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PARIS
6 Nivôse an II (26 Décembre 1793).
Rapport de Bacon [F^ 36883].
L'assemblée populaire de Vaugirard a été très intéressante, parce que depuis un mois l'esprit public est bien changé en bien. On y a parlé de l'affaire de Toulon et de nos succès *, avec cris de : Vive la République ! Le secrétaire de la société a lu la Déclaration des droits et un petit discours sur l'éducation nationale, qui ont produit un grand effet. On a ensuite parlé de la Convention et des services qu'elle rendait au peuple. Un jardinier, membre de la société, a pris la parole et a dit : « Citoyens mes amis, par nos succès vous venez de voir que la Convention nous a sauvés, malgré l'or et l'argent des brigands. N'ayons donc confiance qu'en la Montagne, et la patrie est sauvée. Ressouvenez-vous, mes amis, que les puissances étrangères sont foutues, comme les scélérats brissotins. » Tout le monde a montré ses chapeaux en l'air, en criant: Vive la Montagne ! Vive la République ! Après une telle joie, le môme membre a invité les femmes qui étaient à l'assemblée à faire apprendre par
I. Cf. t. I", p. 333, note 3, p. 386, note ti, et p. 39/1, note i.
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cœur la Déclaration des droits. Le comité de surveillance de cette même commune a fait arrêter quatre personnes comme suspectes.
J*ai remarqué dans les cabarets que le peuple était dans la joie depuis la prise de Toulon.
Il est arrivé beaucoup de bateaux chargés de bois. Les approvisionnements pour Paris arrivent.
Dans un café, barrière de Sèvres, voici le langage que tenaient cinq personnes; j'ai remarqué entre autres qu'il y avait des Suisses. Après avoir parlé de la guerre que les Français avaient avec les puissances coalisées, un d'eux a dit : (( Moi, je suis de Berne, et mon père et mes frères m'écrivent très souvent. Soyez sûrs, disait cet homme, que jamais les Suisses ne se mêleront de la guerre de la France, et en voici la raison. Vous savez que les Gantons protestants mènent comme ils veulent les Cantons catholiques. Eh bien ! si les Suisses avaient envoyé leurs troupes soit à Lyon, soit à la Vendée pour détruire la République, et afin de faire avoir le dessus à l'armée catholique, ils auraient travaillé contre eux-mêmes, car l'armée catholique, ayant triomphé, eût fini, comme du temps de Louis XIV, par égorger les protestants. Vous voyez donc, mes amis, que jamais les Suisses ne feront la guerre à la France; et, d'après les lettres que je reçois, je vous parle savamment. »
Les environs de Paris, du côté de Vaugirard, sont dans une grande tranquillité, et le peuple m'a paru plus riant, plus satisfait qu'à l'ordinaire.
Rapport de Beraud [F^ 36883].
On assure que l'auberge appelée les Deux Moulins, audessus de la section Popincourt, est souvent la nuit le rendezvous de fabricateurs de faux assignats, voleurs et gens de
cette espèce. Le traiteur qui demeure auprès de cette maison est accusé d'en recevoir aussi la nuit, et on est surpris de voir qu'on ne cerne pas quelquefois ces deux maisons.
Une femme enceinte s'est trouvée mal sur le boulevard en voyant deux mendiants qui exposaient des plaies virulentes aux yeux du public.
Des citoyens dans un café, rue de FArbre-Sec, disaient avoir reçu des lettres de Saint Domingue, portant que les patriotes avaient été incarcérés, et que les Anglais se proposaient de les envoyer dans des îles désertes ; ils ajoutaient que les administrations avaient été toutes changées, et que, si on n'y envoyait pas le plus tôt possible des troupes, il était à craindre que le sang des citoyens les plus zélés pour la Révolution n'arrosât cette contrée.
On désirerait que les patrouilles sortissent aussitôt la fin des spectacles, parce que beaucoup de coquins, sous prétexte de demander l'heure qu'il est, ou quelle route il faut prendre pour aller dans telle rue, attaquent les passants et les font contribuer ; une scène de cette nature s'est passée avant-hier soir sur le boulevard Poissonnière.
Rapport de Charmant [F^ 36883].
Presque tous les boulangers ont aujourd'hui délivré du pain cuit de la veille, ce qui prouve évidemment que la mesure des cartes ^ a déjoué presque entièrement l'affreux système de nous affamer. Cependant j'ai vu [un] seul boulanger où on attendait encore son tour malgré que chacun ait sa carte; c'est celui qui fait le coin de la rue de la Montagne 2, en face l'hôtel de l'Intérieur 3.
j. Cf. t. I", p. a6i, note 3.
a. Aujourd'hui rue Saint-Roch.
3. Rue Ncuve-des-Petilê-Champ» (ancien hôtel du Contrôle général).
Robespierre gagne singulièrement dans l'esprit public. Ses discours aux Jacobins et à la Convention * sont aujourd'hui l'objet de toutes les conversations ; on parle de lui avec emphase. Le discours à la Convention où il dit qu'il faut que tous ses collègues se serrent ensemble pour écraser les monstres qui sont dans l'intérieur, et qu'il les abjure tous à seconder le nouveau gouvernement révolutionnaire par leurs lumières et leurs talents, ainsi que pour l'action de la justice 2. Je puis dire que partout j'ai entendu prononcer son nom avec admiration ; on finissait par dire: « Il serait à désirer que tous les membres de la Convention adoptent toutes les mesures présentées par Robespierre à la Convention. » Les discours par Merlin de Thionville 3 et un autre* ont été aussi fort applaudis.
1, Rapport du 5 nivôse sur les principes du gouvernement révolutionnaire et discours du 3 aux Jacobins sur l'affaire Philippeaux (cf. Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 575-57G).
Nous reproduisons textuellement cette phrase incorrecte
3. A la séance de la Convention du 5 nivôse, Merlin de Thionville avait intercédé en faveur du citoyen Glandy, ex-commissaire du Conseil exécutif provisoire dans l'Aveyron et la Lozère, qui venait d'être incarcéré comme complice de Chabot. Son seul crime, disait Merlin, était d'avoir eu des liaisons avec ce député (il était son cousin), et d'avoir logé chez lui. La Convention renvoya l'affaire au Comité de svireté générale, à charge de remettre le détenu en liberté, si son arrestation n'avait pas d'autre motif que ceux allégués par Merlin. Glandy fut gardé en prison jusqu'au 21 thermidor an IL (Courrier républicain, 6 niv. an II ; P. Caron, Rapports des agents du ministre de Vintérieur dans les départements (1793-an 11), t. I", p. 190.)
/j. Il s'agit de Mallarmé. Le 5 nivôse, la Convention avait été saisie d'une pétition par laquelle la société populaire de Vézelise demandait la mise en liberté de Salle, maire de cette commune, détenu par ordre des administrateurs du département de la Meurthe. Mallarmé appuya chaudement cette demande : l'unique motif de la détention de Salle « est fondé sur les liens que le sang a formés entre lui et le scélérat que nous avons proscrit. Citoyens, celui pour qui l'on réclame est un excellent patriote. C'est aujourd'hui l'occasion de consacrer le grand principe que les fautes sont ijcrsonnclles ». La Convention décréta que Salle serait immédiatement élargi, à charge de se représenter lorsqu'il en serait requis. (Procès-verbal de la Convention nationale, t. XXVIII, p. 88-89 ; Journal des débats et des décrets, niv. an II, n" IfQi, p. 72-73.)
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La section de Beaurepaire^ a fait cette nuit des \isites domiciliaires dans Ions les hôtels garnis de son arrondissement. Il en est résulté que, parmi ceux qui ont été arrêtés, il se trouve des jeunes gens de la première réquisition, des autres qui n'avaient point de cartes de sûreté, et beaucoup de femmes suspectes. Cependant il en est qui ont été réclamés (sic) et qu'on a renvoyé beaucou pde personnes - de ce que les réverbères ne brûlent pas toute la nuit, surtout dans les petites rues, où les citoyens sont en danger lorsqu'ils y passent, par le défaut de lumière.
Un objet intéressant sur quoi on devrait bien s'occuper, ce sont les nourrices prises à la campagne. Aujourd'hui, le bureau des nourrices était obsédé par les dénonciations des pères et mères contre les nourrices qui ramènent presque toutes des enfants dans des états pitoyables. Une citoyenne disait: « Oui, si on ne nous rend pas justice ici, il faut aller à la Convention pour l'inviter à rendre une loi à cet égard. » A quoi les employés dans ce bureau disaient que ce serait très nécessaire, car eux-mêmes en sont très indignés des mauvais traitements que les enfants éprouvent avec la plupart des nourrices.
On faisait courir le bruit partout Paris que nous avions repris Valencicnnes. Il paraît que c'est encore un faux bruit semé par les malveillants 3.
A Rouen, tout y est assez tranquille, et on n'a toujours qu'une demi-livre de pain à manger; il est à craindre que sous quinze jours on n'en [manque] tout à fait. Les emprunts
Ou Régénérée, ci-devanl des Thcrraes-de-JuIien
2. Nous reproduisons lextucllenncnl celle phrase. Évidemment il manque quelques mois.
3. Valcnciennes étail au pouvoir des Autrichiens depuis le a8 juillet 1793. Los Français n'y rentrèrent fjue le 10 fructidor an II '— 37 août 1794.
forcé et volontaire! y sont totalement remplis, les habitants paraissent résous (sic) à tous les sacrifices possibles pour avoir la tranquillité; cependant ils empêchent plusieurs sortes de marchandises de sortir pour Paris. Un particulier qui voulait faire venir dix tonnes de sucre et de cassonade pour Paris fut trop heureux qu'on lui permît de n'en faire venir que deux tonnes.
A Elbeuf, un particulier se disant commissaire a été presque étranglé pour avoir prêché une nouvelle doctrine, où il voulait que l'on écrase tous les riches au profit des pauvres. Il y fut très mal accueilli. On assure que, pour le soustraire à la fureur du peuple, on fut obligé de le mettre en prison 2.
Rapport de Dugas [F^ 36883].
A l'Opéra, où l'on donnait gratis Miltiade à Marathon 3 en faveur de la prise de Toulon, entre la première pièce et le ballet un représentant du peuple s'est montré sur le théâtre pour annoncer de nouveaux succès par l'armée de la Moselle* et contre les rebelles de la Vendée, qui sont presque tous exterminés ^. Des milliers de spectateurs sans-culottes ont applaudi avec transport à ces nouvelles heureuses.
Aux Jacobins, on s'est occupé du scrutin épuratoire 6. Un
1. Emprunt forcé d'un milliard sur les riches décrété les 20 mai et 3 septembre 1793. L'emprunt volontaire est celui qui avait été ouvert par le grand décret du 2k août de la même année sur la consolidation de la dette publique et la création du Grand Livre.
Cf. t. I", p. 394, note i
6. Séance du 6 nivôse (cf. Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 677- 58/,). — Cf. t. I", p. 283, note 2.
membre de la Société ^ dénoncé pour avoir fait par écrit réloge de Lafayette a, été exclu. Une assez grande discussion s'est ouverte ensuite sur le trop grand nombre de sociétés populaires, où beaucoup d'aristocrates ont réussi à se faire agréger.
On remarque que le pain est meilleur depuis qu'on ne le distribue que sur des cartes 2.
On se plaint de ce que l'usage où l'on était aux Postes d'avoir égard aux longs services d'un employé pour lui donner de l'avancement a été oublié par la nouvelle administration 3. Plus de 60 nouveaux commis ont été installés presque à la fois, et on n'a eu égard ni aux lumières, ni au patriotisme, ni au rang d'ancienneté. Il est temps, ajoute-t-on, qu'on surveille toutes les administrations, où l'on introduit tous les jours tant d'ignorants, tant d'intrigants, et tant de fripons. On crie aussi depuis longtemps contre le grand nombre d'huissiers, qui ne peuvent vivre que des dépouilles des malheureux.
En parlant d'une mission de Ilcrault-Séchelles dans les Cantons suisses *, on admirait comment le ci-devant abbé Soulavie, maquereau, disait-on, du ci-devant duc de Richelieu, girondin, brissotin, placé par l'ex-ministre Lebrun, sans mœurs, d'un extérieur désagréable, n'était pas encore
Cf. t. l'\ p. a6i, note
3. Le bail des Messageries avait été résilié, à la date du i" mai, par décret du 9 avril 1798. Le service, confié d'abord à une direction provisoire, avait été constitué en régie nationale par le grand décret du 24 juillet suivant.
l\. Hérault de Séchelles avait été envoyé, le 5 du second mois — aG octobre 1793, en mission dans le déparlement du Bas-Rhin, qu'il venait précisément de quitter pour regagner Paris, où il fut de retour le 0 nivôse. Il avait donné une attention partictillère aux relations avec la Suisse, et il avait conféré à ce sujet avec Barthélémy : c'est là l'origine du bruit que relate Duga». (Cf. Dard, UéraiiU de Séchelles, Paris, 1907, p. 3o3, 3ia-3iG.)
rappelé de Genève où il a été envoyé, avec de forts appointements, comme ministre plénipotentiaire de la République française 1.
En général, on voudrait voir rappeler toutes les créatures de Lebrun, qui n'a pu employer que des personnages peu ou point prononcés dans la Révolution.
Rapport de Grivel [F? 36883].
On se plaint, et avec beaucoup de raison, que les chefs des administrations et des régies nationales ne sont pas patriotes et sont bien loin d'être républicains. Au lieu de servir avec ardeur la cause de la Révolution et de la Liberté, comme leur devoir l'exige, plusieurs cherchent finement et secrètement à contrarier la marche de la Révolution, à la faire rétrograder même. Ils affectent un patriotisme de décoration, mais ils se cachent en vain, la vérité perce le masque. On les voit, sous cette enveloppe, toujours froids sur le bien public, quelquefois satisfaits de nos revers, ou consternés de nos succès. Jamais ils n'assistent à une fête patriotique; jamais leur voix ne se mêle au concert d'applaudissements que le peuple fait entendre lorsqu'on lui annonce les victoires de nos armées. Ces Messieurs sont trop occupés pour se mêler de tout cela.
Parmi toutes ces administrations qu'improuve l'opinion des vrais patriotes, on m'a cité celle de l'Enregistrement comme une des plus répréhensibles, et, parmi les chefs de
I. Soulavie avait été nommé résident de France à Genève et dans le Valais par arrêté du Conseil exécutif provisoire du lo juin 1793. Il fut, paraît-il, révoqué le 26 frimaire an II — 16 décembre 1798; mais cette révocation fut tenue secrète, sans doute sous l'influence de Robespierre, et Soulavie resta en fonctions jusqu'après le 9 thermidor. (A. Aulard, Rec. des Actes du Com. de sal. pub., t, IV, p. 5oo ; article de A, Mazon dans La Grande Encyclopédie,)
cette administraiion, les nommés Hurtrel et Barairon * comme les plus suspects d'incivisme. On dit qu'ils ont du talent pour leurs places, mais qu'ils sont encore plus habiles dans l'art des modérés, des feuillants, des royalistes. Ils ont été nommés à la place qu'ils occupent par le défunt pouvoir exécutif sous Louis Capet ; ils sont du nombre des zélateurs des pétitions des 8000 et des 20.000 2; ils ont été membres de la société feuillantine ^ ; enfin l'on m'assure qu'ils ne voient qu'avec un dépit concentré tous ceux de leurs commis qu'ils reconnaissent pour républicains (et ils sont en grand nombre), qu'ils leur donnent des dégoûts, leur font essuyer des passe-droits pour avancer à leur préjudice des sujets ignorants ou peu anciens, mais dont l'opinion civique a plus de rapport avec la leur; et, si les commis lésés vont se plaindre de cette injustice, ils trouvent tôt ou tard le moyen de leur chercher noise et de les renvoyer. Si ces dénonciations sont fondées, que de motifs pour destituer eux-mêmes de leurs places ces chefs infidèles, patriotes de visage et contre révolutionnaires de cœur ! que de raisons pour réorganiser entièrement cette Régie gangrenée !
Nous ne pouvons parler que sur des ouï-dire, et en cela nous ne pouvons rien affirmer ; mais nous avertissons le Ministre, afin qu'il prenne des informations qui lui fassent connaître la vérité. Il lui est facile de savoir si les sujets inculpés sont coupables, et aussi coupables qu'on les représente. Si les faits avoués contre eux se trouvent confirmés, les mesures à prendre dans cette occasion se présentent d'elles-mêmes.
[Renseignements sur les arrivages de vins à Paris *.]
1. Tous doux figurent dans VAlmanach national do 1793 comme régisseurs nationaux de ronregistrcment.
Le club des Feuillants
/i. Voir le texte de celte dernière partiç du rapport dans : P. Garon,
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Rapport de Latour-Lamontagne [F"^ 36883].
La maison dite d'Angleterre, rue Saint-Honoré, vis à vis le Palais-Égalité, est un repaire d'escrocs et de malveillants. On y parodie les sociétés patriotiques. Pour être admis par ces honnêtes gens, il faut être présenté par un homme connu ; on vous fait subir une espèce de scrutin épuratoire ; il faut montrer votre carte et tout ce qui peut attester votre civisme, et ce n'est qu'après l'examen en apparence le plus sévère qu'il vous est permis de faire passer votre argent dans la poche de ces Messieurs. On joue très gros jeu dans cette maison. On y lit un placard annonçant que cette société n'est composée que de bons républicains, et qu'elle tient ses séances sous les auspices de la municipalité.
On persiste à dire que les Anglais ont pris possession de Jérémie ^.
Tout le monde applaudit au décret qui ordonne que les grands coupables auront le pas sur les petits 2.
On se plaint de la foule immense qui ne cesse d'assiéger les tribunaux. Le spectacle d'un si grand nombre de gens oisifs afflige les yeux des bons républicains. Il serait bien à désirer qu'on pût trouver une mesure qui restituât au travail tant de bras inutiles.
Les murs sont couverts des affiches de Ronsin, Vincent et
Rapports de Grivel et Siret... (Bulletin de la Comm. de l'hist- écon, de la Révol., 1907, p. loo-ioi).
Ville de Saint-Domingue, à l'extrémité ouest de l'île
2. Décret du 5 nivôse, rendu à la suite du rapport de Robespierre sur les principes du gouvernement révolutionnaire (cf. ci-dessus, p, l\, note i), et ordonnant, par son article I", la mise en jugement deDietrich, de Custine fils, de plusieurs généraux, « des étrangers, banquiers et autres individus prévenus de trahison et de connivence avec les rois ligués contre la République française ».
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Mazuel 1. « Voilà bien du bruit, disait un sans-culotte, en lisant une de ces affiches ; si chacun des détenus criait aussi haut qu'eux, vraiment on ne pourrait plus s'entendre. Patience ! la justice veut que chacun ait son tour. »
Rapport de Le Breton [F^ 36883].
Le 4 nivôse, je me suis transporté à la Halle, de très bonne heure, où la nouvelle de la reprise de Toulon ^ était déjà connue. Le contentement y était général ; les femmes surtout s'y embrassaient en dansant.
On avait déjà répandu, le 5, que tous nos arsenaux, corderies, etc., étaient brûlés dans ce port. La nouvelle du contraire a occasionné la joie la plus vive et la plus générale. 11 existait des paris considérables que cette place serait reprise avant le 10 nivôse. Un Anglais a dit avoir gagné 10.000 livres en pariant pour. Cet Anglais a donné 5 livres pour boire au colporteur qui criait les détails dans le Palais de la Révolution.
En courant les cafés, j'ai cru m'apercevoir do la méfiance de quelques aristocrates, qui se mettent un doigt sur la bouche lorsqu'ils voient paraître un inconnu.
Rapport de Letassey [F? 36883].
Dans les cours de la Convention, sur les nouvelles que le courrier venait d'apporter que les rebelles de la Vendée étaient tout à fait détruits 3, la joie se trouvait peinte sur tou8 les visages, et beaucoup disaient : u C'est là notre meilleure victoire ; car, si nous avions le bonheur que tous ces
I. C]f, l. I", p. a8i, noie a, p. 3oo et 3y3. a. Cf. t. 1", p. 323, note 3.
Cf. 1. 1", p. 394, note
brigands-là soient défaits, notre affaire est sûre. » Un autre dit : (( Nous avons encore bien des malveillants à Paris, mais dans peu, avec de la surveillance, cela sera bientôt détruit. »
Un ci-devant Minime se plaint de sa section au café rue Saint-Denis, et disait: « J'arrive de la campagne, où je suis depuis quelque temps, et je demande un certificat de civisme pour toucher ma pension ; on m'a ajourné à la paix I Gela n'est-il pas affreux? », dit-il avec humeur. Un citoyen lui dit : (( Rends-toi au pas, mets-toi en arrestation de toi-même, et tu auras du pain de la Nation ; elle est juste. » « Je t'observe, dit un autre : tu arrives de dire des messes en campagne chez les aristocrates, et tu voudrais toucher ta pension bien vite pour les aller rejoindre ensuite? Eh bien ! on t'a rendu justice ; il faudra bien que toute ta clique se mette à la raison. »
Dans un café près de la Comédie-Italienne *, un officier commandant un détachement de l'armée révolutionnaire disait: « Il se trouve des malveillants partout, et même des ci-devant nobles qui ont leurs parents émigrés, des maires et officiers municipaux qui les soutiennent conjointement avec leurs fermiers. — Arrêtez-les, dit un observateur; c'est la loi. — Point du tout, répondit l'officier ; nous sommes obligés d'en référer aux corps constitués, et même de prendre leurs ordres. — Eh bien ! dit un citoyen, avec de telles mesures, il restera toujours des aristocrates dispersés dans les campagnes. — Oui, répondit-il ; ce que vous dites est très vrai ; mais cela ne dépend pas de nous. »
J'observe qu'il faudrait que les pouvoirs soient confiés à des citoyens connus qui servent dans ce respectable corps, et qui sont plus à portée de voir les choses en parcourant les campagnes.
i. Elle occupait l'emplacement de l'Opéra-Comique actuel.
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Rapport de Mercier [F^ 36883].
Il y avait on ne peut pas plus de monde à la porte du boulanger qui fait face à la maison de l'Intérieur ^ Chaque citoyen tenait sa carte - à la main.
La joie la plus pure est répandue sur les visages ; tous les citoyens ont l'air gai. Dans les cafés, dans les groupes, partout on s'occupait du citoyen Robespierre 3. J'en ai entendus proposer d'aller en foule lui témoigner la joie qu'ils ressentaient de sa manière vraiment digne d'un républicain de voir les choses ; d'autres lui souhaitaient toutes sortes de bénédictions. On loue aussi beaucoup les citoyens Mallarmé et Merlin*. Tous les citoyens, excepté quelques-uns, disaient qu'ils étaient assurés que, si l'avis des citoyens Robespierre, Mallarmé, Merlin et autres était suivi, il était immanquable que la République ne soit pas (sic) aimée de préférence à toute autre loi. Un citoyen disait que, si la Convention décrétait une amnistie pour tous les signataires ^, clubistes et autres suspects sans motifs, la République était sauvée, et qu'il était sûr qu'il n'y a pas un citoyen qui ne donnerait sa vie pour la République.
On assurait au café de Foy que Basire et Chabot ^ allaient être justifiés, que leurs ennemis seraient confondus.
Cf. ci-dessus, p. /|, note i
/i. Cf. ci-dessus, p. ti, notes 3 et .'i.
.5. Cf. t. I", p. 01, notes i et a.
G. Cf. t. I", p. 3og, note a. — Un lapsus s'est glissé dans cette note; lignes 2 et 3, au lieu de : « à la suite do leur intervention... en faveur des 73 », il faut lire : «à la suite de leur intervention... en faveur d'Ossclin ». D'autre part, on sait que l'arrestation do Ciiabot et Hasirc, le 37 brumaire, eut pour cause l'affaire de la falsificalion du décret relatif à la Tupiidatton do la Compagnie des Indes.
l4 PARIS PENDANT LA TERREUR
Le citoyen Legendre, député de Paris h la Convention, était prêt d'entrer à Paris d'après les ordres qu'il en avait reçus ; on assure qu'il vient de recevoir contre-ordre, et qu'il est retourné à son poste *.
Vincent et Ronsin sont toujours sur le tapis 2. Les uns les croient innocents et bons républicains ; d'autres assurent qu'ils sont des intrigants et que, sous le voile du patriotisme, ils servaient Pitt et Gobourg. On ne sait pas encore à quoi s'en tenir.
Nos victoires ^ charment tous les vrais amis de la République ; on ne connaît plus de modérés dans les groupes ni dans les cafés ; tous paraissent bons citoyens.
Les femmes de la Halle sont d'une gaîté charmante; elles chantent les louanges de la Convention.
Les ponts sont tellement obstrués qu'hier un citoyen est tombé à la renverse en passant sur le Pont-Neuf et choppant son pied dans un café vide qui se trouvait sur le trottoir, les lanternes faisant un faux jour et le marchand n'étant pas à son poste. J'ai remarqué que, tout le long du trottoir, il existait des grands paniers et des boîtes par terre, ce qui ne peut manquer d'estropier les passants qui n'ont pas la vue à terre ou qui sont trop foulés.
Rapport de Monic [F^ 36883].
Toutes les personnes qui connaissent Lebrun, bijoutier *, sont dans le plus grand étonnement de ce qu'il a obtenu la
1. Legendre était en mission dans la Seine-Inférieure, depuis le i5 août 1793 ; il fut rappelé au début de pluviôse an II.
Cf. t. 1", p 281, note
3. Cf. t. P% p. 322, note 3, p. 386, note h, et p. Sg/j, note i.
li. Jean-Baptiste Lebrun, né à Mézières en i^k^, établi à Paris depuis 37 ans, avait été mis en arrestation le 12 octobre, comme suspect, par le comité de surveillance de la section de la Montagne. Le 20 brumaire, le
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sortie de sa prison par la réclamation du comité de la section de la Montagne. Les citoyens qui connaissent parfaitement Lebrun, marchand bijoutier, n" i36, au Jardin-Égalité, disent que le comité a été trompé sur le compte de Lebrun, ou qu'il n'a pas pris tous les renseignements qu'il aurait dû prendre, car, au lieu de lui procurer la sortie, il aurait dû aller à la guillotine. Je crois qu'un être qui dit à ses compagnons travaillant chez lui qu'il se torche le derrière avec la nouvelle Constitution, aurait mérité un peu plus que sa sortie. Trois individus qui se promenaient au Jardin-Égalité aujourd'hui sur les deux heures, parlant des affaires actuelles, l'un d'eux dit aux deux autres : « Ils triomphent, » parlant de la République, « mais, si ça réussit du côté de Lyon et ailleurs, d'ici trois mois au plus tard nous verrons ! » Ce qui démontre que l'aristocratie complote toujours et que c'est cette horde infâme qui est répandue dans Paris pour y répandre la terreur et les fausses nouvelles.
Rapport de Pourvoyeur [F^ 36883].
La joie est universelle dans Paris. Le peuple dit que nos braves sans-culottes font des miracles, mais il est vrai, dit le peuple, que rien n'est impossible à des républicains. Les modérés mômes sont obligés de partager l'allégresse du peuple et de convenir qu'il n'y a que des Français dignes de tant de victoires K
Des volontaires arrivés nouvellement de la Vendée dirent dans plusieurs groupes que les Français avaient couvert de
comité, dont les dispositions avaient changé, fit uno démarche en faveur do Lel)run, qui fut élarofi lo 17 frimaire, en exécution d'un arrêté du (Comité de sûreté (générale. Le 7 messidor an H, Lebrun fut do nouveau iticarcéré, sur l'ordre du (lomité de salut public, et il était encore en prison au milieu do thermidor an H. (Arch. nat., F' h'}']!^.) t. Cf. t. 1", p. 3u3, note 3, p. 380, noto/j, et p. 3«j/i, note 1.
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morts un très long espace de chemin de l'armée rebelle ^.
Encore un coup de force, dit le peuple, et la République est sauvée et affermie pour jamais.
L'élargissement des Comédiens-Français 2 a fait une sensation dans Paris dont on n'a pas d'exemple, et notamment dans tout le faubourg Saint-Germain, Les malveillants ne cessaient de dire que la Convention cherchait à anéantir les beaux-arts ; mais le peuple dit qu'elle donne une grande preuve du contraire en rendant à leurs concitoyens des hommes à talents que le peuple redemandait tous les jours. De plus, le quartier de la Comédie-Frauçaise était perdu, surtout les commerçants ne faisaient plus rien. J'ose assurer que le décret a répandu la plus grande joie dans Paris.
Le peuple a vu aujourd'hui avec la plus grande satisfaction un acte de justice et d'humanité rendu par un comité révolutionnaire. Un crieur de journaux resta toute la matinée à crier la sentence de mort devant la porte de la femme de ce misérable boulanger 3. Le peuple, révolté de cette cruauté, l'arrêta et le conduisit au comité révolutionnaire, en disant que l'on ne devait pas permettre ces atrocités, qu'en frappant le mari la loi avait respecté la femme et les enfants, donc que cet individu avait le plus grand tort de crier cet arrêt devant la porte de cette femme, que cela était dans le cas de la faire mourir. Le peuple demande instamment que cela soit très fort défendu, attendu que souvent, quoique le
Cf. t. I", p. 39/i, note I
2. Les principaux artistes du Théâtre de la Nation avaient été incarcérés le 3 septembre 1793. Au début de nivôse, ils présentèrent à la Convention une pélilion par laquelle ils demandaient leur élargissement; sur le rapport de Thibault, cette pétition fut renvoyée, le 5 nivôse, au Comité de sûreté générale, et quelques mises en liberté eurent lieu à partir du la nivôse. — Cf. A. Pougin, La Comédie- Française et la Révolution, p. laG et suiv.
3. Le boulanger Gomot (cf. t. I", p. 390, note 1). Il demeurait rue Saint-Jacques.
mari soit coupable, la femme est très souvent innocente, et qu'il était de tout bon républicain de ne point faire participer les femmes ni aucun parent des crimes quelconques commis par un individu, de quelque classe qu'il soit et de quelque nature que soit son crime.
Le peuple se plaint qu'il y a encore quelques conspirateurs dans l'intérieur, comme les bouchers et les boulangers, mais notamment les premiers, qui sont d'une aristocratie insupportable ; ils ne veulent plus vendre de viande; il est affreux de voir ce qu'ils donnent au peuple ; il la paye de la manière qu'ils la lui vendent plus de 3o sols la livre. Le peuple demande qfue l'on réprime cet abus.
Rapport de Siret^ [F^i 201].
[Renseignements sur l'inexécution de la taxe des denrées dans les environs de Paris, et sur les arrivages de vins. Échec, par suite de la cherté des fourrages, d'une tentative de taxation du lail, à Vitry-sur-Seine. Règlement, à Ivrysur-Seine, d'un incident relatif à des terres affermées à un cultivateur non domicilié dans cette commune!.
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Rapport de Bacon [F^ 36883].
L'assemblée populaire de la section de Guillaume Tell (jadis du Mail) a été intéressante. Voici l'historique de ce qui s'y est dit.
I. Voir le texte de ce rapport dans : P. Garon, Rapports de Grivel et Siret... (Bulletin de la Comm.deriust. écon. de laRévol., 1907, p. ioi-io3),
PARIS PEÎÏDANT LA TERnEUR. — T. H. 2
Différents membres ont dénoncé les numéros du journal de Camille Desmoulins ^, et désiraient qu'on s'adressât au Comité de salut public pour que de tels numéros ne parussent point. D'autres membres ont dit qu'ils étaient très étonnés qu'aux Jacobins Robespierre eût pris le parti de Camille et de plusieurs députés qu'on voulait chasser de la Société 2. Alors un membre appelé Ban^ 3 a pris la parole et
1. Le numéro III du Vieux Cordelier, daté de quintidi frimaire, i* décade (et non a*, comme une faute d'impression nous l'a fait dire au t. I", p. 283, note 3), avait paru le 28, Le numéro IV, daté de décadi 3o frimaire, semble avoir été publié le 3 nivôse (cf. t. I", p. 87/1) ; c'est celui où Desmoulins réclamait l'institution d'un «Comité de clémence». Le numéro V, intitulé : Grand discours justificatif de Camille Desmoulins aux Jacobins, se fît attendre plus longtemps; il ne fut distribué que le 16 nivôse (cf. ci-après, p. io3, i36, i55, 18G, rgo, ao5, 207).
a. Intervention en faveur de G. Desmoulins, le 34 frimaire; le 3 nivôse, Robespierre demande que le cas de Philippeaux, de Bourdoa (de l'Oise) et de Fabre d'Églantine soit examiné avec calme. (Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 5Go, 675.)
3. Etienne Barry, âgé de 6/j ans en 179^, était né à Cassis (Bouchesdu-Rhône). Entré de bonne heure dans les bureaux civils de la marine, il devint commissaire, alla aux Antilles, puis se rendit à Paris et y remplit, dit-on, les fonctions de commissaire de la marine « à la suite de la Cour». Au début de la Révolution, il revint à Toulon, y fut président d'une des sections de la ville, officier municipal, et prit une part active aux débats de la Société populaire, dite, en 1790, Société de Saint-Jean. En juin 1791, nous le trouvons de nouveau à Paris, membre influent de la Société des Jacobins (à la fin de 1791 et au début de 1793, il fait partie du comité de correspondance), et jouant un rôle actif dans la section du Mail (puis de Guillaume-Tell); il exerce en outre, en 1793 et 1794, les fonctions de juré de jugement au tribunal criminel de Paris. Le ao brumaire an II, il prononce dans l'église des Petits-Pères un Discours sur l'origine des institutions religieuses, qui fut imprimé (s. 1. n. d,, in-8, iv-igp.); il se donne volontiers le titre d' « organisateur et orateur des fêtes décadaires » de sa section, et en effet ses homélies patriotiques tiennent une grande place dans le recueil des Discours prononcés les jours de décade dans la section de Guillaume-Tell. (Paris, s. d., 4 vol. in-8). Le 18 floréal an II, le Comité de sûreté générale le fait arrêter comme hébertiste ; mais, le 30, la section de Guillaume-Tell intervient en sa faveur: Barry est un patriote éprouvé, il a subi avec succès l'épuration aux Jacobins (le i3 nivôse an II); il est relâché le jour même. Le 20 vendémiaire an 111, il est de nouveau incarcéré ; le 20 fructidor, il avait prononcé, dans le Temple de la Raison de la section de Guillaume-Tell, sur Les dangers de l'idolâtrie individuelle dans une République, un discours qui
a dit : « Rappelez-vous, citoyens, qu'autrefois Brissot a eu un grand parti aux Jacobins, et que ce Brissot scélérat a été guillotiné. Occupez-vous donc une fois pour toutes des intérêts généraux, et non des individus ; ne voyez que la Patrie, et non des choses partielles. Mais , dans (sic) tout ce que je vois et ce qui me surprend, c'est que Robespierre a pris le parti de Camille Desmoulins, lequel est l'ami de Danton ^ et lequel Danton est l'ami de Robespierre. Camille Desmoulins a parlé, dans ses numéros, en faveur du Comité de salut public, et Philippeaux a parlé contre 2. Cependant Robespierre a pris le parti de tous. Que conclure de tout cela ? disait Barry : que tous les hommes en place doivent être sans-cesse surveillés n. (Grands applaudissements .) 11 a été arrêté, à la société, que, attendu qu'on ne doit voir que la Patrie et non les individus, elle passait à l'ordre du jour sur les dénonciations faites contre le journal de Camille Desmoulins.
fut publié en brochure et où il flétrissait le « tyran » : c'est néanmoins comme robespierriste qu'il est emprisonné. Le 18 brumaire an III, il obtient un arrêté du Comité de sûreté générale qui lui rend sa liberté. Le 37 pluviôse suivant, un nouveau mandat d'arrêt est décerné contre lui, mais sans effet, semblc-t-il : Barry n'est plus à Paris. Après une retraite de quelques mois à la campagne, il reparaît dans sa ville natale. Lors de la mise en vigueur de la Constitution de l'an III, il est élu président de l'administration municipale du canton de Toulon. Le 19 pluviôse an V, un arrêté du directoire du département le suspend comme ayant des parents émigrés ; il n'obtient sa réintégration, qu'il ne cesse de demander, qu'après le 18 fructidor. En l'an VII, il est à Paris : il signe « Barry, ex-président de l'administration municipale du canton de Toulon » une lettre qu'il adresse au Directoire exécutif sur l'état des subsistances dans les départements du Midi. Nous perdons ensuite sa trace. Il prenait volontiers, nous l'avons dit, la parole en public ; il faisait aussi des vers, et il avait composé des livrets pour des pièces eu musique. (.\rch. nat., F' /|587 ; K"» 11, Var, 3/,; AF m* 98, n" 1695; Arch. nat.. Marine C 17 ; Catalogue des imprimés de la liihliolhbqae nationale; Aulard, La Soc. des Jacobins, t. II, p. 5 10, 576, t. 111, p. 353, 33 1, 38 1, t. V, p. ^90, t. VI, p. 4 18, 505 ; Aulard, Paris sous la lidact. thermid. et sous le Direct., t. I", p. 87 ; Tourneux, t. II. n' 8645.)
h. Le texte porte : d'Anton.
B. Cf. t. I", p. 399.
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La Halle a été bien pourvue de légumes et de marée ; mais les poissardes vendent le beurre l\li sols la livre, et les œufs i8 livres le cent, et les petites marchandent murmurent.
Aujourd'hui, on a dit la messe rue du Cimetière-Saint- André ^ à la ci-devant école des enfants. Il y avait beaucoup de monde. Le prêtre qui l'a dite est si vieux qu'on a été obligé de le porter par-dessous les bras lorsqu'il est allé à l'autel.
A la Nouvelle-France 2, j'ai parcouru les cabarets. On n'y parlait que de nos succès et de la prise de Toulon 3, et le peuple est tout réjoui de ces victoires.
Dans les cafés, il s'est fait dillerents paris que d'ici à six mois la paix serait faite.
Rapport de Beraud [F"? 36883].
Une femme demeurant rotonde du Temple ayant acheté de la braise chez un boulanger, l'a posée près d'une commode, et est sortie. Quelques instants après, la braise s'est animée et a mis le feu à la maison. Il serait bon, pour éviter de pareils accidents, que les boulangers fussent tenus de ne vendre ce charbon qu'après un temps suffisantpour en amortir toutes les parties inflammables.
Dans les cabarets de la Courtille, j'ai remarqué plusieurs individus qui, si l'on doit en juger à la mine et à leur manière de parler bas et à l'oreille, m'ont paru très suspects ; ils buvaient du vin le plus cher, et leurs portefeuilles m'ont paru très bien garnis. Je crois que de temps en temps il serait bon de cerner et visiter ces endroits qui, le soir, à ce
I. Rue du Cimetière Saint-André-des-Arts
a. On appelait ainsi une partie du faubourg Poissonnière.
3. Cf. t. I", p. 3js, note 3, p, 380, note !i, et p. ^l^, note i.
qu'il paraît, semblent être le rendez-vous de quelques fripons.
Dans un de ces cabarets, plusieurs sans-culottes réunis autour d'une table parlaient de nos armées. « Il est surprenant, a dit un d'entre eux, que le décret qui ordonne que tous les nobles sortiront des armées ^ n'ait pas été exécuté ; mon frère m'a dit qu'on n'en avait rien fait, et que les officiers qui ont été nommés par Dumouriez et Valence étaient ceux qui vexaient le plus le soldat. On n'y devrait souftrir aucun de ceux-là, disait-il encore, car ils ne peuvent qu'avoir les sentiments de leurs protecteurs. »
(( Une suffît pas, disaient des citoyens, d'avoir puni ceux qui ont trompé et volé la République ; il faudrait sévir contre les commissaires ou tous autres qui étaient chargés de recevoir les fournitures, car ils avaient sous les yeux les modèles des objets qui étaient à fournir, et, s'ils en ont accepté de mauvais, c'est qu'ils étaient de connivence et payés par les fournisseurs pour ne rien dire. ))
Le peuple s'est porté en foule chez Nicolet^, et a vivement applaudi à des chansons en l'honneur de la prise de Toulon.
1. Il n'y a jamais eu de décret do ce genre. L'exclusion des ci-devant nobles de loulos les places, cl spécialement des emplois militaires, a été, en 1793 et en l'an 11, l'objet de nombreuses motions, soit au sein de la (Commune, soit dans les sections de Paris, soit dans les sociétés populaires des départements ; elle a été demandée à plusieurs reprises à la Convention, mais l'Assemblée s'est toujours refusée à la voter (cf. notamment les motions de Chûles, le aa juillet i7()3, et de Merlin deThionville, lo 5 ventôse an H, dans les Arch. PaiL, t. LXIX, p. 33/i, et le Moniteur, 7 ventôse). Le Comité de salut public prononça de nombreuses destitutions, collectives ou individuelles, d'olllciers nobles, mais à aucun moment cette mesure ne fut généralisée syslémaliqueiucut çl étendue à toutes Ici armées.
Cf. t. T'.p. 164, note i
Rapport de Char mont [F^ 36883].
La joie se manifeste partout avec éclat depuis que l'on a appris la prise de Toulon ^ Cette joie redouble depuis que l'on a appris la destruction totale des rebelles de la Vendée 2. Dans les groupes, dans les cafés et partout, on rend grâces à la conduite qu'a tenue le Comité de salut public. On assurait dans plusieurs endroits que, si la Convention avait eu la faiblesse de renouveler le Comité 3, nous serions encore tombés dans quelque nouveau {sic) événement qui aurait été préjudiciable à la République.
L'affiche qui a été placardée par ordre du comité de salut public du département contre les marchands a fait un grand effet sur le peuple, qui voit que l'on pense vraiment à surveiller tous les marchands*. Mais aussi eux ils ne voient pas cette affiche de bon œil ; à l'air où on les voit, on les juge. Un bon citoyen disait qu'on aurait beau faire, que les marchands de l'ancien régime ne pourront jamais s'accoutumer avec le nouveau régime ; il est même à remarquer que la
Cf. t. 1", p. 39/i, note I
3. Le 22 frimaire, en fin de séance, la Convention avait décidé qu'elle renouvellerait le lendemain le Comité de salut public. ]Mais, le 23, Jay Sainte-Foy ayant représenté les graves inconvénients qu'offrirait, vu les circonstances, toute modification du « centre du gouvernement révolutionnaire )), le décret fut rapporté, et les pouvoirs du Comité furent prorogés. (Moniteur, 24 et 26 frimaire.)
II. Nous n'avons pas trouvé cette affiche. Voici ce qu'en dit le procèsverbal des délibérations du Comité à la date du 4 nivôse. (Arch, nat., BB m, 81, reg. n° 2, p. 286) : « Le citoyen Marchand présente au Comité un projet d'afRche contre les marchands qui falsifient les denrées de première nécessité, qui n'observent pas la loi bienfaisante du maximum. Le Comité l'adopte, et arrête en outre qu'elle sera imprimée au nombre de ï.5oo exemplaires, envoyée aux communes du département de Paris, aux sections, sociétés populaires, et affichée partout où besoin est; arrête de plus qu'un exemplaire sera annexé au présent et un autre mis dans le carton des rapports et affiches. »
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nouvelle débitée hier avec emphase concernant la prise de Valenciennes ^ n'était débitée que chez les marchands plutôt qu'ailleurs.
On parlait, au café du pont Saint-Michel, des affiches de Maillard 2 et de Vincent 3, On prétend que Fabre d'Églantine * n'avait accusé le premier que pour se faire un mérite, que Maillard était connu, que son civisme était reconnu et à toute épreuve, et que toutes ces dénonciations tourneraient toutes (sic) au profit de la chose publique. Quant à Vincent, on est étonné de le voir en état d'arrestation, lui qui a été si chaud patriote. « Sa lettre au citoyen Amar^ ne prouve pas encore son innocence », disait-on. « D'ailleurs, disait un autre, la Convention est juste ; s'il est innocent, elle saura bien le rendre à la liberté ; mais, s'il est coupable, tant pis pour lui : il payera de sa tête tout comme un autre. »
Les esprits sont aujourd'hui à la hauteur des circonstances ; tous demandent la justice dans tout et partout. On est content du nouveau gouvernement révolutionnaire ^ ; on en demande partout l'exécution. 11 est temps que le masque
I. Cf. ci-dessus, p
a. Après un premier emprisonnement qui avait duré du ao du 1" mois au ili brumaire an II, Maillard avait été de nouveau arrêté, en même temps que Ronsin et Vincent le 27 frimaire (cf. t. I", p. 281, note a). Il resta cette fols beaucoup plus longtemps en prison ; mis en liberté le 9 ventôse, il mourut d'une affection de poitrine six semaines plus tard, le 2Ô {germinal. (Arch. nat., F' kTj'i^)-
L'affiche à laquelle Charmont fait allusion doit être celle dont parlent plus explicitement Latour-Lamontagne et Rolin (cf. ci-après, p. a8 et 60).
Cf. t. 1", p. 3oo
4. C'est sur la proposition de Fabre d'Églantine que l'arrestation de Vincent, Honsin et Maillard avait été décrétée le ay frimaire (cf. t. I", p. aSi, note a).
5. Cette affiche ne semble pas être la même que celle dont il est question au t. I", p. 3oo; cf. ci-après, p. 5i, 63,05 et iSC. ■— Amar, 1755- 1816, député de l'Isère à la Convention, était, on le sait, un des membres influents du Comité de si'ireté générale.
G. Organisé par lo décret du i/i frimaire an II.
des intrigants tombe pour que la vérité triomphe. On ne reconnaît presque plus les hommes ; il y a quinze jours qu'ils étaient dans une espèce de léthargie : il semble aujourd'hui que c'est tout le contraire, en un mot qu'ils sont républicains.
Un citoyen nommé Errimante (sic) Lambin * fait une feuille non imprimée qui paraît deux fois par semaine à la porte du corps de garde de la section Beaurepaire^. Cette feuille a pour but celle (sic) d'instruire tous les citoyens sur leurs devoirs. Aujourd'hui, il demandait que l'on inflige une peine à ceux qui s'enivreraient, qui ne pourrait être moindre de l\S heures de détention pour la première fois, en représentant que celui qui cherche à perdre sa raison n'est pas [digne] d'être un républicain. Dans un autre passage, il demande contre les filles de joie qu'il soit créé une caisse dans chaque section pour donner une somme de lo livres à chaque citoyen qui voudra découvrir ces malheureuses créatures; il prétend qu'il n'est pas d'autres moyens que celui-là pour extirper le vice dans Paris. Cette petite feuille attire beaucoup de monde pour la lire.
J'avais annoncé il y a quelques jours 3 que Basset, marchand d'estampes, avait été accusé par Marat. Hier, il a refuté cette accusation d'une manière victorieuse qui lui a mérité d'être admis au grade de capitaine dans la section.
Le ministre des affaires étrangères ^ est aujourd'hui en cause au Tribunal révolutionnaire. Ce soir son affaire ne tourne pas à son avantage. Il est condamné à mort.
Lebrun, La condamnation est en effet du 7 nivôse
Rapport de Dugas [F^ 36883].
(( Prime à gagner ». C'est le titre d'un placard signé Pereira^ qui, du fond de sa prison, offre 3oo livres de tabac de Virginie (il est marchand de tabac) à celui qui pourra lui imputer un seul fait contraire à la marche de la Révolution depuis le i4 juillet 1789.
On se loue beaucoup de la distribution des cartes 2, qui, en n'exposant plus les citoyens à perdre leur temps, aux injures de l'air, à la porte des boulangers, leur procurent à toute heure la quantité de pain dont ils ont besoin.
On est étonné que le commandant de Longwy 3, qui a rendu, il y a plus d'un an, cette place si lâchement aux Prussiens, ne soit pas encore jugé au Tribunal révolutionnaire.
Tous les spectacles s'empressent de donner gratis des représentations au peuple, à l'occasion de la prise de Toulon *, et jamais ils n'ont été plus remplis. Malgré l'aflluence prodigieuse qui s'y porte, on y voit régner le plus grand ordre.
La section de l'Arsenal ayant demandé à la Commune le renouvellement, à certaines époques, des cartes de sûreté ^,
I. Jacob Pereira ou Peroyra, né à Bayonne^ manufacturier de tabac, bien connu par sa mission auprès de Dumouriez, avec Dubuisson et Proly, à la fin de mars 1793, et par son rôle au 3i mai. Arrêté le 3 frimaire an II, il fut condamné à mort avec les Hébertistes, le 4 germinal. — Nous n'avons pas trouvé le placard dont parle Dugas.
a. Cf. t. I", p. 2G1, note a.
3. Louis-François Lavergne-Ghamplorier, lieutenant-colonel au 58* de ligne. Emprisonné à Langres à la suite de la capitulation, il fut finalement traduit devant le Tribunal révolutionnaire, et condamné à mort, en même temps que sa femme, le ii germinal an II. (Cf. A. Chuquet, La première invasion prussienne, p. 178, 188-191.)
Cf. t. I", p. 3aa, note
5. On lit dans le compte-rendu de la séance du conseil général de la Commune du 7 nivôse publié dans les Affiches de la Commune (n* 181, 8 du V mois) : « La section de l'Arsenal expose au conseil que plusieurs citoyen» »e sont présentés pour obtenir des caries de *i{ireté, exposant
on voudrait que cette mesure fût suivie dans toutes les sections.
Des malveillants faisaient courir le bruit que les Espagnols s'étaient fait livrer le port de Cette. Celte nouvelle a trouvé peu de personnes disposées à la croire.
Les victoires des armées de la Moselle et du Rhin ont causé la plus grande joie ; on disait d'un côté que le blocus de Landau était levé i, et de l'autre que nous avions repris le Fort-Vauban 2.
Les politiques patriotes désireraient qu'une partie de notre armée de Toulon se portât brusquement du côté de Perpignan pour faire repentir les Espagnols de s'être avancés du côté de cette ville ; ils voudraient aussi qu'une autre partie se joignit aux Génois pour aller s'emparer de Turin, et qu'il ne fût plus question du roitelet sarde. Quant à l'armée considérable qui a exterminé les rebelles de la Vendée 3, on espère qu'elle sera tournée tout entière contre les Anglais, et qu'on effectuera enfin une descente chez cette nation perfide.
Rapport de Jarousseau [F"^ 36883].
S'étant présenté dans la Halle, a vu plusieurs femmes se plaindre qu'elles ne voyaient point d'œufs, et qu'elles ne savaient pourquoi la municipalité n'y veillait point. J'ai marchandé du beurre à friture ; l'on le vendait 3o sols ; du
qu'ils ont perdu les leurs, et d'autres qu'elles ont été volées avec leurs portefeuilles. La députation fait sentir les dangers qui peuvent résulter de ces pertes trop multipliées, demande que la forme des cartes soit renouvelée, pour déjouer les projets des malintentionnés. Le conseil renvoie ces observations à l'administration de police. »
Cf. t. 1", p. 39^j, note i
beurre frais très commun, 34 sols ; le beurre demi-sel, 36 sols ; et à toutes les différentes boutiques.
Je suis entré rue Saint-Denis, vis-à-vis la rue Saint-Magloire ; j'ai marchandé du treillis en deux tiers : 3 livres l'aune ; rue Saint-Honoré, à peu près vis-à-vis la rue de l'Arbre-Sec, la même qualité, l\ livres ; rue idem, près le passage du Manège, même qualité, 4 livres lo sols.
J'ai vu, boulevard de la Madeleine, un rassemblement et beaucoup de murmures. J'ai demandé ce que c'était ; l'on m'a dit que l'on distribuait cent numéros pour le bois, que l'on entrait de quatre en quatre. Lorsque vous étiez entré, les charretiers faisaient la loi, qui prenaient pour aller contre l'Opéra^ 7 livres. Un particulier à moi connu m'a dit: (( N'est-ce pas honteux que l'on me prend 6 livres, pour une voie de bois, pour aller rue du Mont-Blanc 2, au coin de la rue des Mathurins ? ».
Rapport de Latour-Lamontagne [F^ 36883].
On se plaint toujours de la mauvaise qualité du pain, qui rend, dit-on, beaucoup de personnes malades.
On accuse les commandants de poste d'une extrême légèreté dans l'examen des cartes ^ qui leur sont présentées. Ils négligent presque tous la partie la plus importante de leur ministère, la vérification des signalements. On assure d'ailleurs qu'il y en a beaucoup de fausses en circulation. On demande que ces cartes soient renouvelées, et qu'on ne les donne désormais qu'à bonnes enseignes.
I. Il était alors installé sur l'emplacement actuel du théAtre de la Porte-Saint Martin, entre le boulevard et la rue de Bondy. a. Hue de la Chaussée d'Antin.
Cartes de sûreté
a8 PARIS PENDANT LA TERREUR
Il paraît une affiche de Maillard ^ dont le titre singulier a fixé un moment l'attention des curieux ; le voici : « Tapecul, tape-dur et tape-dru, appelez-moi comme vous voudrez, je m'en 1... » Il parle de plusieurs Maillards, avec lesquels il ne veut pas qu'on le confonde ; il se donne pour le Maillard de la Bastille, du 14 Juillet, du 10 Août, enfin de toutes les époques remarquables de la Révolution. Il se plaint de Vincent, qui a voulu séparer sa cause de la sienne, et qui l'a maltraité dans un placard 2. On lit très peu celui-ci, et en général le peuple ne lit aucun de ces écrits. Il est fatigué du bavardage éternel de ces hommes qui veulent, à quelque prix que ce soit, faire parler d'eux.
Rapport de Le Breton [F'^ 36883].
On dit, aujourd'hui septidi, le citoyen Roland, ex-ministre, arrêté et conduit en prison 3. Il a été arrêté, suivant le dire public, par deux individus chez une vieille femme qui s'est lassée de le garder caché, et qui a conduit chez elle à un quatrième étage, et l'a livré.
L'on commente toujours beaucoup sur la valeur des soldats républicains à la reprise de Toulon*. Chacun voudrait avoir partagé la gloire de cette expédition.
1. Cf. ci-dessus, p. aS, note 2, — Nous ne connaissons pas d'exemplaire de cette afïîche; mais elle a été publiée également sous forme de brochure, sous le titre : Le voile tombe et le calomniateur est découvert (impr. Chemin, s. d., in-/i, 8 p.). Tourneux signale (t. II, n' 28798) la présence de cette pièce rarissime au British Muséum. Alexandre Sorel l'a reproduite intégralement dans sa « notice historique » sur Stanislas Maillard, l'homme du 2 septembre 1792 (Paris, 18C3, in-12, p. A7-53), d'après un exemplaire appartenant à M. Ménétrier. La comparaison du texte avec l'analyse donnée par Latour-Lamontagne ne laisse aucun doute sur l'identité de contenu de l'affiche et de la brochure.
Cf. t. r% p. 323, lïote
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On ébruite que l'amiral anglais * dansera la Carmagnole (telles sont les expressions que j'ai entendues) à son arrivée en Angleterre.
On prétend que la rentrée du Parlement d'Angleterre doit appuyer notre Révolution 2.
Premier rapport de Le lïarivel fF^ 3688''^].
Les victoires remportées sur les rebelles de la Vendée et sur les satellites d'Autriche 3 ont été reçues avec un enthousiasme dont il n'est point d'exemple : a Ils sont donc totalement défaits, ces monstres qui nous ont fait tant de mal, disait-on. Fasse le Ciel qu'ils ne ressuscitent plus, et que nous puissions enfin jouir de la paix si désirable et si nécessaire pour l'affermissement de notre gouvernement républicain 1 »
On admirait le représentant du peuple Philippeaux, qui avait eu, disait-on, le courage de répondre affirmativement à cette question de Gouthon *, son collègue : « Philippeaux, crois-tu dans ton âme et conscience qu'il y ait eu trahison dans la Vendée ? ». « Cette réponse, ajoutait-on, prouve que l'affaire de Ronsin ^ n'est pas fort claire ; c'est ce que nous verrons par le résultat du travail de la commission nommée par les Jacobins. » On demandait aussi quand se ferait le rapport relatif à Chabot et compagnie^.
Toutes les denrées de première nécessité, depuis le beurre frais et les œufs jusqu'aux légumes, sontextraordinairement
Cf. t. I", p. 309, note a, et ci-dessus, p. i3, note
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rares et chères ; on se plaint de ce que les fruitières font payer deux sols une malheureuse carotte, et autant deux petits poireaux. On ne sait à quoi attribuer cette cherté, le temps étant humide depuis longtemps.
Deuxième rapport de Le Harivel [F'^ 36883].
Les détails heureux de la prise de Toulon * ont rempli tous les cœurs de la plus douce ivresse ; des larmes de joie ont mouillé les yeux de tous les bons citoyens, surtout en apprenant que les forçats avaient coupé le feu de l'Arsenal et sauvé par là plusieurs édifices importants des flammes, et gagné à la République des sommes immenses : en faut-il davantage pour mériter sa grâce et sa liberté ^ ?
11 paraît, d'après ce que l'on entend, que les troubles de Coulommiers et environs 3 ne sont pas totalement apaisés. « Il serait, disait-on, fort à propos de prendre en très grande considération une affaire d'autant plus importante qu'elle tend à entraîner dans le même précipice tous les habitants de ce département et à ébranler la constance et la fidélité des départements voisins. »
La déroute de la Vendée*, qui s'est également confirmée, n'a pas fait moins de sensation dans l'esprit du peuple.
On a effectivement, et comme il l'avait prévu lui-même, soupçonné Ghaumette d'avoir provoqué du tribunal et de la
Cf. t. I", p. 323, note
2. Allusion à la motion faite le jour même, 7 nivôse, à la Convention, par Léonard Bourdon : il demandait que les représentants du peuple fussent chargé de rendre la liberté à ceux des forçats de Toulon qui en paraîtraient dignes ; le renvoi au Comité de salut public fut prononcé. (Moniteur, 8 nivôse.)
Cf. t. 1", p. 894, note I
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société populaire de Nevers les lettres ^ tendant à justifier sa conduite dans le département de la Nièvre, lors du séjour qu'il y fit. L'on disait, à cette occasion, qu'il n'était pas difficile à des hommes aussi spirituels et aussi fins de se tirer des mauvais pas où les entraînent souvent leurs habitudes au crime.
Rapport de Letassey [F^ 36883].
Au café sous la Convention, deux citoyens disaient : « Il paraît que l'on va nous envoyer tout ce que nous sommes d'ouvriers aux Capucins ^ pour rétablir l'Arsenal à Toulon. » « Mais, dit un autre, il manque des armes dans Paris et ses environs ; on commencera sûrement par garnir le centre, entendu 3 que c'est lui qui le* trouve toujours prêt à partir au besoin. »
Au Tribunal révolutionnaire, l'ex-ministre Lebrun ^ était à passer au scrutin épuratoire,et se défendait sur l'ignorance des faits. Dubois de Crancé le pressait de répondre sur ce qu'il a dit au Comité de la guerre ^ ; il a pâli et changé de couleur trois ou quatre fois en voyant lui-même ses torts. Quoiqu'il se défendît vivement, tous les spectateurs disaient :
I. Il s'agit de la lettre du tribunal du district de Nevers et de l'extrait du procès-verbal de la société populaire de Nevers, en faveur de Chaumetto, communiqués le 5 nivôse au conseil général de la Commune. {Moniteur, 7 nivôse.) — Cf. t. l", p. 3i5, note i.
a. Un atelier de « rhabillage » de fusils avait été établi dans la maisoo des Capucins-Saint-Iionoré ; il comprenait, en brumaire an II, i5o ouvrier» (cf. le grand rapport de Carnet du i3 brumaire an II, dans Cliaravay, Correspondance générale de Liurnul, t. IH, p. /iOg).
Sic. Lire : se
f). Cf. ci-dessus, p. 3,',, note /j.
6. Nous n'avons pas trouvé de renseignements sur cette déposition de Dubois-Crancé.
« Tous ces gens-là n'ont jamais démérité, à les entendre ; il est comme Barnave. »
Dans un café, faubourg Saint-Honoré, des gens de campagne, avec un officier de l'armée révolutionnaire, parlaient d'un nommé Grobert*, entrepreneur, qui fait une dépense considérable à Meulan-sur-Seine, et qui ne fait rien qui vaille. D'autres disaient à côté : « 11 faut que la Nation paye. Que faire ? C'est un étranger ; il nous trompera comme les autres si nous ne faisons pas attention à cela, car les grands faiseurs de projets obtiennent la confiance tout de suite, et voilà comme les Français ont toujours fait. »
Il se trouve rue des Bons-Enfants un restaurateur qui donne à manger depuis 6 livres jusqu'à 5o livres par tête ; il s'y trouve des tables de loetaô couverts qui se font apporter du vin de chez eux. J'observe que ce sont des ci-devant nobles et riches, et qui jouent après. J'ai remarqué un étranger anglais, quoiqu'il parle bien français ; une petite moustache bien cirée, les cheveux en Jacobin, taille de 5 pieds et 4 pouces environ, une lévite noisette, un pantalon brun, deux cravates de soie au col, cheveux et sourcils châtain, yeux noirs, figure ovale, âgé d'environ Sa ans ; il paraît connu dans cet endroit ; je ne sais ni son nom ni sa demeure ; je ne l'ai pu savoir.
11 arrive du vin sur les ports. Une quantité de marchands se présentent, font le prix et tirent au sort à qui en aura ; j*ai vu tirer deux fois pour le même objet par dispute. Il faut observer qu'il se trouve parmi eux des agents qui ne sont pas marchands et qui accaparent ; cela fait murmurer les autres, et ils se plaignent. 11 faudrait une règle générale parce que, dans le nombre, il se trouve des marchands qui
I. Cf. t. 1% p. 59, note 2 (ajouter la date de la mort de Grobert 6 décembre i8uj).
n'en ont point du tout. D'autres en font venir par bateau, et le font décharger à deux ou trois lieues et amener dans des voitures pour qu'il n'arrive pas sur le port.
Rapport de Mercier [F^ 3688^].
Les boulangers sont très bien fournis de farine, et même comme depuis longtemps ils ne l'ont été. Il n'est pas moins vrai que certains citoyens se permettent de dire que sous peu Paris manquera de pain, de viande et de bien d'autres denrées. On prétend que ce sont des citoyens des départements qui se font un plaisir de jeter la crainte dans l'esprit des citoyens.
L'argent se vend actuellement 20 et 3o pour 100 ; les louis d'or se vendent jusqu'à 5o livres. Rien n'est plus difficile que de surprendre les marchands agioteurs.
Des citoyens en habits à la Carmagnole se permettent d'insulter les citoyens. Ils ont des bonnets rouges dans leurs poches, et les mettent pour entrer dans les cafés ou dans les autres maisons publiques. Ils se croient alors le droit d'insulter tout le mondée
Les marchands corroyeurs se plaignent de n'avoir plus rien à vendre. Les souliers de femmes tout faits coûtent 12 livres, parce que, dit-on, il n'y a plus de quoi en faire. Le cuir est aujourd'hui une marchandise de spéculation qui devient très rare et qui n'a plus de prix.
On murmurait aujourd'hui de la motion du citoyen Biilaud-Varenne, de ce qu'il a fait rapporter le décret de la Convention sur les gens soi-disant suspects 2. Beaucoup de
1. Cf. l, I", p. 3/|i5i, 3Gii, 369, et ci-après, p. 43, et a/ig, note 2.
2. Décret du 3o frimaire ordonnant l'établissement d'une commission chargée de rechercher les moyens de mettre en liberté les patriotes incarcérés (cf. t. 1", p. 322, note 5). C'est à la séance du 6 nivôse que Billaud- Varenne fil rapporter ce décret (cf. ci-après, p. 3ii, note 2).
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citoyens, au Jardin de la Révolution, le désapprouvaient et blâmaient sa conduile ; d'autres disaient que Barère en était la cause.
Il y a toujours quantité de femmes du monde qui attaquent les passants le soir, principalement rue Saint- Plonoré et rue des Fossés-Saint-Germain-des-Prés ^ rue des Arcis2 et [à] l'entrée de la rue Saint-Marlin.
L'on aperçoit quantité de citoyens se promener dans Paris, qui ont la mine suspecte. On ne sait ce qu'ils font ; mais l'opinion du public est que ce sont des mauvais sujets qui ne vivent que d'escroqueries et de rapines.
Beaucoup de citoyens ont toujours un air incrédule sur nos victoires 3. Il y en avait un ce soir, au café Manoury, qui s'était échauffé dans une conversation qu'il tenait à deux autres, en disant, assezhaut pour être entendu, qu'il parierait sa maison que nous n'avons pas Toulon en entier en notre pouvoir, et que, s'il fallait donner des preuves de ce qu'il avance, il en donnerait quand on voudrait. Mais la conversation a changé, et on l'a laissé parier sa maison tout seul.
Premier rapport de Monic [F' 36883].
Aujourd'hui, sur le midi, un commissaire de police faisait la visite des poids et mesures rue Phélipeaux ^ ; les citoyens ont marqué la plus grande satisfaction de cette démarche. Des citoyens ont demandé que l'on vînt en faire autant dans l'Enclos du Temple ; maison leur a observé que c'était à la section du Temple à faire la police chez eux.
I. Aujourd'hui rue de l'Ancienne-Comédie
a. Formait en 1798 la première section de la rue Saint-Martin, de la rue Saint-Jacques-la-Bouciierie à la rue des Lombards.
3. Cf. t. I", p. 323, note 3, p. 386, note k, et p. igd, note i.
d. S'ouvrait en face du palais du grand prieur (aujourd'hui square du Temple) ; a été absorbée par la rue Réaumur.
Il est une observation concernant les comités civils, c'est que les comités civils sont, pour la plupart, composés des citoyens aisés et dont la plus grande partie ne sont patriotes que depuis la chute des Brissotins. Eh bien ! ce sont ces hommes-là qui sont pour la plus grande partie de ceux qui composent les comités civils, et, s'il y avait à ces places quelques émoluments pour qu'un bon citoyen et bon patriote y pût subsister honnêtement en donnant tout son temps à la place où la confiance des citoyens l'aurait appelé, il est certain que la prépondérance que les aristocrates cachés qui sont dans les comités civils ont, ne serait pas la même, parce que les vrais patriotes connus depuis longtemps y seraient en plus grand nombre, et M. Tel ou Tel ne trouverait pas des hommes qui seraient dévoués à le proléger, ce qui n'arrive malheureusement que trop souvent.
Au théâtre de la rue de Louvois, j'ai vu représenter La Matinée républicaine^. Cette pièce est faite pour inspirer l'amour de la patrie le plus pur ; de pareils tableaux sont faits pour rendre vertueux et l'égoïste et l'homme le plus dépravé. Aussi le public l'a accueillie avec des transports universels.
Deuxième rapport de Monte [F' 36883].
Il y a quelque temps que j'avais dénoncé 2 le ci-devant marquis d'Andelot^, demeurant faubourg du Roule, section
I, La première représentation avait eu lien le 3 ffimaire (cf. le Moniteur (lu 3 frimaire, et le Journal de Paris du g),
a. Dans un rapport que nous n'avons pas.
3. Pas de renseignements. Peiil-<^tre s'agit-il de F. -A. -M. d'Andlau, 1786- 1720, député de la noblesse des districts réunis de Haguenau et de Wissembourg aux Etats généraux : mais on ignore quel fut, pendant la Constituante, son domicile à Paris. (Cf. A. Brctle, Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats généraux de 1789, t. II, p. /jo.)
de la République, à côté de l'hôtel de Lamarck*, comme un être dangereux, pour avoir été une des créature à la Polignac et d'avoir eu des liaisons avec le ci-devant comte de Thiard^ et autres contre-révolutionnaires qui étaient en grand nombre dans ce quartier-là. Eh bien, il se promène habillé en sans-culotte ; il ne lui manque plus que le bonnet rouge pour que ceux qui ne connaissent pas le royaliste le prennent pour un patriote, qu'il ne sera jamais.
Comme la citoyenne Montesson ^ elle (sic) est en arrestation sous la garde d'un gendarme, devrait-elle avoir la liberté d'aller à Neuilly comme elle fait, d'après tous les conciabules que Beurnonville*, Sillery 5, la fille à Sillery et autres traîtres tenaient chez la Montesson et la femme à Valence ^ ? Je pense que non. L'on devrait arrêter la Montesson, quand ça ne serait que pour plus grande sûreté, et même pour avoir souffert chez elle des conciabules tenus
Il existe encore rue d'Agucsscau
3. Ilcnri-Charles, comte de Thiard, né en 1726, lieutenant-général, dont le rôle en Bretagne, en 1788, puis auprès de la famille royale jusqu'au lo août 1793, est connu ; il fut condamne à mort par le Tribunal révolutionnaire le 8 thermidor an II.
3. Charlotte-Jeanne-Beraud de la Haie de Riou, marquise de Montesson, 1737-180G. la femme de lettres connue, femme non reconnue du duc Louis-Philippe d'Orléans (mort en 1780). Mise en arrestation, puis en surveillance à Neuilly en exécution d'un décret de la ConA'cntion du 6 avril 1798, transférée à Paris le 1" floréal an II par ordre du Comité de sûreté générale, et internée à la maison du Dreneuc, elle ne recouvra sa liberté que le 7 vendémiaire an III. (Arch. nat., F' 477/»^.)
h. Pierre Riel, marquis de Beurnonvillc, 1702-1831, général de division, ministre de la guerre, sénateur et pair de France.
5. Gliarlcs-AIcxis-Pierre Brulart de Genlis, marquis de Sillery, né en 1737, capitaine de vaisseau, puis maréchal de camp, député de la noblesse du bailliage de Reims aux Etats généraux, député de la Somme à la Convention, exécuté avec les Girondins le 3i octobre 1793.
Sillery a eu deux filles, Charlotte-Jeanne, née en 1765, mariée au marquis de Lawœstinc, et Edme-Nicole-Pulchérie, née en 17(37, mariée au comte de Valence (cf. la note ci-dessous).
6. Le général Jcaa-Baptiste-Cyrus-Marie-Adélaïde de Thimbrune, comte de Valence, 1757-1832. Employé à l'armée du Nord, il avait suivi Dumouriez lors de sa défection — Sur sa femme, cf. la note ci-dessus.
par des traîtres, et d'avoir renvoyé son maître d'hôtel, cousin de Beurnonville, sans doute pour ne pas être suspectée. C'était ce cousin maître d'hôtel qui était l'introducteur de l'appartement où Beurnonville et Sillery et autres tenaient conseil ; ensuite il les faisait sortir par une porte dérobée ou par le jardin, et la Montesson ne devait pas sans doute ignorer ce petit manège-là, puisque c'était dans sa maison.
Premier rapport de Pourvoyeur [F" 3G883].
En passant cet après-midi devant un café, j'entendis chanter très haut. J'entrai pour voir quels étaient les citoyens ; je vis en efTet plusieurs citoyens, très bons républicains, qui chantaient des airs patriotiques, entre autres l'hymne des Marseillais et Çà ira.
Le ministre Lebrun ^ occupe à présent le fauteuil au Tribunal révolutionnaire ; le peuple dit que c'est pour la forme qu'il paraît à ce Tribunal, car il est déjà tout jugé.
Je passais ce matin devant la place de la Révolution, et plusieurs citoyens faisaient faire la remarque à d'autres citoyens, et disaient : « C'est à celte place-là à qui nous devons notre République ; c'est ici où tous les traîtres doivent périr. »
L'on se plaint que plusieurs marchands qui avaient pour enseigne « A la Ville de Lyon » et un lion au-dessous de récriture, ont effacé Lyon et ont laissé subsister méchamment le de et la figure du lion au bas, ce qui fait la même chose pour eux, et le même scandale pour le peuple. L'on trouve la plupart de ces enseignes aux boutiques des riches marchands de la rue Saint-Denis et d'autres quartiers, ainsi que des armes à trois fleurs de lys, couvertes avec du simple
i. Cf. çl-dpssus, p, 2lt, note 4*
papier, comme s'ils attendaient l'événement pour les découvrir.
Il y avait un particulier qui disait ce soir dans un groupe que la Convention devait rendre un décret pour désarmer tous les citoyens de Paris et même des campagnes. Des patriotes l'invitèrent à se taire et à ne point dire de mensonges aussi grossiers; que la Convention, loin de rendre un décret comme celui-là, qui mettrait la Patrie en danger en excitant une guerre civile dans l'intérieur de la République, avait pris seulement des mesures pour s'assurer de ceux qui avaient des armes, en les obligeant à les déclarer ^. Gomme ce particulier poursuivait toujours en disant : « Mais pourquoi donc les a-t-on ôtées dans plusieurs sections? », on l'aurait arrêté infailliblement s'il ne se fût glissé dans la foule et sauvé à la faveur de la nuit et de la multitude. Le peuple a juré de ne plus souffrir ces vils agents, payés encore par une faction aristocratique, et que le premier qui tiendrait de pareils discours serait arrêté sur-le-champ et conduit au premier corps de garde.
Le peuple se plaint bien encore de la méchanceté des marchands et de leur insolence. Ils ne veulent rien vendre au peuple indigent, qui, malgré sa misère, le paye comptant. Le peuple observe très justement que les marchands ne vivent qu'avec le peuple, qu'ils n'éprouvent aucun retard ni aucune banqueroute, et que tous les jours des muscadins leur emportent et ne les payent jamais : et pourtant ce sont eux qui ont la préférence.
I. Article 3 du décret du 26 frimaire, mettant en réquisition les armes de guerre.
Deuxième rapport de Pourvoyeur^ [F^ 36883].
Le peuple se plaint que quantité de sections sont remplies d'aristocrates, notamment la section des Lombards. Plusieurs citoyens, vrais sans-culottes, de cette section dénonçaient le commissaire de police comme ayant été plusieurs fois porter, ou plutôt vendre de l'argent aux brigands de la Vendée, envoyé même par différents individus de cette même section ; les bons patriotes sont révoltés devoir un tel homme en place ; le peuple dit que la plupart des comités sont composés de pareils individus. Cette section est encore accusée de négligence pour le recensement des citoyens qui peuvent travailler aux armes; le Comité de salut public leur a déjà écrit plusieurs fois à ce sujet sans qu'ils en aient tenu aucun compte. Ils ne veulent point donner l'indemnité que la loi accorde aux citoyens indigents qui assistent aux assemblées 2; ils n'admettent à cette faveur que des citoyens qui leur sont dévoués et qu'ils protègent, et ces citoyens n'ont pas besoin de ce bénéfice, ils en privent la classe indigente. D'ailleurs ces messieurs n'approuvent pas cette loi, parce que, disent-ils, elle ne fut inventée que pour les empêcher d'entrer eux-mêmes aux assemblées.
Le peuple dit encore que les assemblées populaires sont composées de muscadins, qu'ils y font entrer qui ils veulent ; ils introduisent des aristocrates comme eux, avant que l'assemblée soit nombreuse, sans avoir satisfait et passé au scrutin épuratoire. Le peuple dit qu'il n'y a qu'un bien petit nombre de patriotes dans ces assemblées.
I. Ce rapport est daté du 7 nivôse ; c'est pourquoi nous le plaçons ici. Mais, comme il est analysé partiellement dans la « Situation de Paris du 17 nivôse » décrite ci-après, p. 198, note i, il est probable que Pourvoyeur a commis un lapsus calaml et qu'il faut lire : 17 nivôse.
a. Cf. t. I", p. 76, note i.
Dans plusieurs groupes, aujourd'hui, l'on parlait beaucoup de Camille Desmoulins, d'Hébert, de GhaumcUe, moins de ce dernier, attendu que l'on prétend qu'il est presque dépopularisé K L'on parlait aussi de Ronsin et de Vincent 2; l'on disait qu'il était étonnant que des patriotes se disputent entre eux pour des individus qui avaient perdu la confiance publique, en parlant de Ronsin et de Vincent, mais surtout du premier, qui, depuis qu'il a été nommé général de l'armée révolutionnaire, n'a cessé d'être dénoncé par les citoyens mêmes qui composent son armée ; il n'y a pas de groupe où il ne soit dénoncé ; on lui demande pourquoi il a été banni de son département ^.
Le peuple dit que les patriotes devraient se rallier tous, et qu'il ne devrait pas y avoir d'esprit de parti ni de divisions, puisqu'ils travaillent tous pour la même cause, que notre bonheur dépend de cette union.
Camille Desmoulins a l'estime du peuple ; le peuple dit qu'Hébert ne parviendra pas à le dépopulariser, que ce dernier * défend une cause injuste, et qu'il ^ ne reconnaît plus Ronsin ni Vincent pour des patriotes. Aujourd'hui, dînant chez le restaurateur, hôtel de Tours, plusieurs citoyens disaient qu'ils craignaient que Camille Desmoulins ne se fasse un mauvais parti d'après ce qu'Hébert en dit ; cependant on convint qu'Hébert n'était qu'un intrigant, et que l'on aimait bien mieux Camille qu'Hébert.
Dans plusieurs groupes, l'on parlait beaucoup de l'aristocratie des marchands; l'on se plaignait que les marchandsi de vin vendaient du \in comme de l'encre. Des citoyens qu
Cf. t. I"% p. 281, note
3. Nous ne savons à quoi Pourvoyeur fait allusion. Ronsin était originaire de l'Aisne (né 9 Soissops),
A. Hébert.
5, l,e peupl§
entendaient ces dénonciations dirent que, si l'on faisait bien, que (sic) l'on rendrait une loi pour que personne n'achète de marchandises que celles absolument de première nécessité, que ce serait là la meilleure manière de punir ces scélérats.
Un particulier disait ce soir qu'il avait acheté un quarteron d'oeufs 4 livres lo sols: plusieurs patriotes lui répondirent qu'il mériterait de paraître au Tribunal révolutionnaire avec la femme qui lui avait vendu, parce qu'il était de son devoir de conduire cette femme au premier comité révolutionnaire.
Le peuple se plaint bien vigoureusement que tout ce qu'on lui vend est frelaté.
Aujourd'hui l'opinion publique était montée contre les marchands ; le peuple est las de leur scélératesse : c'est ainsi qu'il s'exprime; il dit que, si tous les citoyens voulaient s'entendre, que l'on leur laisserait leur marchandise, que c'est là le seul moyen de se venger d'eux.
Premier rapport de Rolin [F? 36883].
On se plaint beaucoup que les commis, dans les diverses administrations et notamment dans celles de la Commune, négligent singulièrement de remplir les fonctions qui leur sont confiées. On ajoute môme que plusieurs d'entre eux arrivent à onze heures et quittent à une heure, ce qui entrave les opérations et fait perdre un temps considérable aux citoyens qui sont obligés d'avoir recours à ces messieurs.
Les mômes plaintes se font contre les commissaires civils des sections, dont la plupart n'ont aucune intelligence et souvent ne savent point écrire. On prétend qu'ils ne se gênent point pour remph'r les fonctions qui leur sont confiées.
On assurait, au Jardin national, qu'il régnait une mésintelli^'cnce très sérieuse entre les Aytrichiep? et les Pruasieps
qui environnent Landau *. On ajoute même qu'ils en viennent souvent à des voies de fait.
Le décret d'hier qui rapporte celui du 3o frimaire ^ a fait une sensation bien triste sur le public. Sur huit cafés dans lesquels je suis entré, les deux tiers étaient en conversation sur cet objet.
On assure que le citoyen Lebrun, ex-ministre, est arrêté ^, qu'il avait un passeport pour Bruxelles.
Le cuir manque, dit-on, et surtout la vache, La douzaine de peaux de veau qui, il y a six semaines, valait 120 livres, vaut aujourd'hui 3oo livres. Ainsi, plus de maximum pour cette denrée.
Le café vaut A livres 10 sols et 100 sols, la cassonade 36 sols : aussi, point de café, point de cassonade.
Il se trouve une quantité prodigieuse de femmes publiques dans les cours du Palais de justice, qui viennent faire là leur infâme commerce.
Beaucoup de citoyens dont le physique est plus que suspect se rencontrent aussi dans ces lieux. J'ignore leurs moyens d'existence, mais j'imagine qu'ils n'en ont point d'autre que celui de voler ou d'escroquer les spectateurs.
Beaucoup de citoyens demandent l'aumône la nuit dans les rues et surtout à l'entrée des passages. Plusieurs, des deux sexes, ont l'air suspects.
Des citoyens se permettent d'arracher les affiches aux coins des rues.
Arrêté et en jugement (cf. ci-dessus, p. 24, note
Deuxième rapport de Rolin [F^ 36883J.
Nous ne parlerons plus du pain ; tout le monde en a ; les cartes ^ mettent à même de n'être plus foulé pour en avoir.
Le bruit court que Valenciennes est repris par nos troupes républicaines 2 . Tout le monde se réjouit ; aristocrates et républicains, tous crient : Vive la République !
On assure que le général Hov^e 3, qui, il y a quelque temps, était fêté pour avoir pris, disait-on, une frégate française, va aujourd'hui être jugé par un tribunal pour n'avoir pas réussi dans ses espérances contre la République.
Nos victoires sont, dit-on, incalculables ; nous avons pris un bâtiment aux Espagnols, chargé de vin, et cela proche de Villefranche.
On se plaint toujours des bonnets rouges *. Hier, à huit heures du soir, des citoyens furent insultés par un citoyen en bonnet rouge, rue Montmartre, proche celle des Yieux- Augustins. Un quart d'heure avant, deux autres citoyens en bonnets rouges avaient insulté une citoyenne rue aux Ours.
Des citoyens, au Jardin national, disaient que le citoyen Momoro ^ avait besoin d'être épluché de bien près, qu'avant la Révolution il était dans une misère extrême, que depuis deux ans il a on ne peut mieux profité, que son imprimerie n'est guère que pour la frime, puisqu'il n'est presque jamais chez lui, qu'enfin il y a une distance inouïe entre ce qu'il était en 90 et 91 et ce qu'il est en 1798.
Lire : l'amiral lord Hood
4. Cf. t. I", p. Ikk, 36A, 3G9, ci-dessus, p. 33, et ci-après, p. a/jg, note 2.
f). An toi ne -François Momoro, membre du directoire du département (le Paris, dont on sait le rôle au club des Cordeliers, condamné à mort comme Hébcrtiste le 4 germinal an II.
On assure que le citoyen Piquenot ^ graveur et commissaire aux accaparements, a pour usage, depuis très longtemps, de mettre les enfants qui lui viennent aux Enfants Trouvés (vieux style), son épouse en ayant très souvent. Il n'a qu'une fille d'environ douze ans, et qui ne lui fait pas d'honneur dans le quartier. Sa demeure est rue des Carmes, place Maubert, n" 26, à l'ancien collège de Presle.
L'incarcération du citoyen Hu 2, juge de paix de la section du Panthéon-Français, paraît être bien vue des citoyens de cette section ; l'assemblée fraternelle en particulier paraît être satisfaite. On lui reproche d'être intrigant, sans mœurs, de maltraiter son épouse, de n'avoir point une probité exempte de tout reproche, etc.
On assure que beaucoup de malveillants se revêtent d'une manière à se faire croire de bons patriotes, en veste, pantalon et bonnet rouge, ou de police; on se méfie de ces citoyens.
Le discours du citoyen Robespierre fait à la Convention dans la séance du quintidi 3, la motion du citoyen Mallarmé *, celle de Merlin de ïhionville ^ font la plus grande sensation ; leurs louanges se rencontrent sur le bord de toutes les lèvres ; chacun se plaît à parler de leurs motions. Sur neuf groupes qui s'étaient formés au Jardin national, cinq
I. A la fin de ventôse an II, Piquenot est dénoncé, par un des témoins entendus au cours de l'instruction contre les Hébertistes, comme ayant tenu des propos tendant à un nouveau 3i mai (Arch. nat., W 76). Un petit dossier de deux pièces conservé dans le fonds du Comité de sûreté générale (Arch. nat., F" U']']k'''^) nous apprend que, dans les derniers jours de l'an II, Piquenot fut traduit, par arrêté du Comité, devant l'officier de police de sûreté de la section du Panthéon-Français, pour répondre du rôle qu'il avait joué lors des événements de prairial, et aussi d'abus dans l'exercice de ses fonctions de commissaire aux accaparements.
a. Cf. t. I", p. 16, note i, 3oi. 3i6, SaS, 3/|8.
Cf. çi-de?svis, p. A, not
s'occupaient de l'espoir de voir les citoyens tranquilles et jouir paisiblement des douceurs de la Liberté.
Il se vend un livre intitulé : La Nouvelle Sapho ^ chez tous les marchandsde nouveautés, imprimé chez J. Didot, qui est le plus pernicieux possible pour les mœurs.
8 Nivôse an II (28 Décembre 1793).
Rapport de Bacon [F^ 36883].
Un juif, membre de la Société populaire de Strasbourg, qui, avec son diplôme, s'est introduit à celle des Jacobins, a occasionné du bruit, parce qu'il a été dénoncé 2 comme un intrigant. Cet homme avait un bonnet rouge sur la tête ; les tribunes disaient : « Ayez donc confiance aux bonnets rouges! » Enfin ce juif a été envoyé au Comité de sûreté générale.
On 3 a lu, à la Société, le manifeste du roi d'Angleterre aux Suisses*. A la lecture d'un pareil écrit on devenait furieux. Les citoyens et les citoyennes des tribunes disaient :
1 . Sur l'origine et les réimpressions nombreuses de ce pamphlet obscène, voir la Bibliographie de Gay, verbo Anandria.
2. Par lientabolc (cf. Aiilard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 58ii-585).
Simond (Aulard, ihid., p
/i. Il s'agit de la note hostile à la République française remise aux Cantons, le lo frimaire an Il-^o novembre 1798, par le ministre anglais en Suisse, Filz Gerald. La réponse des Cantons fut communiquée, en projet, par Barthélémy, ministre de France en Suisse, à Deforgucs, ministre des AfTaires étrangères, le aa nivôse an ll-ii janvier; elle fut remise à Kitz-Gcrald dans les premiers jours de pluviôse. (J. Kaulek, Papiers de Harlhélemy, t. III, passiin, et notamment p. 387, 33(j et 877 ; cf. aussi la note signée de Merlin (de Thionville) publiée dans le Moniteur du 9 nivôse.)
« Comment! nos maris, nos enfants, nous, femmes, ne tirerions pas vengeance de tout cela ? Comment ! nous n'aurions pas la tête de Pitt ? » Enfin, dans la banquette où j'étais, le peuple faisait des motions respirant le plus ardent patriotisme. J'ai remarqué que, parmi les hommes qui sont aux tribunes, il y en a qui troublent l'ordre et l'attention de ceux qui viennent pour apprendre des nouvelles et s'instruire.
Un membre * a invité les citoyens à découvrir et à arrêter un homme à moustaches qui avait dit à la tribune que Fréron et Barras se comportaient mal à Toulon 2, et qu'il fallait les rappeler. Ce même membre a dit qu'Hébert avait fortement appuyé l'homme à moustaches, qui n'avait dit cela que pour donner un démérite aux représentants du peuple. Grand bruit à la Société et aux tribunes par rapport au Pèi^e Duchesne. Aux tribunes, je puis dire ici qu'il y avait deux partis : l'un pour Hébert, l'autre contre. Les uns disaient : « C'est un bon patriote » ; les autres disaient : « Il dénonce à tort et à travers, et on ne peut guère compter sur lui. » Enfin les tribunes faisaient tant de tapage qu'on a passé à l'ordre du jour.
En descendant les escaliers, j'ai entendu un homme qui disait à deux femmes : « Soyez sûres que Petion est caché à Paris 3. Vous verrez qu'il sera pincé. »
Laveaux (Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p
2. Barras et Fréron avaient été envoyés en mission dans les Basses-Alpes et les Hautes- Alpes par le décret du 9 mars 1793. Le 3o avril. Barras fut envoyé à l'armée d'Italie, avec Beauvais (de Paris), Pierre Baille et Despinassy. En juillet, Despinassy devint suspect à ses collègues et se retira ; Beauvais et Pierre Baille se trouvèrent emprisonnés dans Toulon. Resté seul, Barras s'adjoignit Fréron, et tous deux écrivirent à la Convention, le 26 juillet, pour l'en informer, et demander un décret qui régularisât la situation; ce décret ne paraît pas avoir été rendu, mais Fréron resta à l'armée d'Italie. (Aulard, Rec. des actes du Corn, de sal. pub., t. II, p. 3o3, t. m, p. 539, t. V, p. 391.)
Cf. t. I", p. A5, note
On manque de petits clous chez les marchands. Rue Saint- Denis, j'ai vu s'élever une rixe entre un cordonnier et un de ces marchands, laquelle serait devenue bien sérieuse sans quelques bons citoyens. D'après ce que j'ai entendu, je dénonce le sieur Dominé *, marchand de clous, rue Aubryle-Boucher. Ce monsieur a un magasin de clous très considérable, et, comme il n'en délivre qu'à ceux qui lui plaisent, il irrite le petit ouvrier contre lui.
Le peuple a vu tomber la tête de l'ex-ministre des affaires étrangères 2 avec plaisir. Il disait : « Pour le coup, d'après une telle leçon, les ministres deviendront honnêtes gens. »
Ce matin, il est arrivé beaucoup de voitures chargées de farines.
Chez les traiteurs, les œufs, qui étaient autrefois si rares, deviennent abondants. Les fruitières, depuis hier, en ont quelques douzaines dans leurs boutiques.
Paris est tranquille.
Rapport de Beraud [F? 36883].
Le rapport du décret sur la commission qui devait se porter dans les prisons pour connaître l'innocence et briser ses fers 3, est généralement mal vu. « Il n'est que les comités, disent beaucoup de citoyens, qui puissent s'en réjouir, parce que l'effet de leur haine et de leur vengeance restera enseveli dans le silence, et actuellement les voilà autorisés, plus que jamais, à exercer leur despotisme. Sans doute, dans les circonstances présentes, les mesures les plus
Cf. ci*de8sus, p. 33, note a
révolutionnaires sont indispensables; mais encore ne faut-il pas que les vertus républicaines gémissent et veillent à côté du crime. Quels sont donc ces hommes qui composent les comités? Sont-ils plus purs que les autres, pour les condamner aussi impérativement? Qu'ils sont heureux ! Quelque venin qu'ils aient dans le cœur contre la Révolution, ils sont exempts d'être poursuivis et incarcérés. Quoi ! à eux seuls ils décideront, sans appel, du sort d'un vertueux père de famille ? Il leur sera permis d'inventer tel ou tel motif pour éloigner des regards de la société la probité et le vrai patriotisme ? Non, la Convention ne doit pas soufTrir plus longtemps qu'il existe des victimes de l'arbitraire. Le décret qu'elle avait rendu était puisé dans la nature, et qui l'a désapprouvé ou qui le désapprouve n'a pas les sentiments d'un être qui demande à être libre. Justice, clémence, voilà les principes que doit professer le franc républicain, et qui s'abreuve des larmes de l'innocence est indigne d'en porter le nom . ))
(( Si cette commission, si juste et si belle, ajoutaient ces ces mêmes citoyens, n'a pas lieu, que du moins le Comité de sûreté générale ou de salut public se fassent représenter strictement les procès-verbaux des arrestations : ils verront combien l'esprit de parti, l'intrigue et l'animosité, étayés du mensonge, ont travaillé pour opprimer de véritables patriotes. »
Beaucoup de bouchers prétendent que sous peu ils n'auront ni bœuf, ni veau. Ils disent que, au dernier marché de Poissy, il n'y avait pas la moitié de bestiaux qu'il faut pour approvisionner Paris, et qu'ils craignent bien qu'il n'y en ait pas du tout au premier qui se tiendra.
8 NIVÔSE AN II (28 DÉCEMBRE 1 790) l^f)
Rapport de Charmont [F' 36883].
Le rapport du décret concernant les gens suspects détenus ^ a fait une singulière impression sur ceux dont les parents sont détenus. La joie brillait déjà ; ils espéraient bientôt revoir ce qu'ils avaient de plus cher, quand tout à coup Billaud-Varenne a fait pencher l'assemblée pour le rapport de ce décret, qui paraissait, aux yeux d'une grande partie des citoyens, être d'un bon augure. A la Halle, il paraît que plusieurs personnes ont fait sentir l'injustice qu'avait faite la Convention de rapporter ce décret ; plusieurs des femmes de la Halle s'apitoyaient sur le sort de leurs pratiques, avec qui elles gagnaient leur vie. C'est encore un eflbrt des malveillants ; de même ceux qui s'eflbrcent de faire croire que Valenciennes est pris par nos troupes'-.
Dans plusieurs cafés, il était question de la motion faite par Léonard Bourdon, tendant à rendre la liberté aux forçats de Toulon ^. Les opinions penchent du côté de la négative, attendu, disait-on, qu'il serait à craindre de remettre de pareils hommes dans la société. Il vaudrait beaucoup mieux leur accorder quelque secours pécuniaire que de leur rendre la liberté avant les délais prescrits par leur jugement ; par ce moyen, on lierait l'intérêt national avec les mesures sévères que la justice et la société ont droit d'exiger. Telle était l'opinion d'une grande quantité de citoyens réunis au café de Foy.
Dans ce même endroit, on accusait les Genevois d'avoir été si longtemps sans rendre aucun hommage à la mémoire
Cf. ci-de»8U», p. 3o, note a
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de J.-J. Rousseau, hommage que l'univers tout entier devrait lui rendre. Mais il vaut mieux tard que jamais, disait un citoyen ; ce qu'elle (sic) avait négligé de faire s'exécute en ce moment, puisque l'on présente au souverain, aujourd'hui, un projet d'édit pour lui ériger un monument K
Au café Procope, il était question de la Feuille villageoise''^ du sextidi (6 nivôse). Cette feuille, disait-on, va détruire tout à fait l'empire des prêtres dans l'esprit des citoyens, et du ridicule droit que s'arrogeaient les soi-disant pontifes. Ceux sur lesquels cette feuille frappe le plus, ce sont Sixte IV, pour ses assassinats, et Alexandre VI, pour le crime d'inceste et une grande quantité d'autres. « Je voudrais, disait un citoyen, que cette feuille soit distribuée gratis dans les campagnes ; elle seule peut plus que tous les discours que l'on peut leur faire. »
Un prêtre du département de l'Aisne présent à une partie de la lecture de cette feuille ,[dit] : « Si on ne m'avait pas forcé à rendre mes lettres de prêtrise, je serais encore dans mon département auprès de mon père, à le consoler dans sa vieillesse. Mais des lettres anonymes m'annoncèrent que ma vie était en danger. Moi, disait-il, ie n'ai jamais été dans le cas de trahir mon pays ; j'ai été grenadier pendant cinq ans dans Condé^, je ne me suis rendu prêtre que pour pouvoir vivre, et voilà tout. Mais j'aurais voulu que, en fermant les temples de la superstition, on aurait dû, pour ne pas laisser le paysan à lui-même, lui envoyer des apôtres qui luiauraient prêché dans ce même temple la vérité tout entière. On a très mal fait; par ce moyen seul on aurait pu peut-être éviter des malheurs que l'on ne prévoit pas. » Cet homme s'appelle
1. Voir le texte de ce projet d'édit dans le Moniteur, i8 nivôse.
2. Le journal, bien connu, de Gerutti, Grouvèlle et Gin^ené (cf. Tourneux, t. II, n° loSyi).
Le régiment de Coudé
Lebeau ^ ; il était curé près Notre-Dame de Liesse 2, et, exmoine, il conserve toujours le caractère d'un soldat.
Rapport de Dugas [F^ 36833].
La Halle a été couverte de toutes sortes de poissons. Le merlan était à grand marché.
A la Vallée 3, sur le quai des Augustins, on voit toujours une quantité considérable d'oies, de gibier et de volaille de toute espèce ; mais on a tenu fort cher, pendant plusieurs jours, toutes ces denrées.
On se plaint constamment des conducteurs de voitures aux chantiers; ils rançonnent le public impitoyablement. Les marchands de vin, de leur côté, n'ont jamais frelaté leur vin avec plus d'impudence et ne l'ont jamais vendu aussi cher.
Vincent, secrétaire général de la Guerre, somme* Amar, représentant du peuple et membre du Comité de sûreté générale, de faire arrêter les délateurs des bons patriotes, et ceux dont il a surtout à se plaindre. Il taxe Amar d'avoir dit qu'il avait reçu une somme de ao.ooo livres et 8 sols pour livre de certaines fournitures ; enfin il demande le Tribunal révolutionnaire ou la liberté.
Le théâtre de la République a donné gratis La Mort de César ^, en réjouissance de la prise de Toulon^. Jamais un plus grand nombre de spectateurs ne s'était rassemblé dans
I. Pas de renseignements. Il ne peut s'agir, beinblc-l-il, du Lclx3au, (lit Dubignon, cx-prêtre, qui le U nivôse, à la Commune, annonça qu'il it'était dépouille de tous ses titres et déclara abandonner une pension dont il jouissait (cf. les Affiches de la Commune, n" 179, G du 4* mois, et n' 186, i3 du II' mois, et le Moniteur, 7 nivôse).
j. Arr* de Laon, Aisne.
H. Le marché de la Vallée, .sur le quai dos (Jrujuls-\u;,MJsliiis, au coin (le la rue di > (irands-Auguslins.
'i. '^1. (. i' , 1». 3oo, et ci-dessus, p. aS, note j.
:>. La Iragédin do Voltaire.
G. Cf. L I", p. 3j3, note 3.
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cette salle. Dès cinq heures, il n'était pas possible de s'y introduire.
Le théâtre du Lycée, où l'on donnait aussi trois pièces patriotiques 1 pour le même objet, était intégralement plein.
Aux Jacobins, la correspondance n'a rien appris de nouveau. Le scrutin épuratoire s'est continué, et deux membres, prêtres 2, ont été admis. On a fait lecture d'une prétendue proclamation du roi Georges 3.
Rapport do Grivcl [F^ 3688^].
Lorsqu'on a fait avant-hier la publication authentique, dans les diflerents quartiers de Paris, de la nouvelle de la prise de Toulon*, en présence de délégués des autorités constituées et avec l'appareil de la force armée, des malveillants, voulant profiter de cette circonstance pour tromper le peuple et jeter ensuite de l'incertitude sur les nouvelles favorables publiées même avec appareil, ont trouvé le moyen de persuader à ceux qui étaient chargés de proclamer la prise de Toulon, de proclamer en même temps la reprise de Valenciennes s. La proclamation de la prise de cette dernière place a été faite, en elTet, dans la rue de Thionville 6. Le bruit s'en répandit aussitôt dans d'autres quartiers, et cette nouvelle y allait être publiée authentiquement, si des représentants du peuple n'eussent déclaré que cette nouvelle était fausse et ne se fussent opposés à sa propagation.
1 . Les Amours de Plailly, Le Mélomane, et L'Echappé de Lyon (Moniteur, 8 nivôse;.
2. L'un des deux est Louis Koux, député de la Haute-Marne à la Convention (Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 586, séance du 8 nivôse); nous ignorons quel est l'autre.
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Voilà donc un nouveau tour que voulaient nous jouer nos ennemis, dans l'instant même où ils frémissaient de rage de ne pouvoir démentir ou affaiblir les nouvelles des grands et nombreux avantages que nous venons de remporter contre les perfides et les scélérats de toute espèce qui nous font la guerre. Ils pensaient sans doute que la nouvelle de la prise de Valenciennes, publiée avec tout l'appareil qui pouvait lui donner l'air de la vérité, ne pouvant manquer d'être ensuite reconnue pour fausse, ferait douter de la vérité des autres grandes nouvelles qu'on annonçait, et diminuerait infailliblement la confiance du peuple pour les autorités au nom desquelles la publication en aurait été faite.
Heureusement, on a évité le piège. Mais ce n'est pas tout que de l'avoir découvert, il faut suivre les traces de ceux qui l'ont tendu, il faut les atteindre, il faut les punir pour ôter à d'autres le désir de suivre leur exemple, et je crois qu'il est facile de découvrir les auteurs de cette manœuvre. La fausse nouvelle a été proclamée rue de Thionville ; le fait est constant. L'on sait ou l'on peut savoir quelles sont les personnes qui ont fait cette proclamation, quels fonctionnaires les accompagnaient. Ils ont fait proclamer d'eux-mêmes la prise de Valenciennes, et dans ce cas ce sont eux qui sont coupables ; ou ils ont reçu l'ordre de la faire proclamer, et ceux d'où il part sont responsables de l'ordre donné. Dans tous les cas, on peut remonter à la source de cette fausseté, ol l'intérêt public exige qu'on en connaisse et qu'on en punisse les auteurs.
Quelques sections de Paris ont demandé à la municipalité qu'elle prît des mesures pour faire constater d'une manière légale et authentique les inhumations de Paris <. Cette
I, Lo ai nivôse, le conseil gênerai de la Commune consacre une partie de sa séance à entendre un rapport d'Avril sur la question des inhuiiialioii^ (Monitriir, a/4 nivôse).
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demande est juste. L'ordre de la société, comme l'intérêt des familles, exige que le décès et l'inhumation d'un citoyen soient certifiés légalement dans un registre authentique. L'insertion d'un décès sur ce registre est un certificat en faveur des parents du défunt. Il est nécessaire pour assurer l'ordre dans sa famille et la transmission de ses propriétés. Ce que les sections ont demandé relativement à la manière de constater les décès et les inhumations, est une mesure de précaution en faveur des survivants. Cela est fort bien ; mais il est encore des mesures bien importantes à prendre en faveur de ceux qu'on enterre ; car nous n'avons pas encore de loi suffisante pour prévenir le danger des inhumations trop précipitées. Faute de cette loi bienfaisante, combien d'hommes enterrés qui n'étaient pas morts, qui pouvaient être rappelés à la vie, et qui, peut-être, auraient encore vécu longtemps ! Il n'est presque pas de pays ni de canton où Ton ne conserve le souvenir de quelque accident de ce genre. L'on ne peut y penser sans frémir, car tout homme est dans le cas d'éprouver ce sort affreux. La dureté des gardesmalades, l'impatiente cupidité des héritiers, l'ingratitude des enfants et des époux et, peut-être, hélas ! des sentiments plus condamnables pressent le moment où ils seront délivrés d'une fatigante représentation, et font hâter celui de la cérémonie lugubre ; et des malheureux tombés en léthargie sont abandonnés, que dis-je? livrés à l'horreur du sépulcre, où, revenus à eux-mêmes, ils meurent dans les accès d'une rage impuissante. Il convient donc de demander une loi de règlement qui défende d'enterrer personne avant que sa mort ne soit parfaitement constatée, c'est-à-dire avant qu'elle n'ait resté deux fois vingt-quatre heures le visage découvert, et que l'on n'ait très soigneusement examiné le corps pour s'assurer, antant qu'il est possible, s'il est entièrement privé de vie.
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Rapport de Jarousseau [F"^ 36883].
Beaucoup de murmures des personnes hors des barrières, qui se plaignent de ce que l'on ne veut rien leur laisser sortir ^ même pas de viande, et qu'elles avaient usage de se servir à Paris. Elles menacent qu'elles empêcheront que l'on apporte rien dans Paris, ni œufs, pas même de légumes : (( L'on ne veut rien nous laisser sortir ; nous arrêterons tout ce que nous pourrons. »
Le Hoc, ci-devant ministre plénipotentiaire à Hambourg, et Pincepré, son secrétaire, ont été arrêtés la nuit du 7 au 8 et conduits aux Madelonnettes 2.
1. Au début d'août, lorsque les délégués des assemblées primaires venus pour assister à la Fête de la Réunion commencèrent à affluer à Paris et qu'il fallut assurer leur subsistance, le conseil général de la Commune se préoccupa des achats de pain que venaient faire dans la capitale les habitants des communes voisines. Le Zj, plusieurs membres demandent « de promptes mesures pour empêcher qu'il ne sorte du pain de Paris ». Le commandant général de la force armée, Hanriot, donna des ordres en conséquence aux postes qui gardaient les barrières. Mais ces ordres furent mal exécutés ; mandé au conseil, Hanriot déclara, le 13, quMl avait pourtant prescrit la surveillance la plus stricte. Le 16, sur de nouvelles réclamations, le conseil arrête « qu'il sera pris les mesures les plus sévères pour qu'il ne sorte aucun pain de Paris ». {Moniteur, 7, i3, 18 août.) Au début d'octobre, cette prohibition fut étendue à tous les comestibles et combustibles (voir aux Arch. nat., 13B m, 7G, les ordres du jour d'Hanriot des 5 et 8 oct., 22 et u'i du premier mois de l'an II). —
Cf. t. I", p. 2()I.
2. Louis-Grégoire Le Hoc, né à Paris en lyiiS, avait été chef de bureau à la Marine, puis, en 1778, commissaire général pour l'échange des prisonniers faits pendant la 'guerre d'Amérique, Il revendiquait, en l'an II, le mérite d'avoir fait créer en 177/» la Régie des poudres et salpêtres. En 178A, il fut nommé premier secrétaire à l'ambassade de Franco à Constantinople, sous Choiseul-Gouffier. De retour en 1787, il participa, auprè» de Calonne, à la préparation de l'Assemblée des notables, et fut, en 1788 et 1789, intendant des finances du duc d'Orléans. En 1790, il est électeur, et commandant du bataillon des Jacobins-Saint-Honoré ; il est de garde aux Tuileries le a8 février 1791 (conspiration des poignards). Lors de la formation du ministère girondin, en mars 1792, il fut question de lui pour le département de la Marine. Au début d'avril, il fut nommé
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Rapport de Le Breton [F? 36883].
Aujourd'hui 8 nivôse l'on se plaignait fortement dans le quartier de l'ancienne Comédie-Française, ou du Théâtre de la Nation^, de ce que les maisons n'étaient plus occupées. Dans les cafés que j'ai parcourus, le mécontentement y est général, dans l'esprit mercantile. Ils se consolent cependant par l'espoir qu'ils ont que l'administration placera à cet endroit un autre spectacle.
ministre à Hambourg, et il ne quitta son poste, en février 1798, que lorsque le Sénat eut rompu toutes relations avec la France. Revenu à Paris, il travailla à divers ouvrages de littérature et de morale politique, à une pièce de théâtre {Les deux régimes), fut un des conférenciers du Lycée des Arts ; en même temps, il s'occupait de l'établissement d'une maison de banque pour le commerce avec l'étranger. Le 7 nivôse, ainsi que le dit Jarousseau, il fut emprisonné aux Madelonnettes par le comité révolutionnaire de la section des Piques, comme ayant fait partie, avant le 10 août, de clubs anticiviques, et comme étant l'auteur d'une lettre « antirépublicaine » adressée au ci-devant roi et qui fut trouvée dans l'armoire de fer ; on lui reprochait aussi d'avoir signé, avec Georges d'Epinay, une brochure aristocratique sur le service de la garde nationale. Tombé malade, et interné le i3 ventôse dans une maison de santé, il fut remis en liberté le 28 thermidor an II. En l'an III, le Directoire le nomme ministre de France auprès du roi de Suède. En l'an V, nous le voyons solliciter l'ambassade de Londres, puis celle de Suisse, en remplacement de Barthélémy. Après l'an VIII, il se retira à la campagne, devint membre, puis président du Conseil général de l'Oise, et reprit ses travaux littéraires. Il composa une tragédie, Pyrrhus, qui fut représentée avec succès au Théâtre-Français en 1807, et peu après interdite par la censure impériale. Le Hoc mourut à Paris en octobre 1810. (Arch. nat., F'^ 4774^'*; Afiii* 71, brumaire an V, n° 62g, et AF m* 74, n° 8667 ; Moniteur, passim, à la table ; E. Charavay, Assemblée électorale de Paris, t. 1", p. 8, t. II, p. 0 et 5/|0, note 3 ; Sigismond Lacroix, Actes de la Commune de Paris, 1" série, t. VII, p. 65 1 ; Arnault, Jay, Jouy et Norvins, Biographie nouvelle des contemporains ; Rabbe, Vieilh de Boisjolin et Sainte- Preuve, Biographie univ. et portât, des contemporains ; Quérard, La France littéraire.)
Pincepré était le beau-frère de Le Hoc ; il fut mis en liberté par arrêté du 3o thermidor an II. (Arch. nat., F' 4774 1^.)
I. Sur l'emplacement du théâtre actuel de l'Odéon
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Chaucun juge le citoyen Lebrun, ex-ministre, à sa manière ; il n'y a pas d'opinion assise sur son compte ^
Dans le Palais-de-l'Egalité, on y remarque beaucoup de figures inconnues, et cela a l'air d'inquiéter dans les environs, chez le marchand particulièrement, qui s'en plaint.
Rapport de Letassey [F" 36883].
Étant dans un café, rue Meslay, plusieurs citoyens s'entretenaient ensemble et disaient : « Notre comité de surveillance a mis en état d'arrestation un commissaire du Pouvoir exécutif; cela me paraît extraordinaire. — Mais, dit un autre, il me paraît que celui qui couche chez lui doit se trouver heureux ; car, il faut en convenir, ces gens là font un métier qui les expose partout, et même ils se trouvent obligés quelquefois de fréquenter des aristocrates, des personnes dont les mœurs ne sont pas bien épurées, et même de dire quelques paroles aristocrates pour savoir la vérité de ceux qu'ils soupçonnent. — Eh bien ! reprend un citoyen, si on met ceux-là dedans, il faut nous y attendre tous, car les surveillances des sections leur en veulent, parce qu'ils voudraient tout faire d'autorité eux-mêmes. »
Dans plusieurs sections, le nouveau code militaire ^ souffre beaucoup de débats, car l'on remarque que c'est un tissu tiré des Lafayette et des Noailles^ ; qu'il porte des détentions trop fortes sur la plus petite manque, et cela ne devrait
I. Cf. ci-dessus, p. 2^, note 'i
3. Il s'agit certainement du règlement concernant la force armée dont parlent des rapports précédents de Dugas, Bacon et Jarousseau (cf. t. 1", p. 3o3, note 1).
3. Louis-Marie, vicomte de Noaillcs, né en 175G, député do la noblesse du bailliage de Nemours aux Etats généraux, mort général de brigade à Saint-Domingue en 180/1 ; il avait joué un rôle important au sein du Comité militaire de la Constituante.
pas être pour des vrais républicains, qui sont toujours prêts à tout faire pour le soutien delà Patrie, mais qui sont obligés de travailler pour vivre. Il pourrait se faire que trop de sévérité décourage les vrais sans-culottes ; il faut y faire attention.
Il est bon d'observer que plusieurs marchands de vin fournissent des aubergistes dans les environs de Paris, et qu'à présent on ne laisse plus sortir cette denrée de nécessité ^ ; il faut craindre que cela ne fasse beaucoup de mécontents.
• J'ai remarqué que beaucoup de nourrices allaient s'embarquer sur le coche d'Auxerre, c'est-à-dire venaient se disposer à partir ; elles prennent les enfants au bureau, et à leur auberge elles ôtent leur cotte rouge, se mettent à leur costume ordinaire. J'ai remarqué que la plupart n'ont point de lait. J'ai demandé à plusieurs d'entre elles : « Mais comment feras-tu pour nourrir cet enfant .^^ » Elles m'ont répondu : « Eh! nous les élèverons avec de la bouillie. » Une dispute s'élève ; elles se font des reproches. « Bon ! dit l'une, ce n'est rien que cela; Madeleine, qui est ma voisine, en a déjà deux, et vous voyez qu'elle en emporte un troisième. » Je pense qu'il serait utile de surveiller cette administration.
Rapport de Mercier [F? 3688^].
On assure que la Vendée est détruite en totalité^, et qu'il ne reste plus cent rebelles à combattre.
On trouvait étonnant que la section de l'Arsenal ^ ait osé dire à la Commune que les cartes de citoyens s'étaient vendues jusqu'à 1.400 livres, et qu'elle ait eu l'impudence
Cf. ci-dessus, p. 26, note
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de n'arrêter ni les vendeurs ni les acquéreurs, ce qui, sans contredit, en méritait bien la peine. Aussi les croit-on menteurs.
On dit que Bordeaux est dans une insouciance étonnante, que, sur mille habitants, il n'y en a pas vingt de républicains^. On ajoute que la reprise de Toulon leur aura donné la fièvre.
Toujours des in[tri]gants de toute espèce se montrent, se trouvent partout dans les groupes, dans les cafés, dans les places publiques. Ils ont l'air si patriotes que l'on s'y tromperait. Mais la peur qu'ils ont d'être découverts fait qu'ils crient à tue-tête et braillent comme des ânes, et c'est à leur hennissement qu'ils se font connaître, car du reste ils ont emprunté les plumes du paon.
Les auteurs^, assure-t-on, vont être délivrés; ils n'ont rien qui puisse les faire suspecter, et réclament la justice de la Convention nationale, qui ne se démentira jamais et s'occupera toujours des citoyens malheureux.
Un arrêté du Comité de salut public ^ défend à l'Opéra de jouer la pièce intitulée : Le Tombeau des Imposteurs, à ce sujet que l'on loue beaucoup*.
On a remarqué que les environs de Paris avaient fêté la fête de Noël, ce qui fait un contraste avec Paris, où on assure que la crainte seule empêche l'exercice du culte catholique.
1. Une lettre écrite de Bordeaux, le 3o frimaire, parle citoyen Mamein fils, et qui fut lue au conseil général de la Commune le 6 nivôse, débutait ainsi : « Depuis mon arrivée ici, je n'ai cessé d'étudier l'esprit public qui règne dans cette ville : je n'ai pas été assez heureux pour trouver un Bordelais à la hauteur de la Révolution. » (Courrier républicain, 8 nivôse.)
Sic. Lire : acteurs (cf. ci-dessus, p. i6, note
3. Du 2 nivôse an II. — Sur l'interdiction de cette pièce anti-chrétienne, qui était de Léonard Bourdon, cf. A. Aulard, Le culte de la fiaison et le culte de l'Etre suprême, p. 2 33.
4. Sic. Mercier veut dire : et on loue beaucoup le Comité à ce sujet.
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la crainte, dit-on, que l'on ne fasse enlever les ministres de ce culte et ceux qui seraient reconnus pour y assister.
Le pain se délivre facilement; mais on entend les bouches fines, ces gourmands de profession, réclamer contre la qualité du pain. Ils disent qu'on leur fait manger du pain de seigle et d'orge, en attendant que l'avoine soit à l'ordre du jour: trop heureux s'ils en mangent, car ils en sont indignes!
On murmure toujours contre le citoyen Billaud-Varenne*. On prétend que sa motion tend à aigrir les citoyens plutôt que de les ramener. Un vieillard disait qu'il avait oublié le proverbe qui dit que l'on attrape plutôt les mouches avec du miel qu'avec du vinaigre.
Chabot 2 sert d'entretien dans les groupes; on attend son jugement avec grande impatience; les uns sont pour, d'autres sont contre.
Rapport de Rolln [F" 36883].
Un plaisant disait hier soir que la prise de Toulon ^ dépittera les Anglais.
L'affiche signée Maillard*, dont le titre est: « Tape-cul, tape-dur et tape-dru, appelez-moi comme vous voudrez, je m'en f..., » fait beaucoup disserter sur le compte de ce citoyen, qu'on regarde en général comme un être fou et dangereux.
On assure qu'une grande partie des soldats de la Répupublique faits prisonniers au Fort- Vau ban ^ sont actuelle-
Cf. t. I", p. 332, note
h' Cf. cidessTis, p. 28, note i.
5. Fort-Vauban avait été pris par les Autrichiens le 23 du 2* mois de l'an II (i3 novembre 1793) ; la garnison avait été déclarée prisonnière de
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ment à Strasbourg, qu'ils se sont soustraits à la vigilance de ceux qui les conduisaient dans l'intérieur des terres du tyran de l'Allemagne.
On se plaint qu'il existe une quantité prodigieuse de malveillants répandus dans le faubourg Saint-Antoine, et qui, sous le manteau du patriotisme, cherchent à égarer nos frères K On assure même que, depuis très longtemps, la section de Popincourt n'est pas à la hauteur de la Révolution, et qu'elle ne marche point au pas -.
L'agiotage recommence ; l'argent redevient marchandise ;
puerre (cf. A. Ghuquct, Hoche et la lutte pour V Alsace, p. 11 et suiv.) — Sur la reprise de cette place, à la fin de nivôse, cf. t. I", p. 38i, note a.
I. Le jour même 8 nivôse, aux Jacobins, Hébert avait dénoncé les agissemenla de « conspirateurs » qui avaient « voulu mettre le peuple de leur bord, au faubourg Saint-Antoine, et... l'armer en répandant les calomnies les plus atroces ». Une députation de la section des Quinze- Vingts, introduite à la demande d'Hébert, avait confirmé ses déclarations. (Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 081.)
3. Le 3 2 nivôse, en séance de la Commune, rassemblée générale de la section de Popincourt fut dénoncée comme ayant refusé d'admettre dans le comité révolutionnaire de la section plusieurs citoyens que le Comité de sûreté générale et le conseil général de la Commune avaient désignés pour en faire partie. Le lendemain 28, le président et le secrétaire de la section, mandés au conseil général, donnèrent lecture des arrêtés, au nombre de deux, qui avaient été dénoncés ; après discussion, ces arrêtés furent cassés, comme tendant « à empêcher l'exécution de la loi et à anéantir les autorités constituées », et il fut décidé que l'agent national Chaumette les signalerait au Comité de sûreté générale. Un rapport de Barrois (cf. ci-après, p. 35a) nous apprend que, le soir même, cinq arrestations furent opérées dans la section de Popincourt, et que cet acte d'autorité produisit « une grande fermentation ». A la séance de la Commune du 27, des députés de la section de Montrcuil protestèrent énergiquement contre des propos ttnius par Bernard, représentant • l(; la section au conseil général, le a a ou le aS ; il était à craindre, avait-il dit, ([uc le « parti désorgunisateur » qui existait dans la section do Popincourt n'exerçât aussi son influence dans les sections de Montreuil et des Quinze-Vingts. Les députés déclarèrent que Bernard était «un lâche ou un calomniateur », et le débat devint « tumultueux ». Finalement, le conseil général, estimant que les paroles do Bernard s'étaient appliq\iées à des individus et non à « la masse des sections inculpées », I)assa à l'ordre «lu ymv. (Moniteur, ^7 et 3(> nivôse; cf. ci-après, p. i/ia,
IJ2, 3(iij.)
il vaut, dit-on, 3o pour loo et l'or 4o et 5o pour un louis. Depuis longtemps, je soupçonne les Juifs de n'être point au niveau de la Révolution ; j'épierai leurs démarches.
Il se fait des marchés frauduleux dans les acquisitions de chevaux pour le compte delà République; j'entends tous les jours tenir des propos qui annoncent que l'on est au fait de ces friponneries.
Le citoyen Daix, ci-devant administrateur de la poste aux chevaux, aujourd'hui tenant la poste aux chevaux à Gharenton, très riche depuis son administration, s'est flatté que la Nation avait été dupée par les agents qu'elle avait préposés pour l'estimation et remboursement des chevaux des postes de toute la République lorsqu'elle prit cette partie à son compte K II prétend qu'on leur a payé des vieilles rosses sur le pied de bons chevaux, ce qui peut exiger explication. Ce citoyen reste au bout du pont de Gharenton, dans une superbe maison qu'il vient de faire bâtir. — (Note): Son architecte, nommé Lebrun 2, esta Sainte- Pélagie ; il était l'architecte de l'Hôtel-Dieu.
Le citoyen Robespierre est célébré partout ; dans les groupes, dans les cafés, on chante ses louanges, et ceux qui paraissaient être ses antagonistes il y a deux nlois s'empressent d'être ses apologistes. On assurait ce matin, au
Cf. ci-dessus, p. 7, note
2. Maximilien-Joseph-Eustache Lebrun, originaire de Douai, âgé de 38 ans, en 179/1, ancien vérificateur des bâtiments du comte d'Artois, estimateur des biens nationaux en 1790, puis architecte de l'hospice de l'Humanité. Le 2/1 frimaire an IL il fut arrêté et mis à Port-Libre (Sainte-Pélagie)^ comme accusé d'avoir tenu, au lendemain du 20 juin, des propos contre-révolutionnaires. Le i" nivôse, les administrateurs des établissements publics de Paris, division des hôpitaux, qui avaient besoin de ses services pour des travaux en cours, demandèrent qu'il fût mis en arrestation chez lui, avec un gardien ; cette demande ne paraît pas avoir été agréée. Transférée Saint-Lazare le 17 pluviôse an II, Lebrun ne fut mis eu liberté que le 20 thermidor suivant. (Ârch. naL, F'^ ^77 A^.)
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café Manoury, que ses vues touchant le gouvernement ^ étaient les seules qui, semblables à l'aimant, pouvaient attacher tous les citoyens à la Révolution. Il n'en est pas de même du citoyen Billaud-Varenne 2 ; des citoyens se permettaient, dans le même café, de le soupçonner de vouloir aigrir tous les esprits par sa trop grande rigueur.
Des voitures chargées d'émigrés et de prêtres réfractaires ont passé par la rue Saint-Martin. Chacun s'empressait de voir de tels hommes. Dans la foule, un citoyen s'est permis dédire au peuple : (( On devrait bien se défaire, dans l'instant, de tous ces brigands; il faudrait les assommer. )> On lui a répondu : « Il n'y a qu'un mauvais citoyen, qu'un homme aux gages de Pitt et de Gobourg qui parle ainsi, et qui cherche à égarer les sans-culottes pour leur faire oublier les lois. » Les femmes alors ont dit : « Il faut arrêter ce gueux-là, et le conduire au comité. » Effectivement, cet homme a été conduit par le peuple au comité le plus près.
Vers les onze heures, quatre voleurs ont été arrêtés chez un marchand de vin, près les ci-devant Jésuites de la rue Saint-Antoine. Le peuple s'est empressé de prêter main forte à la force armée qui les a conduits en prison.
Près de la rue des Petits-Champs, différents citoyens et citoyennes lisaient une aifiche de Vincent, adressée à Amar,
I. Cf. ci-de»8iï», p. U, note
i. {'A. ci tlcssub, p. 33, noie 3.
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rcprcseulant du peuple*. Presque tous onldit: a Vincent parle en bon citoyen; il dit qu'il lui faut la liberté ou qu'il soit traduit au Tribunal révolutionnaire ; c'est ainsi qu'on parle. » D'après mes observations, il me paraît que ce Vincent a un parti dans le peuple.
Je dis ici, comme remarque, que dans mes courses je me suis aperçu que les habitants de cette cité étaient plus endimanchés qu'à l'ordinaire. J'ai aussi remarqué que dans les cafés où j'ai été il y avait plus de monde que dans le courant de la semaine.
Dans un gros cabaret près la place Maubert, on y parlait d'Anacharsis Cloots, et d'un petit imprimé qui est relatif à son expulsion des Jacobins 2. Un ouvrier disait que Cloots avait toujours été bon patriote, qu'il était étonnant qu'on l'eût renvoyé des Jacobins ; il a ensuite lu une partie de ce pamphlet. Des citoyens ont dit au lecteur qu'il perdait un temps précieux de s'occuper d'un jean-foutre qui est un baron prussien, et que Robespierre avait bien fait de le faire renvoyer des Jacobins. Alors des femmes se sont mises à dire: « Ohl c'est un Prussien? Point de quartier! Voilà comme nous autres Français nous sommes ; nous mettons toujours notre confiance aux étrangers qui nous cajolent pour mieux nous poignarder. »
On a dit la messe aux ci-devant Célestins ^ ; il y avait beaucoup de monde. On a dit la messe à la ci-devant école des garçons rue du Cimetière-Saint-André ; il y avait beaucoup de monde. Le plus grand ordre a régné dans ces deux endroits.
Cf. ci-dessus, p. 33, note
2. Séance du 32 frimaire. — La brochure à laquelle Bacon fait allusion est V Appel au genre humain par Anacharsis Cloots, représentant du peuple français, s. 1. n. d., in-8, 20 pages.
0. L'église du couvent des ci-devant Célestins, au coin de la rue du Petit-Musc cl du quai.
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Rapport de Charmont [F? 36883].
Billaud-Varenne a été fort mal regardé dans plusieurs cafés, relativement au décret qu'il a fait rapporter, concernant les gens suspects *. Un citoyen a dit au café Gonti qu'on assurait que c'avait été un arrangement pris entre Robespierre et Billaud-Varenne, attendu que Robespierre avait été fâché d'avoir fait rendre ce décret, et qu'afin de ne pas perdre sa popularité il s'était ainsi arrangé.
Dans ce même café, un citoyen disait, concernant ceux qui se font afficher, que c'était de l'argent jeté dans l'eau, parce qu'on ne lisait plus du tout, excepté le Bulletin de la Convention, et les Affiches de la Commune-, et que, pour le reste, on laissait à la sagesse des tribunaux ; que Vincent et Maillard, Mazuel, Chabot et autres avaient beau se faire afïicher 3, qu'on n'en attendait pas moins la décision de ceux qui doivent en connaître, et que ce qu'ils faisaient était peine perdue. Malgré cette manière de parler, on s'est cependant apitoyé sur le sort de la famille de Chabot qui, si elle n'est point coupable, c'est bien malheureux pour eux (sic) de se voir ainsi inquiétée *. Un citoyen assurait que la police y apportait tant de sévérité que des espions entouraient les portes des parents et amis de Chabot, et qu'ils ne
I. Cf. ci-dessus, p. 33, note a
3. Les Affiches de la Commune de Paris, qui parurent de juin 1793 à germinal an II. Sur cette publication d'importance capitale, cf. Tourneux, t. II, n* 55G6, et Additions, ibid., t. IV, p. 78a.
3. Cf. t. I", p. 3oo, et ci-dessus, p. 33, note 5 (afUcIie do Vincent), ci-dessus, p. 38, note 1 (afllchc de Maillard), t. I", p. 393, note 3 (afïlche de Mazuel).
4. Le 8 nivôse, la Convention avait reru communication d'une lettre, écrite de la maison d'arrêt du Luxembourg, par laquelle Chabot »o plaignait, dit le Procès-verbal, de « vexations exercées à son sujet contre ses parents et amis. Celte lettre — que la Convention renvoya au Comité de sûreté générale — fut résumée ou citée dans les journaux (cf. le Moniteur et le Courrier républicain du 9 nivôse).
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seraient pas (sic) ^ que l'on ne vienne à en inquiéter d'autres qui n'y seraient pour rien.
La fête qui doit avoir lieu demain - est aujourd'hui l'objet de toutes les conversations. Partout on désire de voir cette fête. Quoique le décret ordonne que cette fête aura lieu dans [toutes] les communes de la République, cela n'empêche pas qu'une grande partie des communes environnantes de Paris y viendront. Cette fête, s'il fait beau, sera très nombreuse, car partout on entend dire : « Nous irons. »
La trahison du général Duffau^ a fait une vive impression dans les esprits. On se dit les uns aux autres qu'il est étonnant que le Comité de salut public n'ait pas prévu la trame qui s'ourdissait dans cette partie de nos frontières, que l'on savait bien que les Espagnols étaient rafQnés dans l'art des trahisons, que l'on devrait y faire plus attention que l'on [n']y faisait.
Le décret ^ qui accorde les honneurs du Panthéon au jeune Bara a été partout très bien reçu, et il fait grand honneur à la Convention, qui sait apprécier la valeur du mérite et le récompenser à propos. On désirait que la Convention voie s'il ne serait pas nécessaire d'accorder les mêmes honneurs au citoyen Chemin 5, qui, après avoir tué trois Autrichiens,
1. Sic. Le sens est sans doute : et ce citoyen assurait qu'il ne serait pas surpris si...
2. Fête ordonnée par décret du 4 nivôse pour célébrer la reprise de Toulon.
3. Episode de la débâcle de la division de Gollioure, à l'armée des Pyrénées-Orientales, à la fin de frimaire. Culbutée le 2 5 au col de Banyuls, le 3o à Villelongue, elle se replia en désordre sur Saint-Elmc, Port- Vendres et Colliourc. Ces trois places se rendirent sans résistance. Saint- Elme fut livré par Duflfau. Le 8 nivôse, cette « trahison » fut annoncée par Barère à la Convention, qui décréta immédiatement la mise hors la loi de Duffau. (A. Chuquet, Dugommier, p. i/iô-i^v; Moniteur, 9 nivôse.)
Décret du 8 nivôse
5. Episode de l'affaire de Bouchain (12 septembre lygS), dans laquelle le corps de Declaye, composé des garnisons de Cambrai et de Bouchain, fut écrasé par les Autrichiens. Chemin, commandant le 3' bataillon du
préféra se tuer que de tomber au pouvoir de l'enneini ; que. cette action équivalant à celle de Bara, il n'y aurait aucun inconvénient de lui rendre les mêmes honneurs.
Tous les citoyens observent, avec l'Observateur sansculotte *, que l'on n'attache pas assez de honte au supplice que l'on fait subir aux scélérats qui ont mérité de recevoir un châtiment égal au délit qu'ils ont commis. C'est ce qui fait que le peuple parle à présent de la mort comme si cela n'était rien, ainsi que les chansonniers qui chantent aussi les supplices de même qu'une victoire. On voudrait aussi que les citoyens présents au passage des malheureux ne les insultent point comme on fait depuis quelque temps.
Parmi les saints que Ton fait descendre de leur niche antique, le commissaire aux accaparements de la section du Panthéon y a compris aussi Boileau, qui était au collège de Lisieux, au-dessus de la chambre où il a fait ses études. Ainsi, plus de distinction : les saints et les auteurs sont rangés dans la même classe.
Rapport de Latour-Lamonlagne [F^ 36883].
Les inquiétudes sur le pain sont entièrement dissipées. Chaque citoyen, sûr de trouver du pain chez le boulanger avec sa carte 2, loin de chercher comme auparavant à faire une ample provision, attend tranquillement que son dernier morceau de pain soit fini pour en aller chercher d'autre. Aussi, malgré quelques déclarations exagérées que la
Nord, se brûla la cervelle de désespoir ; sur la proposition de Gossuin, le 31 septembre, la Convention décréta (juo mention do cette mort héroïque serait faite dans lo Bulletin. (A. Chuquet, Hondschoote, p. agO, note 1.)
I. Cf. t. I", p. i63, note 3. — Article intitulé « Moyens d'influer sur l'esprit public », dans le Satis-Culolte observateur du <j nivôse.
Cf. t. i", p. 3O1, note
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crainte a pu faire faire, l'expérience nous prouve que, loin qu'il faille, comme on le prétendait, fournir aux boulangers plus de farine qu'à l'ordinaire, il ne s'en fait pas, à beaucoup près, la même consommation qu'auparavant, parcequ'on ne va chercher du pain que lorsqu'on n'en a plus. Mais, si on ne se plaint plus de la rareté du pain, on se plaint beaucoup, en revanche, de sa mauvaise qualité. Un grand nombre de personnes s'en trouvent incommodées, et les boulangers ne sauraient être trop surveillés dans leurs manipulations. On les accuse de vendre la fleur de la farine aux pâtissiers, et on souhaiterait qu'il fût défendu à ces derniers, au moins pendant quelque temps, de faire ou de vendre aucune espèce de pâtisserie. On désirerait même que cette sage mesure fût étendue aux parfumeurs, et que l'usage de la poudre, indigne des sans-culottes et des républicains, fût sévèrement proscrit dans toute l'étendue de la République. Il ne faut pas que l'aristocrate puisse faire jeûner le peuple en faisant sa toilette.
Un homme à bonnet rouge se plaignait de voir le modérantisme lever la tête au sein de la Convention ; Robespierre lui-même, disait-il, n'a plus la même énergie, c'est un homme usé. 11 a fait ensuite l'éloge de Hérault, et a vivement applaudi au décret qui l'a maintenu dans le Comité de salut public ^ « Et moi, a dit un autre citoyen, je vois avec peine que la Convention ait oublié que Hérault est noble, et, ce qui est encore pis, qu'il a été membre d'un Parlement. Tant que ces hommes-là dirigeront nos affaires, elles iront toujours mal. Je crois que Hérault est bon patriote et qu'il
I. Pendant sa mission dans le Bas-Rhin (cf. ci-dessus, p. 7, note 4), Hérault de Séchelles avait été dénoncé, le 36 frimaire, à la Convention par Bourdon (de l'Oise), qui l'accusait de liaisons suspectes avec Pereira, Dubuisson et Proly (Moniteur, 8 frimaire). Hérault présenta sa justification à la séance du y nivôse, et il offrit sa démission de membre du Comité do salut public; la Convention refusa de l'accepter. (Ibid., 10 nivôse.)
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mériterait une exception ; mais ce sont les exceptions qui perdent les républiques. »
On se plaint de la disette des cuirs, et on ne voit autre chose que des hommes en bottes. Un sans-culotte faisait ce soir-là motion que cette espèce de chaussure fût interdite.
Un citoyen, ce soir, au café de la République, en applaudissant au décret de la Convention relatif à Hérault de Séchelles, disait hautement que les aristocrates seuls pouvaient proposer qu'on proscrivît sans exception tous les nobles et tous les prêtres, et qu'une pareille mesure tendait à priver la République de quelques hommes qui l'avaient toujours bien servie ; « C'est un noble, disait-il, qui a fondé la République romaine. — J'en conviens, a répondu un citoyen ; mais c'est un noble qui l'a détruite. »
Rapport de Letassey [F^ 36883],
[Signalement d'un individu qui assiste souvent aux séances du Tribunal révolutionnaire, « portant perruque, mais à la jacobine,., bien fait, et portant sur sa figure ce que les cidevants ne peuvent perdre de leur ancien regard ; il paraissait prendre grand intérêt à Biron ^ )).]
Sur le port Saint-Nicolas, les marchands de vin se plaignaient ensemble, et l'un disait : « J'arrive de Bourgogne et de Cliampagne, cl j'ai acheté du vin bien cher, et je ne puis le vendre à des pratiques que j'ai ordinaire de fournir dans les environs de Paris. — Je suis dans le même cas, dit un autre. » Si le commerce se trouve enlravé partout, cela ira mal.
I . ]je procès de Biron, commencé le g nivôse, se termina le lo, et Biron fut ex«'culi' le 1 1.
Il faut remarquer qu'à 25 lieues de Paris et dans la petite Bourgogne les vins sont estimés par les directoires de dis • trict à 80 livres la pièce, et, rendus à Paris, à i3o livres ; il est bon d'observer que, sur le port, il monte de 3oo à 320 livres, Je pense qu'il faut faire attention, car on murmure beaucoup.
Rapport de Mercier [F? 36883].
On a arrêté dernièrement au Jardin de la Révolution un citoyen âgé de 80 ans qui s'amusait à arracher des affiches. On se plaint beaucoup de ces anti-révolutionnaires, qui probablement sont payés pour arracher les affiches qui peuvent instruire et éclairer les citoyens.
Hier, deux [citoyens] ont eu dispute avec un marchand sur le Pont-au-Change. Ce marchand tenait avec sa petite boutique la moitié du trottoir, ce qui arrive journellement, et gêne, par conséquent, la voie publique.
Il existe des femmes qui ne portent point de cocarde nationale ^ rue de la Montagne-Sainte-Geneviève. La citoyenne Rondu, marchande tapissière, ne sort que la nuit, vu qu'elle n'a point encore porté ce signe de notre liberté et qu'elle assure n'en jamais vouloir porter.
Les rues sont non seulement très sales, mais encore remplies de tas de boue et de gravats. J'ai remarqué aujourd'hui [dans] la rue du 3i mai, ci-devant la rue du Petit-Bourbon 2, qu'il y avait des moellons et des grosses pierres jusque près le ruisseau, ce qui a occasionné une citoyenne à tomber et casser un saladier qui était rempli de salade qu'elle venait de faire assaisonner chez l'épicier. La voie publique est
Cf. t. I", p. 9A, note I
2. Forme aujourd'hui la partie de la rue Saint-Sulpice qui s'étend de la rue de Tournon à la rue Garancière.
gênée et l'air très malsain ; on murmure beaucoup contre messieurs les commissaires de police.
On paraît bien satisfait du décret de la Convention qui casse le jugement qui condamnait à mort le citoyen Gandon^ marchand devin ; j'ai vu un citoyen pleurer de joie au café de Foy en lisant cet article.
L'indignation s'est manifestée dans tous les yeux lorsqu'on a appris la trahison du scélérat qui a livré le fort Saint- Elme2 aux fanatiques espagnols ; on espère le voir un jour à la guillotine.
Chabot occupait beaucoup de citoyens aujourd'hui 3. On paraît croire qu'il est innocent, et chacun se demandait si les fautes ne devaient pas être personnelles, pourquoi on arrêtait ainsi ceux qui étaient parents des détenus ; enfin, on espère que le Comité de salut public ne tardera point à rendre justice à ces citoyens.
Les citoyens Vincent et Maillard et Ronsin* paraissent perdre beaucoup dans l'esprit public. Une femme se permit de dire, dans la cour du Palais, que c'étaient trois intrigants pères de plusieurs autres. On voulut, on la menaça de l'arrêter, mais des citoyens disant (sic) qu'elle n'était pas tant dans l'erreur, et que d'ailleurs ses discours n'influaient point sur leurs juges.
On a arrêté aujourd'hui, rue Saint-Antoine, vis-à-vis la rue Saint-Paul, quatre hommes et une femme que l'on dit être des voleurs, et le bruit court qu'on leur a trouvé 160.000 livres ; je ne sais si c'est en assignats ou en numéraire.
Cf. ci-dessus, p. 66, note
^. Cf. 1. 1", p. 809, note a, et ci-dessus, p. i3, note 6, et p. 65, note .'1.
U. Cf. t. I*', p. aSi, noie a, et ci«dc8iui, p. aS, note a.
Rapport de Monic [F? 36883].
Il y a quelques jours qu'il s'éleva à Bicêtre quelques contestations parmi les détenus et les bons pauvres qui sont dans cette maison, au sujet du prix du vin, contre les marchands de vin. Des officiers municipaux s'y transportèrent, remirent l'ordre en taxant le prix du vin. Depuis ce tempslà, le vin s'y vend meilleur, et les gens de Bicêtre sont contents.
Deux prisonniers de Bicêtre se sont sauvés avant-hier. Ils ont [fui] du haut de la maison en coupant les draps de leur lit par bandes, et descendirent dans les cours et sortirent avec les ouvriers qui vont travailler le matin à la pointe du jour. Mais, si les hommes qui sont détenus à Bicêtre par force n'avaient que des [paillasses ?] pour coucher dessus, pareils faits ne pourraient plus avoir lieu, et les draps que ces coquins usent seraient mieux employés ailleurs. Un des pauvres de Bicêtre, de qui je tiens ces renseignements, m'a assuré qu'on ne leur donnait que cinq quarterons de pain par jour et une once de viande seulement, ce qui est bien peu pour la nourriture d'un homme. Si un homme qui a bon appétit trouvant (sic) l'occasion de commettre une sottise pour se procurer un peu de pain de plus, il serait coupable, mais, en leur donnant un quarteron de pain de plus. Ton pourrait peut-être la garantir (sic).
Rapport de Pourvoyeur [F? 36883].
L'un se plaint de la trop grande quantité d'arrestations ; Ton craint que cela ne fasse des ennemis de plus dans l'intérieur. L'on paraît désirer que l'on examine, auparavant d'arrêter, la conduite des citoyens que l'on veut mettre
en état d'arrestation, car il y en a plusieurs dont le peuple ne voit pas à quoi peut servir leur détention. Quelques commissaires même ont dit que ce n'était qu'à regret qu'ils exécutaient la loi^ envers des citoyennes surtout dont le patriotisme et la bonne conduite étaient connus dans leur quartier, de l'aveu même de leurs concitoyens.
Dans quelques groupes particuliers et sociétés, l'on répandait le bruit que l'on voulait nommer Robespierre pour dictateur. Ce représentant a un très grand parti dans le peuple ; il rend justice à ses vertus austères. Le peuple observe qu'il n'a jamais changé d'opinion depuis la Révolution.
Le peuple observe que, si chaque fois que les généraux ont demandé leur démission on l'avait acceptée, nous n'aurions pas été trahis si souvent ; c'était presque, à ce qu'observe le peuple, les encourager à la trahison. Le peuple en donne des exemples dans Custine et Dumouriez, et tant d'autres qui sont cause de la mort de tant de braves soldats.
Biron est au Tribunal révolutionnaire 2. Ce matin, dans le cours des débats, il a paru inculper Rossignol 3. Il se défend très bien, mais il ne se justifie pas pour cela aux yeux du peuple.
Il est bien étonnant, dit le peuple, qu'après tant de trahisons, que (sic) nous soyons victorieux partout f il n'y aurait plus un tyran sur terre à présent si nous avions eu de vrais patriotes à la tête de nos armées.
L'on se plaint d'une grande quantité de vols ; tous les jours plusieurs personnes se trouvent volées au sortir même des tribunaux. Ils {sic) font des foules exprès pour ne pas manquer leurs coups.
I . La loi (les suspects
a. Cf. ci-dessus, p. Cg, note i.
3. A propos des op(Jralions <\c l'armée des Côtes-deLa-RochclIo.
L'on donna aujourd'hui une nouvelle pièce au Palais ^, portant pour titre L'Esprit des prêtres. Cette comédie est très patriote ; aussi fut-elle vivement applaudie. Des couplets patriotiques furent chantés après la comédie ; ces couplets furent jetés sur la scène.
L'esprit public est au plus haut degré de patriotisme. Il reste pourtant, dit le peuple, une classe de mécréants, qui sont les marchands, qui conservent toujours leur aristocratie et leur égoïsme envers le peuple ; ils renchérissent chaque jour leurs marchandises, et provoquent à l'accaparement en disant à plusieurs personnes : « Si vous ne faites pas votre provision, avant peu vous manquerez de toutes les choses les plus nécessaires. »
Le peuple se plaint que les personnes à qui l'on donne /jo sols pour aller aux assemblées de section 2 ne font rien de la journée, pouvant travailler à différents métiers, et qu'ils se fient sur ces 4o sols.
Le peuple se plaint que les comités révolutionnaires prennent trop d'empire, et qu'ils vont souvent plus loin que la loi ne porte ; le peuple observe surtout que le comité protège qui bon lui semble, et que de là s'ensuivent des actes arbitraires. Le peuple demande que ces comités ne soient composés que de vrais sans-culottes, parce que les vrais sansculottes ne connaissent que la loi.
1, Le théâtre du Palais- Variétés, inauguré le 20 octobre 1792, avait pris, depuis le aS brumaire, le nom de théâtre de la Cité- Variétés. L'Esprit des prêtres, ou la Persécution des Français en Espagne, drame en 3 actes, en vers, par Prévost-Montfort, fut représenté pour la première fois, comme le dit Pourvoyeur, le 9 nivôse. (L-. Henry Lecomte, Le Théâtre delà Cité, 1792-1807, p. 59-61.)
Cf. 1. 1", p. 76, note I
Rapport de RoUn [F^ 36883].
On rencontre beaucoup de jeunes gens qui paraissent être de la première réquisition. Déjà j'en ai dénoncé deux ^ ; voici le troisième. Les deux premiers sont un appartenant à un ci-devant du Parlement, rue de Ménard, n° i ; il se nomme Auguste ; l'autre, marié depuis le décret du 23 août, demeurant chez le citoyen Gaillant, graveur, rue du Plâtre-Saint- Jacques ; et le troisième, aussi marié depuis le décret, demeurant chez son père, cordonnier, rue des Carmes, place Maubert, n** 28 ou 29. 11 en est un autre, fils du citoyen Raimond, américain, demeurant rue du Faubourg-du- Temple.
On s'occupe aujourd'hui des sociétés populaires des sections 2 ; on trouve mauvais qu'il y en ait une dans chaque section. Celle du Panthéon, surtout, fixe l'attention. D'un groupe devant le sanctuaire de la Liberté française, un citoyen s'avisa de dire (et cela est vrai) que les citoyennes n'avaient point discontinué d'avoir voix dclibérative dans l'assemblée populaire de cette section ; alors tous, d'une commune voix, dirent qu'il était odieux à des citoyens de souffrir une telle infraction à la loi 3, et qu'il était bien étonnant que des femmes eussent le front de s'exposer aux peines portées contre ceux qui la violent, etc.
Diverses conversations roulèrent sur le citoyen Camille Desmoulins. Les uns prétendaient qu'il était bon républicain, et que ses idées touchant la clémence * étaient faites
I. Dans un rapport que nous n'avons pas. a. Cf. t. 1". p. 76, note i.
3. Rolin fait probablement allusion au décret du 9 brumaire an qui avait défendu les clubs et sociétés populaires de femmes. \. Cf. ci-dessus, p. 18, note i.
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pour attacher tous les citoyens à la Révolution ; d'autres prétendaient que la clémence ne pouvait que donner espoir aux malveillants.
On assure que l'ex-ministre Lebrun ^ était la cause très directe de la guerre de la République contre l'Angleterre, qu'il a refusé, au mois de décembre 92, que l'Angleterre et la Hollande reconnussent la France en république. On a remarqué qu'il est mort aussi lâchement qu'il a vécu.
On fait beaucoup d'éloges des représentants du peuple auprès des armées des Pyrénées-Orientales 2 ; on dit qu'ils couchent sous les tentes avec les soldats de la République.
L'on craint beaucoup de manquer de bois ; les chantiers se vident très fortement, et on ne a oit point de bois arriver, ce qui donne l'épouvante.
On a dit aujourd'hui des messes dans la chapelle du Cimetière-Saint-André 3, depuis six heures du matin jusqu'à neuf, et on a affiché à la porte qu'il n'y aurait plus de messe passé neuf heures. Il est impossible d'imaginer combien la foule est grande : il y vient des citoyens des deux sexes de tous les quartiers de Paris.
Cf. ci-dessus, p. 24, note
2. A la fin de frimaire an II, les représentants en mission à l'armée des Pyrénées-Orientales étaient Gaston (envoyé dans l'Ariège et les Pyrénées-Orientales par le décret du 9 mars 1798), Fabre (de l'Hérault) et Cassanyès (envoyés à l'armée elle-même par décrets des 3o avril et 6 juillet 1793). Le 3 nivôse, les nouvelles de Perpignan étant mauvaises, la Convention décréta que Cassanyès rentrerait dans le sein de la Convention, que Fabre et Gaston iraient à l'armée des Alpes, et que Milhaud et Soubrany les remplaceraient à l'armée des Pyrénées-Orientales. Mais trois jours auparavant, Fabre, qui n'avait cessé de payer de sa personne — c'est à lui particulièrement qu'allaient les éloges dont parle Rolin — avait été tué dans un combat contre les Espagnols (cf. ci-dessus, p. 6G, note 3). Sa mort, d'abord incertaine, fut officiellement confirmée vers le 20 nivôse ; le 20, sur le rapport de Robespierre, la Convention décerna à Fabre les honneurs du Panthéon. (Moniteur, 4, 9, 20 nivôse.)
Cf. ci-dessus, p. :2o
Les boulangers ont autant de farine qu'ils en peuvent désirer; tout le monde est content ; plus de foule, plus de difficultés.
Rapport de Siret [F? 3688^].
Sextidi dernier, en traversant la rue de ïhionville, cidevant Dauphine, je fus témoin d'une proclamation relative à l'évacuation supposée de Condé et Valenciennes^. Je n'eus le temps ni de rendre compte de cette proclamation, ni d'observer quel effet elle dut produire sur l'esprit du public. J'en prévins Grivel afin qu'il se mît à la suite de cet événement ; je présume qu'il en a fait son rapport 2.
Dans les différents quartiers que j'eus occasion de parcourir, je remarquai des groupes fréquents occupés des détails de nos succès à Toulon et dans la Vendée 3. Ces groupes étaient généralement présidés par des individus qui d'abord sondaient, puis par degrés exaltaient l'esprit du peuple sur le projet d'effectuer sans délai une descente en Angleterre. Les orateurs présentaient cette expédition comme un plan définitivement arrêté par le Comité de salut public ; ils provoquaient des enrôlements, des souscriptions. Enfin, ils faisaient entendre que tout était préparé d'intelligence avec les Anglais, qui n'attendent que cette descente pour opérer une révolution depuis longtemps projetée*. La multitude me parut saisir avidement ce projet.
La nouvelle de [la reprise] de Toulon a fait dans les environs de Paris l'impression qu'elle devait produire. Cette impres-
t. Cf. ci-dc8sus, p. 5, noie 3. — Condé ne fui repris que le n fructidor an II — 38 août 1791.
3. Cf. ci-dessus, p. 53, 3. Cf. l. 1", p. 333, noie 3, et Sq^, note 1. i. cr. ci-aprc», p. i3G, noie i.
sion a été d'autant plus vive qu'on s'y attendait moins ; on avait de l'espoir, mais on était loin de croire qu'il dût se réaliser aussi promptement. Ce succès a terrassé les malveillants, déconcerté les intrigants, ranimé les esprits faibles et timides, et surtout ralïermi la confiance dans les mesures et les intentions du Comité de salut public, sur lequel les faux patriotes commençaient à réussir à donner de l'inquiétude. Ainsi, les alarmes qu'une perfide exagération de patriotisme cherchait à répandre sur l'établissement du gouvernement provisoire^ sont dissipées. Le peuple sent que les mesures révolutionnaires, pour atteindre leur but sans se heurter ni se croiser, doivent aboutir à un point central, unique et déterminé, d'où elles puissent recevoir l'impulsion et la direction nécessaires à leur réussite.
Cependant, au milieu de l'allégresse publique, on ne voit pas sans inquiétude deux partis se former dans la capitale et chercher des prosélytes dans les environs : je veux parler du commencement de discorde qui se fait sentir relativement à Vincent et Ronsin, Camille Desmoulins, Fabre d'Églantine, Collot d'Herbois, Hébert, etc. L'exaspération des esprits, loin de se calmer par ces sortes de divisions, ne fait que s'accroître. Les patriotes non éclairés, malgré leur constante volonté d'arriver au même but, peuvent facilement être égarés sur la marche à suivre pour y parvenir ; et il peut résulter de ce défaut d'ensemble une explosion très dangereuse. D'ailleurs, cette fermentation, qui déjà gagne les campagnes, peut fournir des moyens de les diviser ; les malveillants ne manquent pas de profiter de tous ceux qui se présentent pour semer le trouble, l'alarme, le découragement et la discorde. L'homme sage et réfléchi, qui voit l'orage se former, qui en calcule les effets, essaye en vain de le prévenir ou de
I. Organise par le décret du i/l frimaire an II
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le détourner par la voie de la persuasion. Les intrigants crient au modéré ; les persécutions qui s'ensuivent amènent un découragement qui accélère le succès de l'intrigue. Le germe de division que je vois se développer mérite, je pense, toute l'attention du Gouvernement ; la confiance est sans bornes dans la sagesse et la pureté de ses vues : il ne faut pas la laisser entamer par la malveillance.
[Renseignements sur la rareté et la cherté persistantes des denrées de première nécessité dans les environs de Paris ^.]
10 Nivôse an 11 (3o Décembre 1793).
Rapport de Bacon [F? 36883].
La fête du Champ-de-Mars ^ a été très brillante, très gaie et très patriotique, sans qu'il y ait eu le moindre événement. La plus grande fraternité a régné de toutes parts.
Dans le quartier de l'Arsenal, des citoyens avaient mis devant leurs maisons des tables couvertes de vin, viandes, pain et eau-de-vie. Ces tables étaient destinées pour les citoyens qui arriveraient de la fête. Les maisons de ce quartier étaient toutes illuminées. L'union, la concorde, l'amitié et le plaisir de s'être utile étaient à l'ordre du jour. Dans les cafés, les cabarets, le peuple chantait avec enthousiasme Ça ira, et l'hymne des Marseillais.
Au Gros-Caillou, les réjouissances ont duré toute la nuit, je veux dire jusqu'à minuit.
I. Voir le texte de celle dernière partie du rapport dans : P. Caron, liapports de Grivel et Siret... (BuUelin, de la Comm. de riiist, 6con. de U Ilévol., 1907, p. io3-io4).
■j. Cf. ci-dcssu», p. GG, note a.
Les malintentionnés ont répandu dans le peuple que Toulon venait d'être repris par les Anglais.
Ayant été à la fête avec mes camarades et frères d'armes de ma section, je ne puis donner d'autres observations, parce que je me suis trouvé circonscrit en la circonstance.
Rapport de Charmont [F^ 36883].
La majesté du peuple était aujourd'hui dans toute sa splendeur^ ; rien n'était comparable à sa félicité; la joie éclatait de tous les cœurs vraiment pénétrés de l'amour de la Patrie. On y remarquait cependant quelques figures allongées qui tâchaient de se contrefaire le plus qu'ils (sic) pouvaient ; mais c'était plus fort qu'eux.
Le dessin de la fête était superbe, noble, grand, digne enfin de celui qui l'a conçu, David. La vue des blessés qui étaient dans les chars a fait une sensible émotion sur la grande majorité des citoyens qui attendaient sur la route. On disait : « Voyez ces malheureux ! Tout infirmes qu'ils sont, cela n'empêche pas qu'ils chantent encore les victoires que les troupes républicaines remportent sur les esclaves. » La masse que formait la Convention, avec le ruban qui l'entourait, a reçu tous les applaudissements qu'ajuste titre elle mérite.
Le vertueux 2 était encore plus grand dans l'instant où sa délicatesse et sa modestie l'empêchaient de monter dans sa litière; les applaudissements qu'il a reçus lui ont prouvé combien il était beau d'être le zélé défenseur et l'ami sincère du peuple.
I. Cf. ci-dessus, p. GG, note
a. Le nom est resté en blanc. Il s'agit certainement de Couthon, alors président de la Convention, laquelle marchait « en masse » dans le cortège ; son infirmité imposait en effet à Couthon, en la circonstance, l'usage d'une litière.
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Si la fête eût été exécutée * plus tôt, elle aurait été la fête la plus accomplie que l'on aurait vue de la vie ; malheureusement, l'ordre n'existait point. Boulanger, le général de l'armée révolutionnaire, pour vouloir arranger chacun à sa place, suait sang et eau, en disant qu'il y perdait la tête ; à quoi un citoyen répondit : « S'il perd la tête pour une cérémonie, que serait-ce donc s'il se trouvait en face de l'ennemi? ». Saint-Huruge se promenait dans le Jardin-National en annonçant que le Fort-Vauban était pris par nos troupes 2, et il assurait que dans ce moment nous marchions sur Spire, dont il assurait que bientôt nous apprendrions la reprise ; c'est ce qui faisait que chacun le suivait pour en savoir davantage. En un mot, jamais journée ne me parut si belle : jusqu'au soleil qui a voulu être de la fête.
Rapport de Dugas [F^ 36883].
Les 7 ou 800 hommes en réquisition casernes dans ce moment à Sceaux se plaignent de ne point partir. Sans chefs, sans état-major, ils sont entièrement livrés à euxmêmes, et l'oisiveté dans laquelle on les laisse les ennuie beaucoup. Ils manquent d'armes et de tous les effets d'équipement.
Dans son discours d'hier 9, Chaumette dit : les traîtres qui ont livré Perpignan. Ces mots sont consignés dans le Journal de la Montagne^, et ils ont singulièrement alarmé. Il est
I. Lire : eût commencé
a. Nouvelle alors inexacte (cf. 1. 1", p. 38i, noie a).
3. Numéro du 11 nivôse, dans le compte rendu d'un discours dû Chaumette à la Commune sur les conditions d'entrée aux Invalides, (^laumelte avait insisté sur la nécessité de garanties d'admission : « autrement « les rebelles échappés de Toulon, ceux de la Vendée, les traîtres qui ont livré Perpignan... pourraient... trouver une retraite assurée dans la maison des Invalides ». — Sur les événements des Pyrénées-Orientales, cf. ci-dessus, p. G6, note .3.
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possible que ce soit une faute du rédacteur ou de l'imprimeur. Quoi qu'il en soit, il est urgent de détromper au plus tôt le public sur cette mauvaise nouvelle, si elle est fausse ^ comme tout porte à le croire.
On disait aujourd'hui que l'armée prussienne était en déroute, que le Fort-Vauban était repris 2, que non seulement Landau était dégagé, mais que l'armée marchait victorieuse vers Spire.
Les marchands de chansons se multiplient depuis la prise de Toulon 3 ; ils font retentir l'air de nos victoires sur les tyrans royaux et sacerdotaux.
On aurait désiré que la fête nationale* qui a eu lieu aujourd'hui eût commencé plus matin. Une grande partie du peuple qui attendait le cortège au Ghamp-de-Mars s'est retirée voyant qu'il n'arrivait pas à l'entrée de la nuit. On aurait voulu aussi que toutes les maisons fussent illuminées.
Les églises de Ghâtillon, Fontenay-aux-Roses et autres villages circonvoisins étant fermées, quelques personnes se donnent la peine de venir à Paris tous les dimanches pour entendre la messe; c'est, à la vérité, le plus petit nombre, et en général presque tous les habitants de ces contrées sont très satisfaits d'être débarrassés de toutes cérémonies superstitieuses.
Rapport de Grivel^ [F? 36883].
Paris est tranquille. Le peuple se repose avec confiance sur le Comité de salut public, dont les grandes mesures
Ce rapport est date des lo et n nivôse
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prouvent à toute l'Europe la sagesse et la vigueur. Ainsi, malgré le manquement ou la rareté de plusieurs objets de première nécessité, malgré les revers que la trahison a fait éprouver à nos troupes dans le département des Pyrénées- Orientales ^ et quoique la diversité d'opinions religieuses et l'interdiction de tout culte dominant semblât disposer cer tains esprits à la fermentation, les efforts de nos ennemis et de leurs émissaires agitateurs ont été inutiles pour exciter des troubles et des divisions. Tout est calme dans cette grande commune, et même aux environs.
Cependant, il s'en est peu fallu qu'une insurrection n'ait éclaté, il y a quelques jours, dans la commune de Golombes 2. Cette commune avait déclaré qu'elle renonçait au culte catholique, pour s'en tenir désormais à celui de la Raison. Plusieurs communes voisines avaient imité cet exemple, et les curés, notamment celui de Colombes, avaient fait remise à leur municipalité de leurs lettres de prêtrise. Il semblait qu'il ne devait plus être question du culte catholique dans ce canton, lorsque tout à coup la ferveur pour l'exercice de ce culte s'y est réveillée. Plusieurs habitants de Colombes et surtout beaucoup de femmes se sont plaints de n'avoir pas été consultés relativement à la démarche de la municipalité pour déclarer, au nom de la commune, qu'elle renonçait au culte catholique. Ils ont dit qu'on ne pouvait les y faire renoncer malgré eux, ni prétendre qu'ils y avaient renoncé, quand ils ne s'étaient point expliqués ; que la liberté des cultes, comme celle des opinions, était de droit naturel et reconnue comme telle par la Convention 3 ; qu'on ne pouvait donc pas les priver de la liberté de leur culte. En conséquence ils se sont assemblés. Le curé de Colombes a
Cf. cidessuK, p, 6G, nolo
a. Canton de Courbovoie, Seine.
3. Allusion au décret du i8 frimaire sur la liberté des cultes^
été appelé parmi eux ; il a partagé leur opinion (quelques personnes prétendent qu'il l'avait préparée), et il a été convenu en commun que le culte catholique serait rétabli dans l'église de Colombes, que le curé y reprendrait ses fonctions, et que tous les fidèles seraient invités de venir assistera la messe et aux autres cérémonies religieuses qu'on se proposait de renouveler dans cette église ; mais, pour donner des formes authentiques et en quelque sorte légales à cette démarche, on arrêta que la municipalité de Colombes serait requise de faire ouvrir le temple du lieu et de rendre au prêtre ci-devant curé la faculté d'y reprendre les fonctions qu'il y avait exercées. On était sûr du consentement de la municipalité. Le ci-devant curé était lui-même, au mépris de la loi, officier municipal ^ ; il avait de l'influence sur l'esprit de ses confrères, il obtint d'eux ce qu'on voulait ; il reprit ses lettres de prêtrise, l'église fut rouverte, et l'on annonça publiquement, dans Colombes et aux environs, qu'il y aurait, à jour indiqué, une messe solennelle dans l'église de ce lieu. Plusieurs curés voisins, qui avaient déjà remis leurs lettres de prêtrise et cessé leurs fonctions, s'y rendirent pour les reprendre et pour aider leur confrère dans la grande cérémonie qu'il préparait. Enfin les cloches sonnèrent, une grande aflluence de peuple accourut, et une grand'messe avec diacre, sous-diacre et acolytes fut solennisée, au grand contentement des pieux catholiques qui y étaient venus.
Jusque-là il ne s'était passé rien qui eût troublé la tranquillité publique ; ceux qui n'embrassaient pas l'opinion des
I. Grivel se trompe ; il n'existait pas, en nivôse an II, de loi interdisant aux ecclésiastiques d'exercer les fonctions municipales ; seules, les fonctions de juges leur avaient été interdites par décret du aS aoùt-ii septembre 1790. L'exclusion des ci-devant prêtres de toutes fonctions publiques avait été demandée à deux reprises à la Convention, le 3o juin 1793 par une députation de la section du Panthéon-Français, le II août suivant par Gliabot : mais elle n'avait pas été votée (Moniteur^ i" juillet, i3 août 1793).
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catholiques les avaient vus se rassembler et venir à la messe sans les troubler et sans rien dire. Mais une femme, maîtresse d'école dans le village, et dont les opinions contrastaient avec celles de ces dévots, ne put les voir tranquillement entrer dans l'église et en sortir. Elle cria contre eux et contre les objets de leur croyance avec beaucoup de véhémence. Les dévotes s'émurent, répondirent d'abord à ses injures par d'autres injures, et enfin, dans leur colère, voulurent s'emparer d'elle et l'arracher du lieu où elle était. Pour se venger, elles se seraient sans doute portées à des excès contre cette femme, si les gens raisonnables de la commune ne l'eussent dérobée à l'attroupement qui s'était formé devant sa porte.
Cette querelle inopinée avait fait naître la fermentation dans les esprits, et elle pouvait occasionner une insurrection. Des citoyens sensés le sentirent ; ils avertirent le Comité de sûreté générale de ce qui venait de se passer à Colombes. Le Comité a pris, en conséquence, des mesures. Il a envoyé des commissaires sur les lieux, qui, joints à quelques membres des comités de sûreté des communes voisines, ont rétabli le calme. Le curé de Colombes a été arrêté avec quelques-unes des personnes qui se sont le plus montrées dans cette affaire. Pour se soustraire à cette arrestation, il s'était présenté comme officier municipal et couvert de son écharpe, ce qui, loin de le garantir, n'a servi qu'à le rendre plus coupable ; il a été transféré à Paris avec ses compagnons. La municipalité de Colombes va être renouvelée. On n'a pas su me dire si la maîtresse d'école, cause principale de cette émeute, avait été arrêtée. Il me semble que son indiscrétion méritait d'être punie, afin de retenir par son exemple ceux qui voudraient l'imiter et qui ne seraient pas retenus par la crainte d'exciter des troubles.
Le curé, municipal, qui renonce à son métier et qui se
rétracte, et qui fait entrer la municipalité dans ses vues, me paraît doublement coupable. Il l'est encore plus s'il est, comme on le dit, l'instigateur de la démarche des catholiques. La liberté des cultes est reconnue, et il faut la maintenir, car l'opposition à un droit reconnu fait naître la résistance, amène des contestations, des querelles et des troubles; mais la liberté des cultes ne donne pas la permission de célébrer les cérémonies avec une ostentation et une pompe solennelle qui puissent blesser les yeux de ceux qui ont un autre culte, ou qui même n'en ont pas. Il faut, d'après l'esprit de la loi, que ces cérémonies soient faites les portes fermées, sans ostentation et sans éclat. Ceux qui ont provoqué la fête de Colombes ont donc passé la mesure ; mais celle qui, à l'occasion de cette fête^ a manqué de faire naître une insurrection, doit être au moins publiquement et sévèrement réprimandée. Au reste, le Comité de sûreté générale, qui doit prendre connaissance de cette affaire, saura bien distinguer ceux qui se sont sciemment écartés de la loi, et les punir, s'il les trouve coupables.
On dit que, depuis quelques jours, une douzaine de voleurs à cheval infestent les grands chemins et les routes de traverse entre Versailles et la Montagne de Bon-Air ^ Ils se montrent particulièrement du côté de Marly. Dès qu'ils aperçoivent, du lieu où ils se tiennent cachés, des voyageurs à pied, ils tombent inopinément sur eux, les arrêtent, les dépouillent et les maltraitent s'ils font résistance, puis disparaissent avec célérité et se dérobent par une prompte fuite à la poursuite et aux recherches qu'on pourrait faire. Nous n'avons besoin que d'exposer le fait au citoyen Ministre pour l'engager à le faire vérifier, et, s'il est certain, pour le porter à faire punir ce brigandage.
I. Saînt-Germain-en-Laye
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Rapport de Latour-Lamontagne [F^ 36883],
La fête * a été très belle et surtout très gaie ; le ciel luimême a paru prendre part à la joie publique. Quelques personnes, néanmoins, se sont plaintes du peu d'ordre qui a régné dans la marche, mais un bon sans-culotte observait à cet égard que les fêtes de la Liberté ne devaient pas ressembler à celles de la tyrannie : ce ne sont point ici les processions symétriques des cordons bleus et des parlements, où de vils satellites maintenaient l'ordre en repoussant l'honnête citoyen à coups de crosse; c'estle mélange de toutes les classes du peuple que réunissent et confondent la sainte Égalité et la douce Fraternité. Cet aimable désordre n'éblouit pas autant, j'en conviens, mais il intéresse bien davantage. Ce qui donne surtout à ces fêtes civiques un prix que celles des despotes n'ont jamais eu, c'est que ce n'est point la fête d'un petit nombre d'individus privilégiés, mais bien celle de la masse entière du peuple, et que la joie publique n'est jamais troublée par des événements funestes, parce que chaque citoyen, jaloux d'embellir une fête qu'il regarde comme la sienne propre, y fait lui-même les fonctions de commissaire de police et de maître des cérémonies.
On regarde comme dangereux l'usage d'ouvrir les spectacles au peuple dans les jours de réjouissance publique. Cet usage, inventé par le despotisme, ne convient pas au régime républicain ; c'est le moyen de corruption qui amena insensiblement la chute de la République romaine. Avant-hier, le Théâtre de la République était plein depuis deux heures de l'après-midi 2. On fait perdre ainsi des journées entières au
I. Cf. ci-dessus, p. 60, note a
a. Le Théâtre de la République avait, comme plusieurs autres, donné le 8 nivôse une représentation gratuite en réjouissance de la prise de Toulon ; on joua Îai mort de César ot Le Modéré (cf. ci-dessus, p. 5i).
peuple, et, qui pis est, on lui fait contracter l'habitude de ne rien faire. Tout serait perdu s'il venait un jour à crier, comme les Romains : Panent et circenses ! Le despotisme n'attend peut-être que ce moment. Qu'on ne perde jamais de vue qu'un peuple républicain est essentiellement un peuple laborieux !
On a vu avec plaisir, dans la rue du Bac et dans plusieurs autres où le cortège a défilé, l'inscription suivante sur les portes de tous les marchands de vin : A demain, citoyens ! Aujourd'hui, nous sommes tous à la fête.
Nous avons entendu dire à un enfant de lo ans un mot qui nous a frappé. Un juge, qui sans doute le connaissait, en polissonnant avec lui dans le Jardin national, lui a ôté son bonnet rouge, et l'a jeté par terre. Le petit bonhomme s'est fâché sérieusement et a répondu au juge qui le lui présentait : (( Remets-le à terre ; je ne veux pas le recevoir de la main qui l'a profané. » Certes, un pareil enfant ne sera pas un homme ordinaire.
Le même juge annonçait que son tribunal avait reçu du gouvernement portugais une lettre avec cette adresse. A Messieurs les juges tenant la cour de Paris. Il n'a donné aucun détail à ce sujet.
Rapport de Le Harivel [F^ 36883].
On parle beaucoup de la paix, et on assure que des négociations sont entamées depuis longtemps ; il y a même des paris de faits qu'elle sera faite avant quatre mois. Tous les bons citoyens, tous ceux qui n'aiment point à voir couler le sang de nos frères d'armes s'en réjouissent.
Certains individus prétendaient que la ville de Toulon * a
I. Cf. t. I", p. 323, note
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été rachetée. D'autres disaient qu'après les revers de Perpignan * il était ridicule de donner des fêtes, qu'il faudrait attendre que le territoire de la République fût totalement purgé des hordes ennemies.
On assure que sous peu l'évacuation de Valenciennes 2 et de Condé^ se fera d'elle-même, qu'il est impossible qu'après la prise de Toulon ces deux villes restent au pouvoir de l'ennemi.
Les nouveaux rassemblements qui se sont manifestés à Rennes* font craindre que ce département, assez mal disposé, ne s'insurge à l'exemple des autres et ne finisse par réveiller la malveillance de celui de Seine-et-Marne 5, avec lequel il est peut-être coalisé.
On entend tous les jours se renouveler des plaintes amères contre certains membres de comités révolutionnaires. Stanley 6, membre de celui de la section de Mutius-Scœvola '^, est regardé comme un homme dangereux sous plusieurs rapports ; on assure que les vexations arbitraires qu'il exerce journellement ont pour but de fatiguer tous les bons citoyens, de les dégoûter même de la Révolution, qu'il a intérêt de détruire, comme agent de Pitt ; cet homme, étant
Cf. t. 1", p. 288, note i, et p. 385, note d
6. Thomas-François Stanley, né à Paris, âgé de 69 ans en 179a, établi horloger rue du Four-Saint-Germain ; après avoir rempli plusieurs missions dans sa section, il fut mis en arrestation aux Carmes le i4 germinal an If, pour avoir procédé à une levée de scellés chez un suspect sans l'autorisation du comité révolutionnaire de la section de Mutius-Scevola. Un arrêté du Comité do sûreté générale du 3 fructidor an II ordonna sa mise en liberté. Un autre arrêté, daté du 3 brumaire an 111, du même Comité et pour le même objet, figure dans le dossier : il y a Hou de croire que, pour une raison que nous ignorons, l'arrêté du 3 fructidor n'avait pas été suivi d'effet. (Arch. nal., F^ 4775*^,)
Ci devant du Luxeinbourg
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étranger, ne devrait pas, dit-on, être membre d'aucune administration.
Rapport de Mercier [F^ 3688^^].
On refuse du veau chez les bouchers aux citoyens sansculottes ; les bouchers prétendent qu'il n'y en a point. Le bœuf, disent-ils, leur coûte 3o et 82 sols la livre.
J'ai remarqué quelques citoyens qui regardaient passer le cortège de la fête civique ^ et qui ne paraissaient point participer à l'allégresse publique, quoiqu'ils s'efforçaient de paraître gais.
Au Jardin de la Révolution, s'étaient rassemblés quantité de citoyens qui probablement n'étaient point des plus patriotes ; leurs conversations n'étaient pas des plus échauffées du patriotisme. Un d'entre eux, qui parlait de la prise de Toulon 2, a, je crois, autant que j'ai pu entendre, dit que l'on disait que nous avions payé bien cher cette victoire ; je ne sais de quelle manière il l'entendait.
Chabot 3, dit-on, va sortir sous peu. On assurait que l'on était presque convaincu de son innocence.
On cherche à ternir les habitants de la ville de Rouen, en assurant qu'ils ne sont nullement à la hauteur des circonstances ; les uns sont pour, d'autres sont contre.
On se plaint toujours des arrestations ; on assure qu'elles se continuent avec toute l'inattention possible, que les bons pâtissent pour les méchants.
Beaucoup de marchands continuent leur trafic. Ils se plaisent à répandre [le bruit] que sous peu il n'y aura plus
Cf. t. I", p. Sog, note 2, et ci-dessus, p. i3, note
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rien à Paris, que le maximum sera la cause d'une disette générale.
On paraissait n'être point porté à croire les citoyens Maillard et Vincent^ dans un chemin trop propre. Des citoyens disaient que, sans les bien connaître, on pourrait ne rien dire d'avantageux sur leur compte, mais qu'en les connaissant bien on pourrait les traiter d'ambitieux et d'intrigants,
On paraît surpris que des marchands se permettent d'ouvrir leur boutique les jours de décade, et notamment aujourd'hui, sous les galeries de bois du Palais-Égalité, beaucoup affectaient de vendre, comme pour narguer les patriotes.
Beaucoup de citoyens de la section Mutius-Scœvola 2 murmurent de ce qu'ils sont beaucoup plus surchargés que les autres sections pour monter leur garde. Ils disent que tous les huit jours ils ont un billet, sans compter les fêtes et les cérémonies où ils sont obligés d'assister.
Rapport de Monic [F^ 36883].
Aujourd'hui, sur les deux heures, j'étais rue Sainte-Marguerite, faubourg Saint-Germain. Une boulangère, voyant passer une charrette de farine, demanda au charretier s'il avait de la farine pour elle : « Cette farine est pour les boulangers, envoyée par la Commission des subsistances ? » Le charretier lui dit que non. « Comment, non ? Puis-je cuire sans farine ? Il faut que je ferme donc ma boutique, si l'on ne m'envoie pas de la farine, car hier, malgré que je portasse des réclamations avec une lettre de ma section, pour en avoir un sac de plus pour fournir à toutes mes pratiques, je ne
1. Cf. t. 1", p. a8r, note a, ci ci-dessus, p. a3, noie 2. 3. Ci-devant du Luxembourg.
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sais si c'est la faute du charretier, mais je n'en ai pas reçu du tout. A qui donc la faute, c'est ce que j'ignore. »
Le bruit court que Wissembourg a été emporté de vive force par les Français ^ et, dans le fort du combat, les républicains criaient en chargeant à coups de baïonnettes : {( Landau ou la mort ! », bruit qui courait dans tous les endroits et cafés où j'ai été.
Rapport de Pourvoyeur [F? 36883].
Le peuple se plaint qu'il y a encore des maisons de jeu et des agioteurs autour du Palais-Égalité. L'on dénonce ensuite les marchands qui sont sous les galeries, et notamment les bijoutiers, qui vendent impunément du cuivre pour de l'or ; quand on va leur reporter, ils disent qu'ils ne reconnaissent pas cela pour être sorti de leur boutique. Le peuple dit que l'on ne fait pas assez attention à la conduite de ces fripons, car c'est ainsi que le peuple les nomme.
Le peuple assure qu'il se fait encore le commerce de l'or et de l'argent monnayés.
Dans quelques groupes, des volontaires qui arrivent du côté de Maubeuge disent que les habitants de ces environs traitent on ne peut plus mal nos braves défenseurs, qu'ils leur vendent tout très cher ; encore a-t-on bien de la peine à avoir le nécessaire.
L'on se plaint que les marchands de Paris n'exécutent pas la loi qui les oblige à inscrire ce qu'ils ont de marchandises et de l'exposer à leur porte 2. Il n'y en a qu'un très petit nombre qui s'y soient soumis. L'on dénonce dans le faubourg Saint-Marceau une tannerie.
I. Cf. t. I", p. 386, note h
3, Article 10 du décret du 36 juillet 179$, contre les accapareurs.
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Uu peuple immense accompagnait la fête ^. Dans toutes les rues l'on chantait des chansons et hymnes patriotiques. Dans plusieurs cafés et endroits publics, l'on criait : « Vivent la Nation et la République, et nos braves sans-culottes qui ont repris Toulon ! » Le plus haut patriotisme est à l'ordre du jour dans cette grande quantité de monde qui ont assisté à la cérémonie d'aujourd'hui. On a remarqué qu'il n'y a pas eu un seul citoyen qui se soit écarté du respect dû à cette auguste cérémonie.
Observations de Rolin [F"^ 36883].
On assure qu'il existe beaucoup d'étrangers à Paris sous le costume de sans-culotte ; on craint que ces individus ne soient plutôt des agents de Pitt que des amis de la Liberté ; on assure même que leurs discours sont emmiellés et portent le germe de la désorganisation.
Camille Desmoulins est sur le tapis. Les uns sont pour ses deux derniers numéros?, les autres sont contre. Cependant, après avoir bien étudié l'esprit public, il paraît qu'il a plus d'amis que d'ennemis ; mais avec le temps le public s'éclairera et portera son jugement plus sûrement.
Un autre citoyen paraît sur la scène : c'est Saint-Amand 3. On assure que c'est un vrai serpent qui se ploie à volonté, tantôt ami de la Révolution, tantôt ami des aristocrates, et cela suivant les circonstances du jour. Un citoyen a dit le connaître et a prétendu lui rendre justice en lui donnant répithète d'intrigant de la première force,
La fête civique * en réjouissance de la prise de Toulon
Pas de renseignements
k. Cf. ci dessus, p. G6, note j.
s'est passée avec tout l'éclat et la majesté d'une fête d'hommes libres. Des citoyens assurent qu'il était facile de connaître les aristocrates, qu'ils y ont paru en très petit nombre, mais que leurs figures ressemblaient assez à celles des singes.
On assure que le despote d'Allemagne ne manque que d'hommes et d'argent, sans quoi, dit-on, il nous ferait une cruelle peur. Celui de Prusse craint de demander des hommes chez lui ; l'argent n'est point trop commun, ses trésors se vident, et on espère qu'il n'y a point lieu à délibérer ni sur un emprunt, ni sur de nouvelles contributions.
On continue à se plaindre des marchands qui, dit-on, ne rougissent point de falsifier leurs marchandises au point d'exposer la santé des citoyens à se délabrer petit à petit. On ajoute qu'ils vendent à faux poids, et que personne n'a l'air d'y veiller, ce qui fait dire qu'ils sont les amis des commissaires de police.
La viande devient très rare chez les bouchers, et notamment le bœuf, et le veau qui, disent ces messieurs, leur coûte 32 sols la livre.
11 Nivôse an II (3i Décembre 1793).
Rapport de Bacon [F'! 36883].
Les canonniers de la section de Bonne-Nouvelle ont présenté l'oriflamme à la société populaire de la même section. Après un petit discours très patriotique du capitaine des canonniers, tous les citoyens se sont embrassés aux cris de : Vive la République ! Vive l'Égalité ! Ce spectacle a été touchant. Les citoyennes des tribunes ont été de la partie, et
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les embrassements ont recommencé, toujours aux cris de : Vive la République ! Les citoyens et les citoyennes se disaient : « Ne nous occupons que de la Patrie pour terrasser les tyrans ! » iVprès cette scène, qui a été très touchante, on a arrêté, à la société, qu'on s'assemblerait le i6 du courant pour faire un dîner fraternel.
On a lu à la société populaire de la section du Faubourg- Montmartre un imprimé contre Ghaumette et consorts. L'auteur de cet imprimé est Demuis ou Doumy ^ ; mais il était
I . Ce pamphlet est intitulé : Vérités incontestables, Dunouy appelant au peuple contre Chaumette et consorts, s. 1. n. d., in-8 (Tourneux, t. IV, n" 22607); il a été réimprimé partiellement par Sigismond Lacroix, au tome VI, p. 65G-6G2, de la 2" série des Actes de la Commune de Paris.
Jean-Honoré Dunouy était ingénieur ; auteur d'un projet de canal de Saint-Maur à Vincennes dont le Comité d'agriculture et de commerce et le Comité de mendicité s'occupèrent à maintes reprises en 1790 et 1791, il était en relations d'afTaires avec le chevalier de Rutlcdge, le négociant Ferrières, et Garin, l'administrateur des subsistances ; nous le voyons signer comme président, le 2 février 1792, une requête de la Société du point central des Arts et Métiers au ministre de l'intérieur. 11 prend part de bonne heure au mouvement révolutionnaire. En 1791, au moment du massacre du Champ-de-Mars, il est un des secrétaires du club des Cordeliers ; un mois avant le 10 août, il rédige, sur l'Organisation d'un nouveau pouvoir exécutif, un mémoire dont la section des Sans-Culottes ordonne l'impression. Dunouy représente cette même section au conseil général de la Commune installée le 2 décembre 1792 ; il joue un rôle actif dans la préparation et l'exécution de la révolution du 3i mai, et il fait partie de la Commune délinitive de 1798. Envoyé en mission par le conseil général à Bordeaux, avec un de ses collègues, en septembre 1798, il porta sur l'état d'esprit des Bordelais, dans une lettre datée du 5 octobre, une appréciation d'un optimisme qui parut suspect, et, le 33 du I" mois, il fut invité à revenir à Paris. Le i3 frimaire an II, il fut exclu de la Commune à la suite d'incidents qu'on ne connaît pas exactement — il fui dénoncé comme ayant tenu des « propos insultants pour le peuple » — et qui ont donné lieu récemment à de vives discussions. Dunouy n'accepta pas cette mesure sans protester. Le 33 frimaire, il s'en plaint à la Convention, demande et obtient l'autorisation do se justifier devant le Comité de sûreté générale ; il saisit le public par la brochure dont parle Bacon ; le 33 nivôse, la section de Guillaume-Tell fait on sa faveur, auprès du conseil général, une démarche qui resta infructueuse. Après nivôse an II, les renseignements manquent. (Sigismond Lacroix, Actes de la Commune de Paris, j' série, t. 11, p. 92, 90-10/1, t. VI, p. 056-0(33 ; F. Gerbuux et Ch. Schmidt, Procès-verbaux des Comités
membre de la Commune, et en a été renvoyé sur le réquisitoire de l'agent national. Chaumettc y est très maltraité, et ce discours a fait une vive sensation. Les citoyens se sont mis à rire à cette phrase-ci : « Dans les moments de danger, cet ex-moine, le plus grand hypocrite, était caché. Il n'aime pas plus la vérité que les canons. Le temps nous fera connaître bien des choses. » Les femmes se disaient les unes aux autres : « Comment ? Chaumette a donc été moine ? En ce cas là, nous sommes bien dans nos draps. Tous ces gueux seront toujours gueux. » L'assemblée, qui était très nombreuse, a presque été toute consacrée à lire cet imprimé, sur lequel il n'a été pris aucun parti.
L'assemblée de la section de Bon-Conseil était peu nombreuse. On y a parlé de la fête d'hier *, et on y a lu le Journal du Soir 2. On a claqué des mains bien lontemps à la nouvelle d'une victoire remportée sur les Prussiens 3.
Sur des dénonciations qui ont été faites à la société populaire de la section des Lombards, il a été arrêté qu'un commissaire se rendrait chez les cordonniers de la section pour visiter les souliers qu'on mettait au rebut, parceque, y a-t-on dit, on mettait à l'écart des souliers qui pourraient très bien servir à nos frères d'armes. On a ensuite dénoncé les membres du comité révolutionnaire, qui se rendaient
d'agriculture et de commerce de la Constituante, de la Législative et de la Convention, t. I", p. 896, 712, t. II, p. Z17, 90, 3i/i ; G. Bloch et A. Tuctey, Proces-verbaux et rapports du Comité de mendicité de la Constituante, p. 96, 177, 189, 193, 235; Arch. nat., AFi*, i5, f. 63 v° ; Tourneux, t. II, n° 8322, t. IV, n» 22606; Tuetey, t. VII, n" 1618, et t. VII, passim, à la table; Moniteur, i3 juin 1793, 20 et 26 du i" mois, 9, i5 et 26 frimaire, 27 nivôse ; F. Braesch, Papiers de Chaumette, Paris, 1908, in-8, p. 99-100; polémique à propos de cette publication entre MM. Mathiez et Braesch dans les Annales révolutionnaires, 1908, n° 3, et La Révolution française, 1908, t. LV, p. /i8i-5i3, et 1909, t. LVI, p. 60-78.)
Cf. t. I", p. 386, note
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seulement à leur bureau depuis sept heures du soir jusqu'à huit. « Ces messieurs sont bien heureux, a dit un cordonnier, de gagner cent sols pour une heure. » L'esprit public y est bon.
On devait donner aujourd'hui à l'Opéra La Fête à la Raison^. Dès les deux heures, il y avait du monde à l'entrée du spectacle pour se procurer des billets, car on disait qu'il n'y avait rien de si beau que cette pièce. Mais, au moment où elle allait être jouée, des ordres sont arrivés pour qu'elle ne le fût point. Les citoyens ont repris leur argent. Tout cela s'est passé avec tranquillité, et, en recevant son argent, chacun se disait : « A quel spectacle irons-nous ? »
Au café de Valois, Palais-Égalité, des citoyens disaient qu'il était bien étonnant que Destournelles^, ministre, ainsi que son frère 3, ne fussent pas arrêtés, puisqu'on assurait que, comme officiers de la garde nationale, ils étaient tous les deux au Champs-de-Mars avec Bailly.
J'ai parcouru des endroits où se rend le peuple, qui s'en-
1. La Fête de la Raison, opéra en un acte, paroles de Sylvain Maréchal. L'Opéra avait annoncé, depuis la fin de frimaire, la première représentation comme prochaine; mais elle n'eut pas lieu, la pièce ayant été interdite à cause de son caractère antichréUen. (Aulard, Le culte de la Raison et le culte de l'Etre snprême, p. aS^.)
2. Louis-Grégoire Deschamps-Destournellcs, né en 1746, ministre des contributions et revenus publics depuis le i3 juin 1798. II cessa ses fonctions lors de la suppression des ministères, le la germinal an IL S'élanl compromis par des démarches pressantes en faveur de son frère (cf. la note ci-après), il fut mis en arrestation aux Carmes, le i5 ou le iG floréal, par ordre du Comité de sûreté générale, cl il ne recouvra sa liberté que le 18 thermidor suivant. En l'an 111, le i" lloréal, il fut mis do nouveau sous mandat d'arrêt, nous ignorons pour (jucl motif, par le Comité de sûreté générale: mais il était alors malade, dans une maison de santé de Passy : le mandat ne fut pas exécuté, et Destournelles mourut le 9 thermidor an III. (Arcli. nat., F' ^766.)
3. Charles-J.-B. Deschamps-ïresfontaine, frère du précédent, condamné tt mort par le Tribunal révolutionnaire le lA floréal an II, dans l'afTaire des bataillonb des Filles Saint-Thomas et des Petits-Pères. (Wallon, Hist. du l'rih. réool., l. III, p. 371-37G.)
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tretenait delà fête d'hier'. Les volontaires qui étaient sans bras et estropiés 2 augmentaient sa haine pour les tyrans. Les femmes disaient : u Comment ? il ne viendra pas un temps où nous pourrons mettre à la guillotine tous les rois ? )) D'autres répondaient : c Avant trois ans, ils y seront tous. »
L'esprit public augmente tous les jours en bien.
Gustinc fils a été à la guillotine avec fermeté 3. Pendant la route, il n'a fait que chanter ; le peuple en a été étonné. Rue Saint-Honoré on lui a crié : « Va-t-en à la guillotine î » ; il a fait un signe de tetc. Le peuple se disait : u Grand Dieu ! quel courage à ce jeune homme 1 » Tout s'est passé en paix.
Rapport de Beraud [F^ 36883].
Il semble qu'un génie malfaisant voudrait diviser les sections en deux sectes. Plusieurs ne considèrent que les patriotes de 1789, d'autres ne veulent reconnaître que ceux du 10 août, de sorte que, dans les unes, ceux qui ont donné des preuves de civisme dès l'origine de la Révolution sont rejetés des sociétés populaires, et que, dans les autres, ceux qui au 10 août se sont bien montrés ne sont regardés que comme des hommes faux, que la peur a mis au pas. Il serait à désirer que le Gomité de salut public les mît au même niveau, car, si cette différence de sentiments existe longtemps, chaque section formera une caste particulière, tandis que le même zèle doit toutes les animer.
On a assuré que le frère du dernier archevêque de
Ces volontaires estropiés figuraient dans le cortège
3. Il avait été jugé le i4 nivôse et fut exécuté le lendemain (Wallon, Hist. du Trib. révoL, t. II, p. 3i6-32/i). — Ce dernier paragraphe, qui a été ajouté en post-scriptum par Bacon, est donc postérieur de cinq jours au rapport lui-même.
II >IVÔSE A> II (3l DÉCEMBRE 1793) Ç)Ç)
Paris ^ était à Bruxelles, et que pour exister il était obligé de manier le rabot.
On a déjà observé que les bouchers achetaient autant de vaches qu'ils pouvaient des habitants des campagnes pour les vendre comme si c'était du bœuf. Le fait est si vrai qu'avant hier soir il en est passé dix dans la rue Saint-Denis, fît qu'un jeune citoyen en conduisait trois, très maigres, chez un boucher rue des Prêcheurs. Il est certain, comme on l'a dit aussi, que, si l'on permet ce commerce, les bœufs deviendront très rares par la suite. Cet article mérite la plus grande attention du gouvernement.
Les marchands de bois sont à l'ordre du jour. Beaucoup ont absolument fermé boutique et paraissent avoir totalement renoncé au commerce, et cela parce que le maximum ne leur permet plus de rapiner sur le peuple. Plusieurs mariniers, près de l'île Louviers, disaient il y a quelques jours : u Vous voyez bien ces trains ? Et bien, il paraît qu'ils pourriront dans l'eau, car les marchands ne viennent plus acheter, ou du moins très peu. » Les chantiers de la section du Temple, et le long du Boulevard, depuis qu'ils ont été vidés ne se remplissent plus.
Les rues, les ruisseaux sont toujours pleins de bouteilles cassées ; personne ne les enlève, et plusieurs citoyens ont été blessés.
Rapport de Charmont [F? 36883J.
Partout aujourd'hui on ne s'entretenait que de la fête d'hier 2, partout chacun exprimait la joie qu'il a ressentie à cette fête. « Le plus grand dommage, disait-on, c'est qu'elle a commencé trop lard cl fini trop de bonne heure. » Depuis
I. A.-E.-L. Le Clerc de Juigné (1738-1811). 3. Cf. ct-dc'8su9, p. GO, note 3.
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l'enfanoejusqu'aux cheveux blanchis, on désirerait en voir une pareille au moins tous les mois ; c'est ce qui prouve combien l'esprit public fait de progrès.
Partout on se plaint de la mauvaise qualité du pain que l'on mange actuellement. Quand le pain était difficile à avoir, il était bon, et à présent qu'il est commun il est exécrable, au point que bien du monde en sont (sic) malades. Ce pain ne se délie point dans le corps humain ; au contraire, il donne la diarrhée ; il est à craindre que cela n'occasionne une maladie épidémiquc.
L'intime ami de Philippe Orléans ^ est allé le rejoindre aujourd'hui dans l'autre monde. « Biron, disait-on, ce beau garçon, a été perverti par le conseil infâme de Philippe, de même que sa première femme- l'avait été par la Capet défunte. Enfin tous les parents, tous les amis ont probablement fait vœu de passer par la même fenêtre. C'est ce que nous verrons. »
On se plaint très fort des bureaux du ministre de la guerre ^. Un citoyen disait en pleine assemblée qu'il fallait faire passer au scrutin épura toire tous les membres qui composent lesdits bureaux ; que lui, en son particulier, en connaissait plus de cinquante que, si on dévoilait leur conduite, ils ne resteraient pas vingt-quatre heures en place. Ce citoyen a prononcé ce discours à la section du Faubourg- Montmartre.
Le décret* qui permet la liberté des cultes a été aiïiché aujourd'hui ; il est incroyable le monde qui le lisait. « Nous
Bouchot te
4 Du 18 frimaire an II.
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pouvons donc, disaient-ils. sans craindre rien, louer un endroit quelconque pour pouvoir y observer le culte de nos pères. » Aux Petits-Pères, rue d'Enfer, où l'on dit l'office catholique, l'endroit n'est point assez grand pour pouvoir y contenir ceux qui veulent entendre la messe.
Le décret que Billaud-Varenne a fait rapporter sur les gens suspects ^ lui attire de grands mécontentements. On demande si la Convention n'avisera pas quelque autre moyen pour pouvoir extraire l'innocent d'avec le coupable. Ce vœu est bien prononcé ; même ceux qui n'y sont pour rien le désirent, parce qu'il est de toute justice.
L'ancien régime n'est pas encore supprimé dans tous les cœurs. On voit par tout Paris les trois quarts des citoyens s'apprêter pour souhaiter une bonne année. On a beau dire que cela n'est plus d'usage : « C'est égal ; nous ne voulons pas supprimer cet usage. »
On prétend que la Société des Jacobins veut faire supprimer les nouvelles sociétés populaires 2, afin d'être la seule maîtresse, attendu le fameux discours que Robespierre a prononcé relativement à la soi-disant société des Invalides'^. Il n'est pas probable d'y croire.
Partout on demande quand est-ce que l'on fera le rapport sur l'affaire de Chabot et Basire*, de Vincent et Ronsin '*. Les amis des patriotes voudraient enfin qu'on leur dessille les yeux.
I. Cf. ci-dessus, p. .^53, noie
3, Les sociétés populaires de section (cf. t. 1", p. 7G, noie 1).
H. L'incident auquel Cliarmont fait allusion s'était produit à la séance des Jacobins du G nivôse. La société populaire de la section des Invalides demandait l'anillation ; mais cette société renfermait des membres suspects ; sa requête fut écartée à la suite d'un discours de Robespierre, où on lit notamment : « Les sociétés prétendues populaires, multipliées h rinfmi depuis le 3i mai. sont des sociétés bâtardes, qui ne méritent pas ce nom sacré. » (Aulard, /m Soc. des Jacobins, t. V, p. 578-579.)
'4. Cf. t. r% p. 309, note j, et ci-dewus, p. i3, note G.
Cf. t. l",p, 381, note a
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Rapport de Dugas [F? 36883].
Il y a eu aujourd'hui beaucoup de poisson de toutes espèces à la Halle, mais il était fort cher. Le beurre valait ZfO sous la livre.
On se plaint toujours du prix excessif des voitures que l'on prend aux chantiers.
On a trouvé le moyen de prolonger les spectacles. A peine la dernière pièce est-elle jouée, qu'il pleut sur le théâtre, de tous les côtés, des couplets que l'on oblige les acteurs de chanter. Si cette manie de quelques rimailleurs est tolérée, les spectacles ne se fermeront plus qu'à minuit.
On crie contre l'excessive réjouissance que les bouchers continuent de faire prendre à leurs pratiques depuis le maximum.
On s'est occupé aux Jacobins du scrutin épuratoire^, et Hanriot a été admis, malgré les reproches qui lui ont été renouvelés de s'être emparé d'un local dont il avait besoin pour le service militaire, et de la disparition de quelques bouteilles de vin de Champagne. 11 a paru démontré qu'il n'y avait point d'objection sérieuse à lui faire sur tous ces faits.
Vers la fin de la séance, le ministre de la guerre - a envoyé à la Société le courrier même qui a apporté la nouvelle de la défaite entière des Prussiens par notre armée du Rhin. Landau est dégagé 3, le Fort-Vauban pris*, et l'ennemi a perdu grande partie de ses canons et de ses bagages.
I. Séance du ii nivôse (Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 588). — Les journaux ne disent rien de l'incident relatif à Hanriot auquel Dugas fait allusion.
a. Bouchotte.
Cf. ci-après, p. io5, note i
d. Nouvelle alors inexacte (cf. t. l", p. 38i, note a).
II MVÔSE AN II (3l DÉCEMBRE 1793) I03
On voulait parier hier, au café du Caveau, que sous huit jours Valenciennes serait pris ^.
Le cinquième numéro du Vieux Cordelier, par Camille Desmoulins 2, est attendu avec là plus grande impatience. La boutique du libraire Desenne, sous les galeries du Jardin de la Révolution, ne désemplit pas de ceux qui viennent le demander.
Les marchands ne veulent pas que l'on oublie le i*' de l'an (vieux style) ; ils étalent tout ce qui peut plaire aux yeux et aux goût pour tous les passants et faire revenir la mode des étrennes.
Rapport de Jarousseau [F? 36883].
Paris est fort tranquille. Quelques conversations de plaintes de ce qu'on a fait partir la fête ^ trop tard, que beaucoup n'avaient rien vu, et les préparatifs n'étaient point prêts ni finis ; que c'était payé de même quoique pas fini.
Le banquet que la Ville a donné aux 48 sections réunies, des {sic) comités civils et révolutionnaires réunis de trois en trois sections, s'est fait avec fraternité et tranquillité.
Rapport de Latour-Lamontagne [V 36883].
On se plaint que les comités révolutionnaires sont inaccessibles, qu'ils ont une garde comme nos anciens tyrans, et que la consigne soit toujours donnée à la sentinelle de ne laisser entrer personne. « Ces comités, disait hier un sansculotte, sont presque tous autant de citadelles dont le pont-
Cf. ci-dessus, p. GO, note a
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levis, toujours baissé (sic) pour la canaille, ne se lève que pour les gens comme il faut. Il semble que ces Messieurs veulent faire regretter les lieutenants de police. »
Lg Journal de la Montagne^ a eu aujourd'hui un débit considérable, grâce au propos qu'on fait tenir à Chaumette : les traîtres qui ont livré Perpignan, etc. Des malveillants colportaient le numéro partout, et faisaient surtout bien remarquer cette phrase, et l'authenticité que doit avoir une pareille nouvelle dans la bouche d'un agent national. On a été fort satisfait d'un bon sans-culotte qui a dit : « Chaumette a eu tort de tenir un pareil propos, le rédacteur a eu tort de le répéter, et tous ceux qui parlent autrement que le Comité de salut public ont tort. Quant à moi, si un ange du ciel m'apportait une nouvelle que le Comité n'eût pas encore publiée, je me garderais bien de la répandre, et je regarde comme de très mauvais citoyens tous ceux qui parlent et agissent dans un autre sens. » L'avis du sansculotte a prévalu.
Il y a eu un moment de fermentation à l'Opéra, au sujet de l'ordre qui a suspendu la représentation de la pièce nouvelle intitulée : La Fête de la Raison^. Mais les bons citoyens sont parvenus à déjouer les efforts des malveillants. La tranquillité publique n'a point été troublée, et chacun s'est retiré paisiblement, en reprenant son argent à la porte.
Rapport de Le Breton [F^ 36883].
Je me suis transporté ce ii nivôse dans les parages des Invalides, pour connaître l'opinion de ces vieux militaires. Après avoir couru les cafés des environs, le résumé de tout
I. Cf. ci-dessus, p. 8i, note
a. Cf. ci-dessu8_, p. 97, note i.
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ce que j'ai entendu fut que nos généraux étaient trop jeunes et sans expérience.
Il existe dans le Marais et dans l'île Saint-Louis ci-devant des casaniers qui, buvant et mangeant en société particulière, gémissent de la Révolution et cherchent encore à mettre des entraves à la chose publique par des conversations et des mots insidieux. J'observe que ceux là ne vont pas dans les cafés ni dans les endroits publics, et qu'il serait utile de les veiller en tâchant de s'insinuer adroitement dans quelques-unes de ces sociétés. Je suis moralement persuadé que l'on découvrirait des choses intéressantes, et [que l'on pourrait] peut-être prévenir quelques désordres.
Rapport de Le Harivel [F^ 36883].
Il ne s'élève presque plus de réclamations relativement à la distribution du pain ; sa mauvaise qualité seulement inquiète par les douleurs qu'il occasionne et d'où résulte une diarrhée continuelle.
Le beurre frais, qui ne valait naguère que 4o sols, est tout à coup monté à /j8 sols ; on ignore la cause de ce renchérissement subit.
Toutes les victoires annoncées hier * ont comblé de joie tous les citoyens, qui la manifestaient de toutes sortes de manières.
On continue de se plaindre très amèrement de ce que les voituriers font payer A livres lo sols à 5 livres pour le port
I. Ce rapport a dû aire rédigé le la nivôse. C'est en effet le ii que furent annoncées à la Convention (qui retenue à la fête en l'honneur do la prise de Toulon ne siégea pas le lo) la reprise des lignes de Wisserabourg (7 nivôse) et la marche des armées du Rhin et de la Moselle sur Landau. Cette place fut débloquée lo 8, et la nouvelle de ce succès décisif fut donnée à la Convention le la. (Moniteur, 13 et i3 nivôse.) — On a vu (ci-dessus, p. a6) que le bruit, prématuré, du déblocus de Landau courait à Pari» dès le 7 nlvÔ5«.
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d'une voie de bois du chantier de la Madeleine à la rue des Mathurins, trajet fort court. On demande quand la Gom mune s'occupera définitivement de cet objet, qui intéresse tous les citoyens.
Depuis près de trois semaines, on attend inutilement les mesures qu'elle avait annoncées comme devant être prêtes à être envoyées aux sections ^ ; on ignore ce qui a pu lui faire perdre de vue ce projet.
Dans presque toute l'étendue du département du Calvados, le pain et toutes les denrées de première nécessité sont d'une rareté effrayante ; on s'en plaint amèrement, et on craint que, si on ne vient point au secours des habitants, ils ne se lassent de la misère qui les tourmente continuellement. Rouen est toujours réduit à demi-livre de pain par jour. Ceux des citoyens plus aisés payent celui qu'ils font venir du dehors jusqu'à 20 et 25 sols la livre. Un citoyen membre de la société populaire, arrivé depuis deux jours de ce pays, est dans ce cas, et c'est lui qui m'a fait part de cet objet, auquel il pense, comme tous les bons citoyens, que l'on devrait faire un peu plus d'attention.
Deux ateliers de l'administration de l'habillement de la section des Piques ont interrompu leurs travaux à cause du premier jour de l'année. Trois femmes en sont revenues ce matin en annonçant que sept ou huit de leurs camarades seulement, qui se sont rendues à cet atelier, les avaient forcées de s'en aller comme elles, pour ne point être expo-
I. Le i5 frimaire, sur une dénonciation de Gilbert relative aux prétentions exorbitantes des porteurs de bois à brûler, le conseil général de la Commune avait décidé que l'adminifflration des subsistances lui ferait un rapport sur la fixation du prix des voitures pour le transport du bois, et que le règlement sur la police des chantiers serait de nouveau envoyé aux comités révolutionnaires et aux sections, avec invitation d'en poursuivre la stricte exécution (Moniteur, 18 frimaire). Les mesures réclamées par le public ne furent prises qu'à la fin de nivôse (cf. ci-après, p. i58, note 5, et p. SgB, note 2).
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sées à être chassées de leurs ateliers respectifs et à manquer, conséquemment, de travaux pendant le courant de l'année.
Rapport de Mercier [V^ 36883].
On se plaint du gouvernement des maisons d'arrêt. On assure que dans certaines les détenus sont dans une extrême misère, que la vermine les dévore, et surtout à la Force, à Bicêtre et autres.
11 n'est pas croyable les histoires que l'on raconte sur beaucoup d'arrestations que l'on appelle arbitraires ; on ferait des volumes de tout ce que l'on entend tous les jours à ce sujet. D'un côté c'est un individu en place qai fait renfermer comme suspect son créancier, de l'autre c'est un refus d'une fille unique au mariage qui cause l'arrestation du père et de l'oncle. Le père demeure à 3o lieues de Paris ; les administrateurs de Noyon, où il est conduit, connaissent son patriotisme ; ils appellent les dénonciateurs; personne n'ose se montrer; il est renvoyé libre; mais l'oncle, qui demeure à Paris, est en prison. Là c'est une vengeance exercée par des monstres, ici c'est l'ambition et la cupidité. Enfin il n'y a point de jour que l'on n'entende faire de pareils récits. Je ne sais si ce sont des histoires faites à plaisir ; dans ce cas les malveillants ont beau jeu, mais on les déjouera.
Les cordonniers, dit-on, fraudent la loi delà réquisition < ; ils travaillent la nuit pour leurs pratiques, et le jour pour la République.
« La République, disaient aujourd'hui deux citoyens qui avaient l'air d'être anti-révolutionnaires, la République tiendra, il n'y a point de doute ; nos lâches ennemis sont encore à chercher les premiers héros d'entre eux, nul n'a eu le talent
Cf. t. I", p. 828, noie 3, et ci-après, p. ioq, note i
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de profiler de nos pertes, ils n'ont plus le sol, et nos émigrés en seront pour leurs biens et leur soi disant grandeur. »
Des malveillants ont l'infamie de faire courir le bruit que Toulon a été acheté i parles Français au prix de l'or. Déjà je suis à la piste de ceux qui se plaisent à tenir ces propos insidieux, et, comme citoyen, je me crois en droit de les faire arrêter, et c'est ce que je me propose.
D'autres scélérats ont celle de répandre que sous peu la famine existera à Paris, que déjà le blé manque dans les départements, et qu'au mois de mai il n'y en aura pas un grain en France. Il serait bien à souhaiter que l'on puisse découvrir ces gredins-là, afin de leur faire avoir du pain jusqu'à la fin de leur vie.
Rapport de Monic [F"' 36883].
J'étais au Théâtre de la République, rue de la Loi. Une citoyenne est entrée ; elle venait de l'Opéra où l'on devait jouer La Fête de la Raison ^. Elle m'a assuré que le théâtre était allumé, lorsqu'on est venu annoncer aux citoyens que l'on ne pouvait pas jouer la pièce, par un ordre exprès, mais si le peuple voulait qu'on allait jouer une autre pièce L'Offrande à la Liberté^. Les citoyens l'ont accepté, mais ils ont demandé en même temps que l'on donnât tel ballet. Mais, comme le théâtre n'était pas disposé pour cela, l'on n'a pas pu satisfaire les citoyens ; on a proposé de rendre l'argent. Le peuple demandait à voir l'ordre qui défendait déjouer la pièce; on leur a observé que l'ordre avait été donné, et les citoyens ont repris leur argent.
Sur les trois heures, rue Saint-Martin, j'étais dans un café.
Cf. ci-dessus, p. 97, note i
a. Cf. t. r% p. 317/note 2.
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Des citoyens parlaient des cordonniers qui sont obligés de faire tant de paires de souliers par décade'. Un citoyen dit : (( L'on est venu chez un cordonnier qui demeure dans ma maison pour lui demander la quantité de cuir qu'il lui faut pour fournir cinq paires de souliers. Si celui qui est venu lui demander eût été de l'état, il n'aurait eu qu'à lui dire : « Vous (( avez à fabriquer tant d'ouvrage, il vous faut tant de mar- « chandises » ; mais, au lieu de nommer des citoyens pour être ou pour prendre connaissance de telle ou telle partie, l'on nomme des hommes d'un état opposé, ce qui fait que rien n'avance, par l'inexpérience de ceux que l'on nomme à ces places. »
Rapport de Pourvoyeur [V^ 'dGSS'^].
Les marchands ont tout a fait levé leurs masques ; ils augmentent tous les jours le prix de leurs marchandises. Plusieurs bouchers ont annoncé aujourd'hui qu'ils vendraient demain la viande i5 sols. Depuis la loi du maximum, le peuple est révolté de voir de quelle manière ils ont vendu leur viande, en donnant les trois quarts d'os et de réjouissance, et de la viande qui n'est pas saignée. Le peuple observe que c'est l'acheter plus de 3o sols la livre ; encore n'en peut-on pas avoir comme on veut. Quant aux autres marchandises.
I. Il y a là une légère inexactitude. La Convention avait décrété, le h brumaire an H, que pendant trois mois consocntifs, du i3 brumaire au 10 pluviôse, tous les cordonniers de la République seraient tenus do fournir cinq paires de souliers par décade, et pareille quantité par chaque (( garçon » qu'ils employaient. Puis, le 18 frimaire, elle avait voté un nouveau décret aux termes duquel, à compter du 1" nivôse jusqu'au 20 pluviôse, tous les cordoiuiicrs de la Ropul)lique seraient « employés exclusivement à fabriquer des souliers pour les militaires en activité de service ». Depuis le i" nivôse, les cordonniers devaient donc remettre non plus ciiuj jiaires de; souliers par décade, mais tous les souliers fabriqués.
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elles augmentent d'un moment à l'autre ; la toile à chemise est très chère, les toiles peintes, de même ; toute la bonneterie est d'un prix déraisonnable ; enfin toutes les choses les plus nécessaires augmentent de jour en jour selon le caprice des marchands. Le peuple demande instamment que l'on empêche cette vexation.
Rapport de Rolin [F^ 36883].
Un citoyen de la réquisition, caserne à Sceaux l'Union, m'a dit que ces jeunes défenseurs de la Patrie vendaient le bois que leur fournissait la Nation ; aussi le parc, dil-on, est-il leur ressource.
Les ouvriers se plaignent de ne pouvoir plus avoir de souliers, notamment les maçons, charpentiers, couvreurs et autres. Les corroyeurs prétendent avoir perdu leur état par la réquisition et par la rareté du cuir, ce qui les obligera, disent-ils, à abandonner leur commerce.
Le citoyen Philippeaux semble n'être point l'ami des républicains. On assurait aujourd'hui que sa conduite n'était point suspectée sans sujet, que, si elle était bien épluchée, il était certain que le masque tomberait et ferait voir une figure plus que suspecte.
Ronsin ^ est aujourd'hui sur le tapis des groupes. 11 a peu d'amis, encore moins d'apologistes de sa conduite. Deux citoyens cependant ont prétendu qu'on ne lui rendait point justice.
On assurait à son sujet que le ministre de la guerre s'était laissé surprendre par beaucoup de citoyens habillés en républicains. Un citoyen a dit connaître le citoyen Bouchotte et qu'il était assuré que son crime était d'être ce que devraient
Cf. t. I", p. 281, note
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être tous les républicains, c'est-à-dire de bonne foi. car, ajouta-t-il, il n'est pas d'un homme de bien d'imaginer le vice où on ne voit que des vertus.
Un citoyen du même groupe a dit qu'il connaissait deux ministres, celui de la guerre et celui de l'intérieur K Le premier, a-t-il dit, est la franchise personnifiée, et le second le bourru bienfaisant. Il fut très applaudi par les spectateurs.
On fait courir le bruit, dans les sociétés particulières, que sous peu nous aurons la paix avec tous nos tyrans, que l'on est assuré que ces monstres sont aux abois, que leur erreur consistait à croire que les deux tiers de la France n'étaient point pour la République, mais que le voile était tombé, et que le repentir suivait de près leurs crimes.
(( Un peu plus de douceur dans nos mesures révolutionnaires, disait un citoyen à cheveux blancs, au café du Caveau, et qui disait avoir Ao ans de services, un peu plus de douceur captiverait tous les cœurs ; car bien des bons citoyens, confondus avec les scélérats, nous tendent les bras, et, si la Convention pouvait entendre leurs gémissements, il n'y a point de doute qu'elle ne vienne à leur secours. »
Rapport de Siret [F^ 36883].
Depuis longtemps le public désirait une loi répressive de la mendicité. La Convention s'en est occupée, et les mesures qu'elle a adoptées ont été universellement applaudies 2. Mais l'inexécution des décrets a propagé l'abus qu'il s'agissait de détruire. Les routes sont couvertes de mendiants jeunes, foriset vigoureux, qui, sans doute, ont pris ce parti pour s'isoler de la société et échapper à la réquisition. On dit qu'ils
I. Paré
a. Dôcr<!t (lu aV jour du i" mois de l'an H, « coiilcnunl des mesures pour l'cxliiicUon de la mcndicllé ».
demandent même l'aumône d'un ton impératif et insolent ; que, si on se permet de leur faire quelques observations sur la fainéantise, de leur proposer de l'ouvrage, ou de leur rappeler la loi qui les concerne, ils répondent par des menaces. Cette espèce de vagabonds s'est considérablement augmentée depuis le décret sur la mendicité.
Lorsque les voyageurs arrivent aux relais, ils sont aussitôt entourés d'un nombre prodigieux de femmes ou de filles qui paraissent n'avoir d'autre métier que celui de mendier. Elles se plaignent de n'avoir point d'ouvrage, tandis que les citoyens manquent de bras pour les travaux domestiques et commerciaux, tandis que les autorités elles-mêmes sont obligées de recourir à la voie de la réquisition pour se procurer des ouvriers et ouvrières.
Enfin, dans la capitale, on est arrêté presque à chaque pas par des mendiants de l'un et l'autre sexe, dont la plupart sont sains et robustes. Il n'est point de mots qu'ils n'emploient pour séduire les passants. L'un vous prie de lui lire un papier qui est une espèce de certificat hétéroclite, qui n'est revêtu d'aucune formalité probante ; l'autre expose qu'il est un père de famille dont les enfants ont été tués à la Vendée. Celui-là s'annonce comme un pauvre prisonnier échappé des mains des brigands, qui lui ont tout enlevé ; celui-ci fait semblant d'être estropié; il dit qu'il a eu le bras cassé d'un coup de feu en combattant pour la République ; mais, si on laisse tomber exprès quelque chose, on est surpris de la lui voir ramasser lestement du bras cassé. J'en ai rencontré sur les quais et dans les jardins publics qui poussent l'audace jusqu'à offrir de changer des assignats de 5o livres.
Ces observations ne présenteraient rien d'intéresssant si les ruses que je viens de rapporter n'avaient évidemment pour but de persuader au public que les décrets bienfaisants rendus en faveur des défenseurs de la patrie restent sans
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exécution, si le nombre des individus qui mendient ne s'accroissait pas de jour en jour.
A cet égard, je me rappelle qu'un de mes amis, parti de Nantes au mois de janvier 1793, fut tellement étonné du nombre des mendiants qu'il y remarqua à son retour au mois de février suivant, qu'il ne put s'empêcher d'en faire l'observation à plusieurs membres du conseil municipal. On négligea cet avis, parce que l'habitude de voir ces mendiants avait rendu moins sensible leur accroissement. Mon ami revint plusieurs fois à la charge, mais on ne fit attention à sa remarque que quand il ne fut plus temps. Les mendiants disparurent subitement. Le lendemain le tocsin sonna, et la première explosion de la Vendée se manifesta.
Je ne dis pas que nous soyons dans le même cas ; mais j'observe que, à la suite de la réquisition, qui a enlevé toute la jeunesse française depuis 18 jusqu'à 25 ans, dans un moment où le besoin de bras se fait aussi impérieusement sentir dans toutes les parties de la République, il est plus que surprenant que le nombre des mendiants de tout âge et de tout sexe s'accroisse aussi considérablement, surtout à l'époque où une loi précise a proscrit la mendicité.
[Renseignements sur les arrivages de vin à Paris ^]
I. Voir le texte de la fin de ce rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivcl et Sirct... (Bulletin de la Comm. de l'hist. ccon. de la Révol., 1907, p. lo'iio5).
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12 Nivôse an II (i*-^ Janvier 179/1).
Rapport de Charmont [F? 36883].
Partout on se plaint de plus en plus de la mauvaise qualité du pain qui, dans ce moment-ci, occasionne des douleurs inouïes dans les entrailles, accompagnées d'une fièvre, qui minent sensiblement et vous conduisent à une maladie très sérieuse, à quoi il faut absolument prendre garde.
Une grande partie des bouchers ont aujourd'hui fermé leur boutique sous le prétexte qu'ils n'avaient point de viande chez eux, et annoncent à tous ceux qui vont chez eux que la viande va revenir encore plus chère qu'elle n'était avant le maximum. On assure que cette caste d'hommes est aussi en pleine contre-révolution contre les Parisiens. Il serait essentiel d'y remédier le plus promptement possible, si on veut empêcher la famine dans cette partie.
Les marchands de vin sont aussi de même ; il n'est plus possible à un pauvre malheureux d'aller boire une chopine de vin qu'il ne soit obligé de la payer le moins 10 sols, et encore ne vaut-il rien. Tant qu'il n'y aura pas quelque exemple frappant, nous serons toujours les victimes que l'on sacrifie à la cupidité marchande.
Un citoyen disait aujourd'hui au café du Caveau que l'on n'apportait pas assez d'attention dans la maison où l'on fabrique les assignats, que l'on donne des cartes à beaucoup de monde inconnu, de même que les ouvriers, qui favorisent aussi l'entrée à leurs connaissances, et que la surveillance n'est pas dans l'intérieur ce qu'elle devrait être, et que, lui, dénonçait cet abus, dont (sic) il voit tous les jours s'augmenter, et que, si on n'y met ordre, il pourra en résulter un grand mal.
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La joie était ce soir très grande, dans ce même café, au sujet de la reprise de Landau * et de l'évacuation du Fort- Vauban 2 par nos ennemis. « La prise de Toulon ^ a fait aux troupes de la République un grand effet sur leur courage, disaient plusieurs citoyens. — Il nous faut la paix au printemps, disaient d'autres citoyens. — Il nous la faut, disait un autre ; ce sera quand nous serons maîtres de tous les bords du Rhin jusqu'à son embouchure. La nature alors nous séparera d'avec les tyrans, et nous ne craindrons plus rien. — Quand nous ferons la paix, disait un autre, que les tyrans soient tenus de nous rendre tous les conspirateurs qui se sont réfugiés chez eux, et qu'ils soient condamnés aux travaux les plus durs, afin qu'ils subissent longuement la peine due à leurs crimes ! )>
A Gompiègne, la fête nationale * a eu lieu d'une manière digne de ceux qui en sont l'objet. Le mariage d'une fille vertueuse avec un défenseur de la patrie ont (sic) été les dieux de la fête. Un seul char faisait tout l'ornement ; mais, ce qu'on admirait le plus dedans, c'était un vieillard et sa femme, ayant 55 ans de mariage, qui ont été remariés dans le temple de la Vérité, avec cette jeune fille, que la commune a dotée d'une somme de Goo livres. A côté des vieillards, dans ce char, étaient leurs arrière-petits-enfants, et le char était tiré par leurs enfants ; rien n'était plus noble et majestueux. Un feu a été allumé sur la place de la maison commune, et là on a brûlé une représentation de la ville de Toulon et de Lyon. La fête s'est terminée par un banquet civique et des danses.
On demande partout que le ministre de l'intérieur découvre
Cf. ci-dessus, p. CC, note
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quelle est la cause qui fait que Paris manque de beurre et d'œufs, dont on assure que les habitants des campagnes aiment mieux faire pourrir leurs marchandises que de la porter à Paris pour le prix du maximum, et donner leur lait aux bestiaux que d'en faire du beurre.
Rapport de Latour-Lamontagne [F"^ 3G88'*J.
Voici ce que le rédacteur de la Correspondance politique ^ (journal dont je ne cesserai de dénoncer les principes contrerévolutionnaires) met dans la bouche de Robespierre jeune, article « Jacobins », séance du 8 nivôse : « Je voudrais que tous les tyrans fussent hachés en petits morceaux, qu'on en fît un pâté ; j'en mangerais avec plaisir, quoique je n'aime point la chair humaine. » De toutes les feuilles qui rendent compte des séances des Jacobins, la Correspondance politique est la seule qui ait cité ce propos, qu'on a trouvé plus digne d'un cannibale que d'un républicain. « Robespierre, disaient hier à ce sujet plusieurs citoyens, n'a point tenu ce langage; c'est une calomnie infâme. Il a fait preuve de valeur sous les murs de Toulon ; un héros n'est pas un anthropophage ; on n'a point envie de manger les rois quand on sait les combattre, et il est plus doux à un brave républicain d'en triompher au champ de bataille que dans un pâté. On devrait, ajoutait-on, réprimer l'audace de ce folliculaire, qui est dans l'usage de calomnier les meilleurs patriotes. »
On se plaint vivement de l'arrestation de Ronsin, de Vincent 2, etc. On dit qu'il y a un complot contre les patriotes, que de nouveaux Brissotins reparaissent ; on cite un des
I. Cf. t. I", p. igS, note i
a. Cf. 1. 1", p. 281, note 2.
oidres du général ITanriot ^ où il est parlé de complots contre le peuple de Paris. Il y a une grande fermentation à ce sujet.
Saint-Huruge 2 a été arrêté ce soir entre neuf et dix au café de Foy ; on l'accuse d'avoir tenu des propos contre Vincent. Sans excuser Saint-Huruge, qui n'aurait pas dû insulter un homme qui est dans les fers et qui a rendu quelques services à la chose publique, un homme enfin que la loi n*a point encore déclaré coupable, on a été surpris, néanmoins, qu'on ait arrêté un citoyen pour un pareil délit. On disait au ci-devant café de Chartres, où on parlait de cet événement : « Sommes-nous encore dans ces siècles d'esclavage et de stupidité où on mettait un citoyen à la Bastille pour avoir mal parlé d'un homme en place ? » Mais, comme on variait beaucoup sur les détails de l'arrestation de Saint-Huruge, on a présumé qu'il s'était rendu coupable d'un délit beaucoup plus grave, et on a observé à un citoyen qui rendait compte de cet événement, et qui ajoutait que Fabre d'Églantine et Camille étaient des Brissotins et des conspirateurs, qu'une grande preuve de la liberté des opinions, c'est que, se rendant coupable du même délit qu'il reproche à Saint-Huruge, personne néanmoins ne se met en devoir de l'arrêter. Toutes ces altercations sont bien aUligeantes pour les patriotes, et on craint qu'elles n'opèrent une division dont les malveillants se réjouissent d'avance et à laquelle ils travaillent de toutes leurs forces.
I. Du 8 nivôse an II. On y lit : « Serrons-nous, mes amis. Si l'on osait encore former contre Paris un nouvel orage, par notre union sachons l'éviter. On parle de complot, on cite des conspirations, on conspire contre les vertueux Parisiens. Pourquoi? C'est qu'ils savent faire le bien... » (Arch, nat., Uli m, 70.)
3. Cf. H. Furgoot, Ltf manjuis de Saint- Il uruge, (jéiiéralissime des sansculoUet, 1738-1801, Paris, 1908, in 8. — l^'oijyfage T)o paplc pas de cejte irr^station de Saint-HurMgQt
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Rapport de Le Breton [F^ 36883].
Aujourd'hui 12 nivôse, j'entendais dans un café du Jardin de l'Égalité raisonner sur le jugement que l'on prononcerait sur le compte de Custine fils * et d'Égalité fils 2, que l'on disait être sur le tabouret. La majeure partie avaient parié qu'ils y passeraient (tels sont les mots), et avaient l'air de plaindre leur sort.
Dans ma section, où je suis allé, j'ai vu beaucoup de personnes venir faire la déclaration de leur fortune à la commission nommée pour en faire la relevé 3, On doute de la vérité des accusations ^ de certains ; mais les commissaires en cette partie font leur affaire de la savoir, et de sévir contre ceux qui se trouveront en faux.
Rapport de Letassey [F^ 36883J.
Il a été demandé aux citoyens de la section de l'Indivisibilité^ un renfort pour la barrière de Charenton, pour demain matin ; les citoyens de ces environs se plaignent qu'on les empêche de sortir du pain 6, qu'ils n'en ont pas, et qu'ils le payent 5 sols la livre ; ils font augmenter leur lait, de sorte qu'il se trouve une foule autour des laitières. Il peut y avoir de l'abus dans ces cantons : mais il faut que tout le monde vive ; car, si la division se porte de l'un contre l'autre, cela
Cf. ci-dessus, p. 55, note
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ne vaudrait rien. Je pense qu'il faut prendre garde aux menaces faites par les habitants de Gharenton, et rendre justice à qui il appartiendra.
J'ai vu dans un café, au Palais de l'Égalité, un homme de 5 pieds 6 pouces environ, les cheveux et sourcils blonds, yeux bleus, le nez allongé et marqué de petite vérole, bouche ordinaire, menton pointu et assez bien fait, et ayant toujours beaucoup de bijoux; je le regarde comme suspect et le crois même un agent de Pitt, car il a souvent des guinées sur lui.
Le maximum ne finit {sic) pas, et les riches marchands accaparent partout. Les vrais sans-culottes ne peuvent rien avoir de toutes les denrées de première nécessité ; tout est hors de prix. Les dindes aujourd'hui valent i5 livres au lieu de 5 livres qu'elles sont payées ordinairement. Si toutes les denrées ne diminuent pas, cela pourrait occasionner un mécontentement général ; beaucoup de citoyens s'en plaignent,
Rapport de Mercier [F^ 36883].
Le citoyen Vincent ^ dit-on, a beaucoup perdu hier, en ce que le ci-devant corps électoral n'a pu être entendu à la Convention, vu sa non existence au corps puisqu'il est dissous*. On assure que ces citoyens se flattaient de le faire sortir, mais c'est pour une autre fois.
On parle beaucoup d'un ci-devant curé qui, dit-on, se
I. Cf. t. I", p. 281, note
3. Cette démarche d'une dépulation de l'assemblée électorale du département de Paris fut faite au cours de la séance du 11 nivôse; Bourdon (de l'Oise), appuyé par Monmayou, fit observer que la loi interdisait formellement aux corps électoraux de délibérer, et la Convention, refusant d'entendre les pétitionnaires, passa à l'ordre d»i jour (Moniteur, i3 nivôse).
proposait de faire bande à part avec les catholiques, en construisant dans sa cervelle une religion digne de son inventeur ^ Il s'est caché à l'approche d'une procession de bons sans-culottes qui, sans doute, ne chantaient pas comme lui. Plusieurs citoyens disent qu'il est attrapé, et que sous peu il entonnera la Carmagnole.
On assure que, dans la reprise du département de Jemappes par les troupes de la République, beaucoup de bons républicains ont été victimes des aristocrates de ce département. En particulier le citoyen Cuvellier^, petit marchand, bon sans-culotte, un des quatre commissaires qui, dans le temps du traître Dumouriez, furent à Mons pour l'organisation de ce département pour la République, demeurant à Sivry3, proche Solre-le-Ghâteau, a été pillé au point de n'avoir plus que ce qu'il avait sur son corps. Ce citoyen a beaucoup d'enfants et son épouse ; il est âgé de 67 ou 68 ans ; il peut donner les preuves les plus anciennes de son civisme. Le citoyen Cuvellier espère que les resprésentants du peuple français ne l'abandonneront point dans ses peines. Je peux donner tous les renseignements possibles sur cette affaire.
La mort du citoyen Biron* a, dit-on, fait une impression singulière sur le peuple. Un citoyen a dit, dans la foule, que l'on ne l'accusait de rien, et que l'on ne savait pas pourquoi il mourait ; une femme s'est permis de répondre : « Il est riche; c'en est assez. » Des citoyens voulaient la faire arrêter, mais elle s'est éclipsée dans la foule.
Nous ignorons à qui Mercier fait allusion
2. Pas de renseignements sur ce personnage, ni sur sa mission à Mons. Il est probable que Cuvellier n'a joué qu'un rôle subalterne, aux côtés des commissaires du pouvoir exécutif en Belgique. (Cf. A. Ghuquet, Jemappes, p. 281 sqq.)
3. Dans le Hainaut, au sud-ouest de Beaumont, Solrç-le-Cbâtçau est çn France, dans le département du Nord,
Cf. çHessus, p. Gg, note
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On assurait aujourd'hui que les administrateurs des charrois dans les armées s'enrichissaient impunément aux dépens de la République. On ajoutait que le décret touchant le compte à rendre par nos représentants relativement à leur fortune antérieurement à 1789 ^ devrait s'étendre sur tous les agents en chef de la République, et être exécuté à la lettre.
Dans la section Révolutionnaire, ci-devant du Pont-Neuf, lorsqu'un citoyen manque de se rendre pour monter sa garde, on le va chercher et il subit la prison.
I. Le i4 mai 1798, sur la proposition de Buzot, la Convention avait voté un décret portant que les représentants du peuple étaient « comptables à chaque instant de l'état de leur fortune à la Nation ». Le 0 septembre suivant, un autre décret, rendu après lecture d'une pétition de la société populaire de Tours, ordonne que « tout fonctionnaire public sera tenu de rendre compte de sa fortune acquise depuis la Révolution, qu'il en sera de même de tous ceux qui ont eu le maniement des deniers publics, des entrepreneurs, des fournisseurs i)ublics, et que tous ceux qui ne pourront pas justifier l'augmentation de leur fortune par des voies licites en seront privés et punis ». Les Comités de législation et des finances devaient faire un rapport, dans les trois jours, sur le mode d'exécution. Ce rapport fut-il présenté ? Nous l'ignorons. Lorsque, le 20 brumaire, Philippeaux demanda que chaque membre de la Convention et tous les magistrats du peuple fussent tenus, sous des peines sévères, à rendre compte, dans l'espace d'une décade, de l'état de leur fortune avant et après 1789, un membre, que les journaux (cf. Arch. Pari., t. LXXVIII, p. 703 sqq., 719 sqq.) ne désignent pas, aurait répondu (d'ap. le Moniteur, a 3 brum. an II) : « La Convention a satisfait aux vœux do Philippeaux, car elle a créé une commission chargée d'examiner la fortune qu'avaient avant la Révolution ou qu'ont acquise depuis les représentants du peuple, les administrateurs, les généraux et tous les agents de la République : il sulllt d'exécuter le décret. » 11 semble donc que l'établissement d'une commission spéciale d'enquête avait été décidé en principe : mais rien n'indique que cette commission ait fonctionné, ni même qu'elle ait été constituée.
Ainsi, des résolutions de principe, mais pas de mesures effectives. Il en est de môme en gorminal an II, lorsque Vadier et Couthon proposent que chaque membre de la Convention rende compte de sa vie politique et de l'accroissement do sa fortune, si elle a été augmentée. C'est seulement au début de l'an IV, en exécution d'un décret du /> vendémiaire, que les mcpfibrp^ dç li^ Çoiivcption Jirent |a tJ<içl^raUou Je Içur 4Ut 49
Sur la section de Bonnet-Rouge ^ on s'aperçoit que tout le monde n'aime pas la République, car on remarque quantité de citoyens et citoyennes qui retirent leurs enfants des écoles, vu qu'ils apprennent les hymnes de la République.
Rapport de Monic [F'J 36883J.
Un citoyen qui a été employé dans les charrois pendant l'espace d'un an se plaint de l'administration, qui est rue de Provence, Chaussée d'Antin ; il se plaint de ce que, ayant été employé pour être à la tête d'une brigade, et dont (sic) il l'a exercée en vrai patriote, on adonné sa place à un autre, qui certainement ne la remplira pas peut-être avec autant de zèle qu'il l'a remplie l'espace d'une année. 11 est bon de savoir que l'on donne des places de capitaine des charrois à des hommes qui n'ont aucune connaissance dans cette partie-là, et ce citoyen en a vu la preuve, car le neveu d'Espagnac2 a été nommé capitaine, n'ayant aucune connaissance pour cela, n'étant âgé que de 17 ans seulement, à son détriment ; étant à Strasbourg on l'a renvoyé à Lille quand on a fait lever le blocus de Maubeuge, parce qu'il voyait trop clair à Strasbourg, sous le commandement d'un nommé Cotin^, de Rouen, qui était jadis au Parlement. Quand l'armée s'est mise en mouvement pour délivrer Maubeuge, ce citoyen a vu beaucoup de froidure dans les chefs pour monter les chevaux de l'artillerie légère ; lui, voyant tant de lâcheté, dit : « Je suis payé par la République ; j'irai. » Il y a été blessé d'une balle à la jambe au combat; il a obtenu un certificat pour venir chez lui à Paris se faire guérir. 11 est
Pas de renseignements
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guéri, mais il ne peut obtenir sa place, et on lui a retenu la moitié de sa paye. Le nom de ce citoyen est Édon, section de la Montagne, jadis cocher, mais bon patriote.
Trois aristocrates parlaient de la démarche* de la femme à Gorsas à la Convention nationale, disant qu'elle était une lâche d'avoir fait la démarche qu'elle avait faite, et pour l'en punir elle n'aurait plus rien d'eux.
Rapport de Pourvoyeur [F"^ 36883].
Au sortir de la Convention nationale, le peuple s'assembla, malgré le froid, pour parler et manifester sa joie aux heureuses nouvelles de nos armées du côté de Landau ^. Le peuple répétait avec plaisir les paroles du ci-devant prince de Condé : a Nous sommes perdus : les Français ne sont plus trahis ! »
« Il faut, dit le peuple, qu'ils nous demandent tous grâce. L'Anglais a un bel exemple à suivre ; ils {sic) peuvent faire en huit jours ce que nous avons été cinq ans à faire. Nous leur avons tracé leur marche ; il ne tient qu'à eux d'être libres. Que le peuple se réveille, et bientôt George et Pitt porteront la tête sur l'échafaud. »
I. Le Procès-verbal, séance du 5 nivôse (t. XXVIII, p. 89), en rend compte en ces termes :
« La citoyenne Marie-Madeleine Roudier, veuve d'Antoine- Joseph Gorsas, réclame de la Convention nationale : i* l'usage de sa liberté civile et celle de ses enfants ; 3° la levée des scellés posés sur les effets communs à son mari et à elle; 3' les reprises matrimoniales, l'acquittement des loyers tant de la maison qu'elle occupait que du cabinet littéraire que son mari avait établi sous un des péristyles de la Maison- Rgalité; 'i' enfin le recouvrement de ses habits et ceux de ses enfants.
« Sur toutes ces demandes, la Convention passe à l'ordre du jour, motivé sur la loi qui autorise les femmes à faire valoir leurs droits, et sur ce que pareille distraction a été accordée aux citoyennes Duperret. »
Le i3 pluviôse suivant, un autre décret accorda à la veuve de (îorsas un secours de 3oo liyres (Moniteur, iG pluviôse).
a. Cf. ci-dessus, p. io5, note i.
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Tous les jours, des volontaires des diflerentes armées de la République française ne cessent de dénoncer la conduite des individus chargés de l'équipement de nos braves soldats. Ces fournisseurs infidèles font tout ce qu'ils peuvent pour faire périr ces généreux citoyens, en fournissant soit des souliers ou des habits qu'à peine peuvent-ils mettre deux ou trois fois, surtout des souliers. Il y a une grande quantité, disent ces volontaires, de leurs camarades dans les hôpitaux, pour avoir eu les pieds blessés et coupés par la mauvaise durée de leurs souliers, et essuyer l'intempérie de la saison pour n'avoir pas eu de vêtements assez chauds. Le peuple, à ce récit, ne put retenir son indignation, et paraît désirer que l'on s'occupe sérieusement des moyens d'empêcher ces infâmes manœuvres.
Le peuple désirait avec impatience le décret que la Convention vient de rendre aujourd'hui relativement à la punilion des généraux traîtres, pour qu'ils soient fusillés à la tête de l'armée, sans les amener à Paris i. Le peuple applaudit beaucoup à cette sage mesure.
Une infinité d'aristocrates se sont glissés dans les sections, dit le peuple, et leur voix paraît l'emporter sur celle des sans-culottes ; le peuple les dénonce tous les jours, mais il dénonce notamment la section des Invalides comme très aristocratique 2.
L'on se plaint que les sections ne payent pas ce qui a été promis aux femmes et aux mères de nos frères d'armes 3.
1. Décret du 13 nivôse an II. II disait simplement : « Les officiers généraux qui auront été jugés et condamnés à la peine de mort par le Tribunal révolutionnaire subiront... leur supplice en présence des armées françaises. »
Cf. ci-dessus, p. loi
3. L'allocation de secours d'indigence aux parents des défenseurs de la patrie avait été décidée par les décrets du 26 novembre 1792 et du Z» mai 1793; plusieurs décrets et circulaires réglèrent çpsi^itç Içs dét^il^ ^'application 4e cettç mesufe.
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Rapport de Roliri [F^ 36883].
Les anciens préjugés ont bien de la peine à disparaître. On a remarqué que, quoique l'année soit déjà au quart, beaucoup de citoyens ne la considèrent encore que commençant de ce jour. Les visites ont existé presque comme de coutume; dans les rues même on a entendu des citoyens se souhaiter une bonne année. Il faut du temps pour oublier des préjugés, des habitudes que nous avons contractés en naissant.
On se plaint du prix exorbitant qu'exigent les scieurs de bois, les voituriers des chantiers ; il semble qu'ils s'entendent avec les marchands de bois pour écraser les malheureux. Ce qu'ils ne peuvent tirer de la farine, ils le tirent du son.
On assure qu'Anacharsis Cloots est arrêtée On ignore le motif de son arrestation ; on le soupçonne dans le public d'avoir trahi la nation généreuse qui l'avait choisi pour être un de ses représentants; enfin, on le fait passer pour un extravague (sic) et un ambitieux intrigant.
On applaudit beaucoup à la demande qu'a faite le citoyen Dufourny à la Société des Jacobins, relativement à l'épuration de la Société, que chacun des membres qui passerait au scrutin épuratoire ait à faire connaître ce qu'il a fait dans son état pour le bien de la République 2. C'est, dit-on, la vraie manière de faire connaître son civisme, et cette
I. C'est le 8 nivôse que Cloots fut arrête (Arch. nat., F' AGVj).
■i. Séance du 8 nivôse. Dufourny avait simplement propose de demander à Isoré, qui était soumis à l'épuration, ce qu'il avait fait pour instruire les laboureurs de son canton. C'est Gollot d'Herbois qui, appuyant la proposition de Dufourny et la généralisant, déclara « qu'il serait à désirer qu'on demandât à chaque citoyen ce qu'il a fait dans son métier pour servir la patrie; car un armurier, par exemple, qui aurait négligé de faire des armes ne serait pas digne d'être admis dans la Société ». (Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 586.)
manière devrait être celle dont on devrait se servir pour ceux qui demandent des certificats de leur civisme.
On reproche au citoyen Dufourny d'être de très difficile accès chez lui, de traiter durement ceux qui le viennent consulter, de les rebuter même par un ton rustique que l'on attribue à un orgueil insupportable et indigne d'un vrai républicain.
Le même reproche est attribué aux citoyens Danton, Robespierre et Ghaumette. Beaucoup de citoyens se plaignent de ne pouvoir obtenir audience chez les citoyens ci-dessus désignés, ou d'y avoir été mal reçus, ce qui est contraire, dit-on, à leurs écrits, et encore plus au gouvernement républicain.
Milscent^, dit-on, fut chassé des Jacobins, non sans l'avoir
I. Claude-Louis-Michel-Milscent de Musse, né à Saint-Domingue vers 17/io, séjourna alternativement, pendant les cinquante premières années de sa vie, dans cette île et en France, dans l'Anjou, d'où sa famille était originaire. A Saint-Domingue, il fut longtemps, dit-on, commandant d'un corps de chasseurs chargés de poursuivre les nègres marrons ; en France, il s'occupa de littérature, traduisit des drames de l'allemand, notamment Albert et Emilie, et Agnès de Bernan, d'après Friedel. A la fin de 1790, il vient se fixer à Angers, entre au club des Amis de la Constitution de cette ville, collabore aux Affiches locales, fait paraître, en juin 1791, un journal intitulé Le Creuset, qui eut a/j numéros. Puis, s'étant rendu à Paris, il se pose en défenseur officieux des hommes de couleur, fonde, en juin 1792, un nouveau journal, La revue du patriote, qui devient bientôt Le Créole patriote. Bulletin de Milscent-Créole (cette feuille fut durant quelques mois, à la fin de 1792 et au début de 1793, l'organe officiel de la Société des Jacobins ; elle fut ensuite subventionnée par le ministre de l'intérieur, et vécut jusqu'en ventôse an II). Mais, en dépit de ces témoignages de zèle patriotique, des défiances s'éveillent contre Milscent ; dès septembre 1798, lui et son journal sont dénoncés ; on accuse Milscent d'avoir joué un rôle suspect dans la révolution de Saint-Domingue, d'avoir eu des liaisons avec les Girondins. Le 8 nivôse an II, Robespierre lui reproche d'avoir travaillé avec Fauchet au Bulletin des amis de la vérité, feuille « aristocratique », il le qualifie de Brissotin ; Milscent est exclus. Des poursuites sont entamées contre lui, au même moment, par le parquet du Tribunal révolutionnaire pour publication de fausses nouvelles ; mais il bénéficie d'un non-lieu. Le 29 floréal suivant, appelé à témoigner devant le même Tribunal, non pas, comme le dit M. Aulard, dans l'affaire des complices de la rébellion
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mérité ; c'est un être indigne de siéger dans une société de républicains, et plus digne du sort des Algériens que des Français.
On assure que nos républicains, dans les armées du Nord, manquent de souliers, que l'on se propose depuis longtemps de leur donner des sabots, et qu'ils ne peuvent en avoir, faute d'ouvriers pour en fabriquer : pauvre chaussure pour des soldats ! Tant de petits maîtres qui se chaussent si élégamment devraient bien ofTrir à la Patrie une partie de leurs chaussures.
Rapport de Siret^ [pii 201].
[Renseignements sur un lot de 1,200 voies de bois en souches à vendre à Baillet, arrondissement de Pontoise, Seine-et-Oise, et qui pourraient servir à l'approvisionnement de Paris.]
marseillaise, mais dans l'afTaire de J.-B. Serre et Gilbert Bardet-Fromentoau qui étaient inculpés d'avoir tenu au Cap-Français (Saint-Domingue) des propos contre-révolutionnaires, Milscent est mis en arrestation, comme ayant fait une fausse déposition. Quelques jours plus tard, il est traduit devant le Tribunal et condamné à mort, le 7 prairial an II. (Célestin Port, Dict. hist., géogr. et hiogr. de Maine-et Loire ; Biographie nouvelle dite de Leipzig ; Moniteur, réimpr., passim, à la table ; Tuetey, t. IV, n' 1787, t. VIII, n° 333.J, t. IX. n" 1208 ; Tourneux, t. II, n" 10778- 10780, t. IV, n' 3/1097 ; Aulard, La Soc. des Jacobins, t. I", p. cxix, t. IV et \, passim; Wallon, Hist. du Trib. révoL, t. II, p. 6/17, t. III, p. 698, t. IV, p. 464-665 ; P. Caron, Les publications officieuses du ministère de l'intérieur en 1793 et 179U^ dans la Revue d'hist. mod. et contemp., 1910, t. XIV, p. 38-39.)
1. Voir le texte de ce rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivel et Siret... {Bulletin de la Comm. do l'hist. écon. de la Révol., 1907, p. io5).
13 Nivôse an II (2 Janvier 1794).
Rapport de Bacon [F^ 36883].
A la barrière Saint-iVntoine, on a arrêté, d'après la déposition d'une laitière de Vincennes, deux hommes qui n'avaient pas de cartes de citoyens. On a aussi arrêté, dans ce même faubourg, un marchand de vin contre lequel il y avait des plaintes depuis quinze jours.
Dans un cabaret, à la Pologne ^ on s'entretenait de nos victoires 2. Les citoyens et citoyennes qui étaient dans ce cabaret bénissaient la Convention nationale. Un invalide leur a dit : « C'est au Comité de salut public que nous sommes redevables de nos victoires. » Tout le monde a crié : Vive la République ! Vivent la Convention et le Comité de salut public !
J'ai parcouru aussi plusieurs autres cabarets, et je n'ai trouvé que des citoyens joyeux, remplis d'un pur patriotisme. Partout j'ai entendu le peuple qui chantait Ça ira et l'hymne des Marseillais.
J'ai porté aujourd'hui mes pas jusqu'à Ménilmontant et autres communes. Dans les cafés et chez les marchands de vin, je demandais : u Quelle nouvelle y a-t-il ici ? » On me répondait : « Citoyen, depuis quelques jours, nous sommes tranquilles ; il me paraît que nos affaires vont bien. Ma foi, depuis la mort des Brissotins, cela va bien. » « Ici, me disaient des femmes (et c'est à Ménilmontant), nous voyons à présent des écus et des gros sols. On nous dit tous les jours
On appelait ainsi une partie du faubourg du Roule
2. Cf. t. I", p. 332, note 2, p. 386, note k, p. SgA, note 1, et ci-dessus, p. io5, note i.
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que, depuis que Robespierre mène les affaires, tout va bien aux frontières. Le Comité de salut public se conduit bien aussi. » Tel est le langage qu'on tient à Ménilmontant. Partout j'ai trouvé des cœurs contents et des hommes qui bénissent la Convention nationale. Il y a un mois que, dans les communes que j'ai parcourues, on manquait d'avoine, de paille pour les bestiaux. Eh bien, à présent ils en ont assez pour nourrir leurs vaches et leurs chevaux. Des laboureurs médisaient : « Je m'attendais bien à me défaire, il y a trois semaines, de nos vaches, faute de subsistances : mais, grâce à Dieu, nous en avons trouvé depuis huit jours, et il nous semble que les hommes ne sont pas si avares. » Les environs de Paris du côté de Ménilmontant sont tranquilles, et l'esprit public est bon.
Trente-deux heures de garde hier, à la barrière de Bercy, m'ont empêché d'envoyer mes observations.
Premier rapport de Charmont [F^ 36883].
Le fils de Custinc^ après un grand débat, a été condamné à la peine [de mort]. Les spectateurs ont remarqué dans ce jeune homme beaucoup d'esprit ; il y eut môme plusieurs citoyens qui plaignaient son sort, et allaient même jusqu'au point de faire croire qu'il y avait eu de la partialité dans son jugement.
On a été surpris hier, dans l'affaire des marchands de chevaux au Tribunal révolutionnaire 2, de la manière dont Chauveau 3, défenseur officieux, s'est comporté. Il prétendait avoir plus d'esprit et de connaissances à lui seul que le Tribunal en entier ; il allait jusqu'à dire que son client méri-
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tait une couronne civique plutôt que d'être accusé, et cependant son client a été condamné, et enfin le défenseur de Miranda* n'est pas du tout estimé au Palais; il devrait, suivant l'avis de bien du monde, se tenir tranquille plutôt que de défendre aussi mal qu'il le fait.
Les nouvelles satisfaisantes que nous recevons de nos armées 2 ont ranimé, depuis huit jours, l'esprit public à un plus haut degré d'énergie qu'il ne l'était alors. A entendre presque tous les citoyens, nous n'avons qu'à nous présenter devant l'ennemi, nous sommes sûrs de vaincre. Dans cette hypothèse, presque tous les citoyens disent qu'il faut que nous renversions les couronnes qui ont l'audace de vouloir nous asservir, qu'en conséquence nous ne devons poser les armes que quand nous aurons conquis tous les pays que gouvernent ces despotes. Mais plusieurs citoyens, de l'avis de Robespierre, prétendent que cette idée seule d'y penser serait notre perte, qu'il vaut mieux se tenir dans de justes bornes, afin de pouvoir s'y tenir, plutôt que de risquer d'avoir le même sort que le traître Dumouriez nous a fait éprouver l'année dernière.
Les légumes sont d'un rare et d'une cherté horribles ; il s'est aujourd'hui vendu une botte de carottes Sa sols, et une botte de poireaux autant. Le malheureux murmure sourdement, parce qu'il craint d'être en prison ; car sans cela il ferait justice lui-même de ces scélérats qui spéculent sur la misère du peuple et du temps.
Le pain est un peu plus beau et un peu plus (sic) meilleur qu'il ne l'était hier.
Le comité révolutionnaire de la section Beaurepaire^ (sur
1. Chauveau-Lagarde avait fait acquitter Miranda par le Tribunal révolutionnaire en mai 1793.
2. Cf. t. l" p. 3a2, note 2, p. 386, note h, p. 394, note i, et ci-dessus, p. io5, note i.
Ou Régénérée, ci-devant des Thermes-de-Julien
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une lettre anonyme écrite au commandant de bataillon, par laquelle on le menaçait de le sabrer s'il ne remettait pas dans le corps de garde une boîte qui servait à mettre les billets de garde de ceux qui se faisaient remplacer) fit arrêter cette nuit une quarantaine de remplaçants, dont la plupart sont pères de famille, pour savoir d'eux qui avait écrit cette lettre. Ces malheureux furent traités comme jadis au Ghâtelet on faisait pour pouvoir avoir la vérité ; les injures les plus fortes, les menaces les plus violentes, tout fut employé. On ne put rien découvrir, et ces malheureux ont été retenus une nuit entière. Ils en sont quittes pour la perte de leur carte de sûreté, qu'ils ne savent quand est-ce [qu']on leur rendra.
Un vieillard sexagénaire, couvert d'un vieux manteau, comme Diogène, et philosophe comme lui, se plaignait très amèrement du renvoi qu'on lui fait éprouver pour une malheureuse pension qu'il a à recevoir sur la liste civile ; il se plaint très fort de Henry, payeur en cette partie, pour toujours lui donner des carrosses de remise, et pendant ce temps ce malheureux est dans la misère. Il se plaint qu'on lui doit six années d'arrérages. Il se nomme Bonaventure Roux*, dit le Roux, si connu dans les tribunaux, à la Convention et à la Commune. Il se propose même d'aller par le moyen d'une pétition dénoncer ceux qui lui font souffrir une si grande misère.
Deuxième rapport de Charmont [F"^ 36883].
Les charretiers font payer bien cher leurs services et leur temps aux citoyens qui ont besoin d'eux. Aujourd'hui, un charretier exigea d'un citoyen i5 francs pour lui conduire
I. Pas de renseignements
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deux voies de bois depuis le port Saint-Bernard jusqu'à la rue Saint-Martin, auprès de la fontaine Maubuée, ce qui fait que le bois, malgré le maximum, est encore plus cher que dans l'ancien régime ; c'est ce qui faisait murmurer beaucoup de citoyens qui venaient pour avoir du bois.
On est étonné de voir Ghaumette si tranquille à présent, auprès de ce qu'il était avant son fameux réquisitoire ^. «Oh! c'est qu'il a fait ce qu'il avait envie de faire, disait un citoyen aujourd'hui dans un groupe au Palais ; il faut cependant se méfier de lui, et ne pas croire à sa feinte conversion, qui est encore plus dangereuse qu'elle ne l'était lorsqu'elle était découverte. »
Les Jacobins, les Cordelicrs commencent à s'impatienter sur les longueurs que l'on apporte dans l'affaire de Chabot 2, et dans l'affaire (sic) on commence à croire que cela est un piège tendu au patriotisme reconnu de Chabot. De même que les Cordeliers craignent aussi que l'on ne veuille sacrifier Vincent à quelque ambitieux 3, Tous les yeux sont ouverts sur tous ces citoyens de marque qui sont mis en état d'arrestation.
Camille Desmoulins devient aussi l'objet de presque toutes
I. Charmont fait sans doute allusion au réquisitoire rédigé, disait-on. par Gliaumelte (?) et d'après lequel avait été pris le célèbre arrêté de la Commune du 3 frimaire, tendant à exclure les prêtres « de toutes espèces de fonctions et administrations publiques, ainsi que des manufactures d'armes pour quelque classe d'ouvrage que ce soit ». Sur cette question, cf. J. Guillaume, La liberté des cultes et le Comité d'instruction publique en l'an II, dans Etudes révolutionnaires, 2' série, p. 173 et suiv., et les pièces de la polémique entre MM. Braesch et Mathiez, dans les Annales révolutionnaires ci La Réoolution française, en 1908 et 1909, à la suite de la publication des Papiers de Chaumelte, par M. Braesch, en 1908,
Il serait possible aussi qu'il s'agit du réquisitoire et de l'arrêté qui convoquaient les députés des comités révolutionnaires des sections et qui furent cassés par la Convention le ik frimaire (Moniteur, i5 frimaire).
Cf. t. 1", p. 309, note a, et ci-dessus, p. i3, note
3, Cf. t. 1"% p. 381, note 2, et p. 302, note 2.
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les conversations. « Est-ce que ce procureur de Guise^ disaiton, voudrait aussi se mêler de prêclier le modérantisme ? Gare la petite croisée ! Le Vieux Cordelier^ deyrait être proscrit, attendu qu'il n'est nullement dans les principes révolutionnaires, et qu'un tel journal mis en circulation ne peut qu'être très nuisible à la Révolution. » On accuse aussi Robespierre d'être depuis quelque temps trop modéré sur bien des objets 3, par exemple sur les prêtres, dont il voudrait pouvoir, disait-on, perpétuer la race en les soutenant comme il a fait depuis quelque temps dans la Société des Jacobins. {( Les prêtres, disait un autre citoyen, ne sont-ils pas des hommes comme les autres ? ne sont-ils pas sujets à erreur? Je voudrais, continuait-il, qu'on les laisse tranquilles, parce que, plus on les persécutera, plus ils seront récalcitrants et opiniâtres, et moins on en viendra à bout. »
On demande si on laissera subsister les bureaux de bienfaisance des paroisses, ou si on les réunira avec les sections, attendu la suppression des paroisses *.
Les maçons et les couvreurs se plaignent de ce qu'ils ne peuvent plus avoir de souliers pour faire leur métier. On prétend que, si cela continue, les corroyeurs seront obligés de fermer leurs boutiques, attendu qu'ils ne savent où avoir des cuirs. D'un autre côté, les comités n'exécutent pas assez la loi sur la réquisition des cordonniers ^ ; on en voit un
I. On sait que Camille Desmoulins était originaire de Guise, où son père était lieutenant général du bailliage; « procureur » est peut-être une réminiscence de l'expression «procureur général de la lanterne ».
a. Cf. ci-dessus, p. 18, note i.
3, Robespierre disait aux Jacobins, le G nivôse : « 11 s'en faut bien que je sois un modéré, un feuillant, comme on le débite dans les cafés. » (Anlard, Im Soc. des Jacobins, t. V, p. 58a.)
A. La Convention avait décrété le 16 brumaire, sur la proposition do Thuriot, que les administrations do département étaient autorisées à prononcer, d'après l'avis des administrations de district, « sur les suppressions, réunions et circonscriptions de paroisses ».
5, Cf. ci-dessus, p. 109, note i.
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grand nombre qui ne font, les trois quarts du jour, rien du tout ; on devrait bien ordonner aux sections d'y veiller d'un peu plus près.
Dans beaucoup de boutiques de libraires, et notamment au Palais-Égalité et au Palais Marchand, il se vend encore des livres et des estampes obscènes, dont, pour les mœurs et pour le bien public, on devrait sévir avec rigueur contre tous les contrevenants. Entre autres livres, un qui est bon à dénoncer est celui intitulé La Nouvelle Sapho ^.
On propose, vu le manque de bras, pour cultiver les terres dans les campagnes, dont on craint qu'elles ne restent en friche [à] la récolte prochaine, d'exiger de tous les prisonniers ennemis qui sont dans les villes à ne rien faire, de les disséminer dans tous les départements de la République par portion égale au besoin qu'on pourrait avoir, de leur faire labourer la terre en place de nos braves défenseurs qui sont aux frontières pour le soutien de la Liberté ; on pourrait aussi les employer au dessèchement des marais et autres objets ; il en résulterait un grand bien. Voici le moyen d'exécuter ce projet : ce serait de les mettre sous la garde immédiate des communes qui [en] auraient besoin, et la quantité juste qu'il leur en faudrait.
Premier rapport de Dugas'^ fF^ 36883].
Il se tient toujours un jeu infernal au ci-devant hôtel d'Angleterre, rue Saint-Honoré. On prétend qu'il s'y fait jusqu'à 600 livres de cartes par jour. On parle de divers autres jeux considérables dans les rues des Bons-Enfants et Neuve-des-Petits-Ghamps, en face de la rue Vivienne.
Cf. ci-dessus^ p. IS, note i
2. Ce rapport est daté du i3 nivôse, mais il concerne la journée du 12.
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Le premier de l'an * a été célébré dans les anciennes formes : étalage devant les boutiques, parure chez les femmes, étrennes données, et les spectacles plus remplis que les autres jours.
A l'Opéra, on a chanté des couplets patriotiques ^ supérieurement faits, et qui ont produit le plus grand effet. Le spectacle a cependant manqué d'être troublé par l'obstination d'un homme qui voulait absolument rester dans une loge louée où il s'était introduit; la force armée l'a conduit au corps de garde ; il s'en est échappé pour remonter dans la même loge, où l'on a eu la faiblesse de le laisser.
Au café du Caveau, un commis des bureaux de la Guerre a eu une querelle avec Saint-Huruge 3, qui ne ménageait ni Vincent ni Ronsin *. Les propos sont devenus si violents que Saint-Huruge a fini par donner un coup de poing à son adversaire ; celui-ci allait lui répondre par un coup de canne, lorsque le maître du café et les garçons ont arrêté le bras qui voulait frapper. Le commis de la Guerre est allé chercher la force armée, et Saint-Huruge a été conduit au corps de garde, où l'on croit qu'il a passé la nuit.
Dans le même café, un des officiers venus de Landau pour apporter la nouvelle de nos victoires ^ a dit que l'armée du Rhin avait le plus grand besoin d'entrer en quartier d'hiver. En effet, des troupes qui, pendant un mois, ont livré des combats tous les jours, méritent bien de se reposer.
3. Sans doute L'Offrande à la Liberté (cf. t. I", p. 817, note a), qui figure au programme de la représentation du la nivôse (l'Opéra ne joue pas le i3).
Cf. ci-dessus, p. io5, note i
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La fermentation devient sérieuse en Angleterre^ ; on prétend qu'il n'est plus permis d'en douter.
La tranquillité la plus parfaite règne dans Paris. Le service de nuit se fait avec exactitude; les patrouilles assurent que tout est dans le plus grand calme.
Les abonnés au nouveau journal de Camille Desmoulins témoignent beaucoup d'impatience de ne pas voir paraître son cinquième numéro 2.
Deuxième rapport de Dugas [F"^ 3688^].
On assure que la section de la Halle-au-Blé ne peut rien obtenir de la Commune depuis sa déclaration que Chaumette avait perdu sa confiance 3.
Vincent fait couvrir tous les jours les murs de Paris de nouveaux placards. On en voit un intitulé : Note pour Amar, membre du Comité de sûreté générale ^. Dans cette note, qui remplit une grande page in-folio d'impression, Vincent rend compte de sa naissance, de sa fortune et de sa conduite depuis son berceau. Il finit par braver les calomnies et les calomniateurs, et il espère que son innocence sera bientôt reconnue.
Les membres de la commission nommée pour faire un rapport à la Société sur les faits articulés contre Camille Desmoulins, Fabre d'Églantine et autres ne s'étant pas
1. On se plaisait à croire à Paris, à la fin de 1798 et au début de 179^, que le peuple anglais, las de la politique de Pitt, allait se révolter (cf. le Journal de la Montagne du 2 nivôse, le n" 220 des Révolutions de Paris, le Courrier républicain du 8 nivôse). C'est à un bruit de ce genre que Dugas fait allusion. — ■ Cf. ci-dessus, p. 29, et ci-après, p. i58.
Cf. ci-dessus, p. 18, note
3. Pas de renseignements sur cet arrêté. h. Cf. ci-dessus, p. 28, note 5.
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trouvés prêts, on a renvoyé la discussion de cette affaire à la prochaine séance^.
Collot d'Herbois a annoncé à la Société que les armées du Rhin et de la Moselle, toujours victorieuses, étaient à Spire-, qu'elles avaient pris des magasins immenses que l'on faisait passer sur les derrières, et qu'elles poursuivaient toujours les Prussiens qui avaient pris la route de Mayence, et les Autrichiens qui avaient repassé le Rhin.
Collot d'Herbois a confirmé la ruse du commandant de Toulon, qui a attiré dans le port de cette ville plusieurs vaisseaux ennemis bien chargés, qui, ayant vu le drapeau blanc flotter sur les forts, ont cru que la ville était toujours au pouvoir des Anglais, et sont venus se jeter eux-mêmes dans nos filets 3.
Philippeaux a fait distribuer avec profusion un écrit * dans lequel il rend compte de toutes les trahisons qui se sont commises dans la guerre de Vendée, et où il assure que la masse des crimes qu'il a dénoncés à ce sujet à la Convention est si énorme qu'il faudrait un volume pour les détailler tous.
1. Cette commission avait été nommée le 3 nivôse. Le 11, Hébert demanda qu'elle fit son rapporta la prochaine séance, celle du i3. Mais, comme le dit Charmont, un nouvel ajournement fut nécessaire, et la discussion fut déflnitivemcnt fixée au 16 nivôse. ^Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p, 577, 589.)
2. La prise de Spire fut ofTlcicllemcnt connue à Paris par une lettre do Hoche, du 10, qui fut communiquée à la Convention le i4 (Moniteur du i5).
3. Ce stratagème et ses heureux résultats semblent avoir été connus à Paris par une lettre de Marseille, du 3 nivôse, qui avait été communiquée h la Convention le i3, quelques heures avant la séance des Jacobins {Moniteur, lU nivôse).
Cf. t. !•', p. 3y9, note i, et ci-après, p. \H
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Rapport de Grlvel^ [F^ 36883].
[Renseignements sur l'inexécution du maximum général à Paris et dans les environs de Paris ; observations sur les modifications à apportera la loi du 29 septembre.]
Rapport de Jarousseau [F'^ 36883].
Il a été arrêté au Palais de l'Égalité, à sept heures du soir, quatre voleurs de boutiques, duquel nombre était une femme, Ils ont été conduits et interrogés à la section de la Montagne, incarcérés à quatre heures du matin.
Le nommé Wiscovich, inspecteur de la compagnie de Winter, a été arrêté à quatre heures du matin ^ et conduit en prison.
Rapport de Latoiir-Lamontagne [F"^ 3688^].
L'arrestation de Saint-Huruge ^ n'a pas été de longue durée ; il a reparu ce soir au Palais-Royal.
On parle toujours de Vincent *, et de tous ceux que le
1. Voir le texte de ce rapport dans ; P. Caron, Rapports de Grivel et Siret... (Bulletin de la Comm. de l'hist. écon. de la Révol., 1907, p. 106- 108). — Il est daté des i3 et i/î nivôse.
2. Le i3 nivôse, par ordre du Comité de sûreté générale. Wiscovich se disait « négociant de Venise » ; dans les loisirs de ses fonctions d'inspecteur des chevaux d'artillerie de la compagnie Winter, il s'occupait d'affaires de fournitures d'armes. Il fut arrêté pour avoir logé chez lui un sieur Dutilly, accusé de distribution de faux assignats. D'après une pièce de son dossier, ses relations avec Dutilly lui avaient déjà valu un emprisonnement de quelques jours, en août 1792. Nous ignorons à quelle date prit fin sa seconde détention. (Arch. nat., F' ^775^2.)
Cf. t. l", p. 281, note
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même décret a frappés. On crie beaucoup contre Fabre d'Églantine, Camille, etc. ; on les traite hautement de conspirateurs, plus dangereux encore que Brissot et ses complices. Un particulier disait au café de Foy : « C'est une infamie ! On persécute les meilleurs patriotes, ceux qui ont rendu les plus grands services à la Révolution. C'est ainsi qu'agissait la faction scélérate, c'est ainsi qu'elle fit décréter Marat d'accusation ; mais le peuple se lèvera, s'il le faut, pour écraser les conspirateurs. Le faubourg Saint-Antoine murmure; il demande la liberté de Vincent et de ses compagnons d'infortune ; le peuple ne souffrira pas longtemps qu'on opprime les patriotes, »
On se plaint de Prudhomme qui, dans son dernier numéro ^ vient de faire une sortie un peu vive contre les législateurs qui ont provoqué le décret qui enjoint aux pétitionnaires de parler la tête découverte. Il s'élève fortement contre ces « prétentions mesquines », ces « usages des cours despotiques », etc. « Nous rougissons, dit-il, de voir qu'on pense encore à ces petitesses. Quand donc serons-nous tous au pas ?» On trouve fort singulier que Prudhomme témoigne quelque chagrin de voir la représentation nationale respectée. (( Assez de malveillants, disait-on, cherchent à avilir la Convention ; c'est aux bons citoyens à l'honorer, à multiplier autour d'elle les signes les plus éclatants de reconnaissance, d'amour et de vénération. »
I. N* 219 (37 fnmaire-6 nivôse an II) des Révolutions de Paris, p. 359- 36o. L'article est intitulé : Le chapeau sur tête des Cordeliers. Il renferme d'ailleurs une erreur : l'incident auquel Prudhomme fait allusion s'était produit non pas le 3 nivôse, lorsqu'une députation des Cordeliers était venue demander à la Convention un prompt rapport de l'affaire Ronsin et Vincent (cf. t. I", p. 363, note a), mais bien le 3o frimaire, lorsqu'une députation de la même société était venue demander la mise en jugement des soixante-treize; les députés, qui s'étaient présentés couverts, furent Invités à se découvrir, « par égard pour la Représentation nationale ». {Procès verbal de la Convention, t. XXVII, p. 30;.)
On se plaint de certaines patrouilles qui, sous prétexte d'examiner les cartes des citoyens, se permettent de mauvaises plaisanteries. Un citoyen se plaignait ce soir d'avoir été promené de lanterne en lanterne, l'espace de plus de 5o pas. Le commandant de la patrouille disait, d'un ton ricaneur, h chaque lanterne : a Celle-ci n'éclaire pas assez ; passons à une autre. » Un autre citoyen prétendait que ce jeu se renouvelle souvent, et qu'on le pousse même quelquefois à un excès intolérable. Il est bien urgent de réprimer un pareil abus.
Rapport de Le Breton ^ [F^ 36883].
Je suis allé au café indiqué 2, et, après avoir attendu longtemps pour y remarquer quelques individus suspects, je fus obligé de m'en aller sans avoir rien pu découvrir. Mais, dans les environs, j'ai appris qu'il s'y glissait de temps à autre des hommes déguisés en femmes. L'on peut douter de la vérité de ce fait, le maître de ce café passant pour un chaud patriote ; l'on a même dit qu'il était un des jurés du Tribunal révolutionnaire.
Les succès de nos armées ^ font le plus grand plaisir dans l'esprit public. J'entendais dire que bientôt on prendrait notre République pour médiatrice, les armées coalisées se battant les unes contre les autres.
L'on est étonné de la fermeté et de l'arrogance qu'ont
1. Ce rapport n'est pas daté ; mais la date du 12 nivôse est indiquée par les dernières lignes.
2. Il s'agit certainement du café Chrétien (cf. ci-après, p. 2/19).
3. Cf. t. I", p. 322, note 3, p. 386, note 4, p. 39/», note i, et ci-dessus, p. io5, note i.
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mises les guillotinés * aujourd'hui 12 nivôse 2, en allant à l'cchafaud.
Rapport de Le Ilarivel [F^ 3688^].
L'enthousiasme est à son comble ; le peuple ne voit plus que des succès; ils alimentent son patriotisme et fortifient son attachement aux principes de la Révolution, « Plus de traîtres, dit-il, plus de revers 1 Marchons droit au but, et nous n'éprouverons plus d'obstacles... »
Ronsin, Vincent et Maillard"^ sont l'objet de toutes les conversations particulières. La nouvelle de nos victoires* semble être un sujet de plus pour attirer les yeux sur eux et sur la conduite qu'ils ont tenue depuis qu'ils se sont lancés dans le parti de la Révolution ; on désire que leur affaire s'instruise au plus tôt et que l'examen le plus sévère y soit apporté, et qu'on les juge enfin, car il est temps que le peuple connaisse ses amis ou ses ennemis et qu'il rende sa confiance à ceux qui n'auront pas cessé de la mériter.
Les opinions sont les mômes à l'égard de Chabot et Basire^. On croyait que le rapport de leur affaire n'aurait pas dû traîner aussi longtemps.
Le savon est très rare, et celui qui se vend aujourd'hui est d'une très mauvaise qualité ; il est composé, dit-on, de drogues qui salissent plutôt que de blanchir le linge. Les
1. P.-J. Vanclcemputlc, prêtre insermenté, H.-L.-Gh. de Faverolles, ancien aide-dc-camp de Dnmouriez, et sa maîtresse, la veuve Grécy, K.-J.-L. Dulrcmljlay, aj^cnl do la Hcgie des charrois, et Ch.-A.-Fr. Bonnefoy, commissaire des guerres. Vancleempultc resta calme et silencieux ; la gaité et l'insouciance des quatre autres frappèrent vivement les spectateurs. (Wallon, Ilist. du Trib. révoL, t. II, p. 3oG-3i3).
Cf. t 1", p. 309, note s, et ci-dessus, p. i3, note g
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manufacturiers, pour surcroît de bonheur, annoncent que, ne pouvant pas le vendre au prix du maximum, ils vont solliciter la Convention d'en porter le prix à lo sols au-dessus du maximum.
On demande ce qu'est devenue cette nouvelle trame ourdie dans le faubourg Saint-Antoine et dénoncée par la section des Quinze-Vingts*.
Les yeux sont fixés sur Camille Desmoulins ; ses numéros ^ font beaucoup de bruit et se répandent avec une profusion étonnante, a S'il est, dit-on, dans les principes de la Révolution, il a bien des partisans, et, si au contraire il écrit dans le sens des aristocrates, ils doivent bien se réjouir de s'entendre préconiser chaque jour par un représentant du peuple. ))
Rapport de Letassey [F^ 36883].
J'ai observé à la Convention trois [citoyens] de la campagne, qui réclamaient au Comité d'agriculture une pétition par laquelle ils avaient demandé des subsistances ; ils en demandaient la réponse. L'un d'eux dit en descendant : « Nos députés se donnent bien du mal, mais ce sont leurs commis qui négligent de leur rendre compte. » Un autre dit : (( Ils se moquent des voyages qu'ils nous font faire, et qui nous font manger notre argent. »
Aujourd'hui, cinq personnes condamnées par le Tribunal révolutionnaire 3 montaient dans la voiture de l'exécuteur, dont une très grande femme, ayant l'air d'une étrangère. Lorsqu'il lui prêta la main pour l'aider, elle le {sic) serra contre elle dans ses mains ; elle se mita rire. Trois des
Cf. ci-dessus, p. lAi, note i
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autres se parlaient et se regardaient en riant d'entendre le public crier : A la guillotine ! Un d'eux dit : « Va ! ce sera bientôt ton tour ». « Peut-être demain », dit l'autre, que l'on dit être un fournisseur de l'armée. Ce sont des voleurs de la Nation que l'on voit punir sans peine.
On faisait une vente d'émigré rue Barbette, n" 3. On a trouvé dans un tuyau de poêle un sac dans lequel il y avait 73 livres 2 onces 4 gros d'argenterie. J'ai demandé au portier que l'on y fasse du feu à cause du froid ; le portier dit ; ({ Notre maîtresse me l'a défendu. » Sur cette réponse, on a cherché, et trouvé cette cachette.
A la société révolutionnaire d'une section, s'est présentée une veuve d'un ci-devant caissier des Postes, qui jouit de 40.000 de rente ; elle demandait un certificat de civisme pour toucher une pension de 2 . aSo livres. Un cri d'indignation et un murmure général s'est fait entendre. On l'a ajournée jusqu'après la paix.
Rapport de Mercier [F^ 36883].
Le Théâtre de la République a donné hier le Tartufe, pièce sublime, et qui fait connaître combien peu on doit se fier aux dévots ou fanatiques. Mais le dénouement de la pièce où Tartufe veut faire arrêter son bienfaiteur comme ayant, dit-il, tenu des propos inciviques, et en correspondance avec les ennemis de la Patrie, mérite et a reçu les plus vifs applaudissements. Dans l'instant où ce bienfaiteur fond en larmes en faisant ses adieux à sa famille, un officier municipal qui avait accompagné Tartufe, sous prétexte d'arrêter son bienfaiteur, l'arrête lui-môme en lui tenant ce discours digne d'être gravé dans le cœur des vrais républicains : u Vos infâmes complots sont découverts, et le temps est passé
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OÙ un vil calomniateur élait maître de la vie des vrais patriotes. Suivez-moi ! »
On disait aujourd'hui que la stupeur empêchait les citoyens de professer leur culte publiquement ; que la Convention nationale avait rendu un décret en faveur des cultes ^ mais que, en approuvant tout ce que les représentants du peuple faisaient dans les départements, c'était bien dire oui et non tout à la fois ; que cette stupeur pouvait devenir très dangereuse ; qu'il serait peut-être bon que la Convention permît plus directement la liberté des cultes aux frais des citoyens.
Toujours il y a des gens qui menacent Paris d'une famine terrible ; ils prétendent qu'elle sera pour le mois de floréal. Ces malveillants font courir ce bruit sourdement pour épouvanter les patriotes.
On se plaint des administrateurs des hôpitaux, qui, dit~on, ne veillent point assez à ce que les malheureux malades soient traités plus doucement, à ce que leur nécessaire leur soit accordé avec toute l'humanité qui appartient à de vrais républicains.
On assure qu'il nous vient une grande quantité de sucre, café, tabac, huile et autres objets de première nécessité, ce qui met nos citoyennes dans une grande impatience de les voir arriver, et en même temps leur met du baume dans le sang.
Ou disait que les Anglais s'étaient emparés de plusieurs vaisseaux chargés de blé qui nous venait de l'Amérique, et qu'ils les avaient conduits à Livourne.
On assurait aussi que, dans les départements de l'Ouest, les malveillants ne voulaient pas du gouvernement révolutionnaire. 11 est probable qu'il y a bien des malveillants à Paris, car il est bien des citoyens qui crient tant qu'ils peu-
I. Décret du i8 frimaire an II
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vent, et ne croient pas eux-mêmes être républicains, quoi qu'ils en aient Thabit.
Rapport de Monic [F" 36883].
Dans un cabaret, faubourg Saint- Antoine, je me suis trouvé à côté de plusieurs citoyens qui conversaient sur les bonnes nouvelles qui viennent à la Convention de toutes parts. Les esprits sont généralement contents ; mais partout aussi l'on craint qu'iJ n'y ait encore des traîtres pour trahir et retarder autant qu'ils pourront le triomphe des républicains.
L'opinion sur Vincent * et autres, partout elle est en leur faveur, et partout l'on s'accorde à dire qu'il faut attendre le rapport qui doit être fait par le Comité à la Convention pour savoir le vrai. Quant à Basire et Chabot-, l'on plaint le premier plus que Chabot.
Les ateliers d'armes de la place ci-devant Louis XIII 3 sont en activité à faire plaisir. 11 serait à désirer que les ateliers qui sont aux Invalides fussent de même.
Les chantiers porte Saint-Antoine sont absolument dégarnis de bois. J'ai entendu des citoyens dire : « Comment que nous allons faire ? Il n'y a plus de bois aux chantiers. » Je n'ai vu qu'une très petite pile de bois aux chantiers, le long du boulevard de la Bastille.
Rapport de Perrière [F 36883].
\ole i/tlcrcssante. — Le rédacteur du Sans-Culolte observateur^ vient de recevoir une lettre signée: Vérité, dont
Place des Vosges
4. Cf. l. I", p. i63, note 3. — Le rédacteur en question est Perrière lui-même (cf. t. l", p. xxxviii).
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l'auteur, après avoii couvert d'injures le rédacteur lui-même, le peuple français tout entier et ceux qui le gouvernent, ose se moquer de la République et de ses victoires, en attribuant la prise de Toulon^ à i5o millions que le Comité de salut public a, dit-il, fait passer aux Anglais, et la neutralité de la Suisse à 25 autres millions venant de la même source. Ces faits, selon lui, sont connus de tout le monde. Cependant, comme je n'ai rien observé jusqu'ici qui puisse me faire croire qu'on ait encore donné le premier vent à ces absurdes suppositions, mais comme, d'un autre côté, tout absurdes qu'elles sont, il est jDossible qu'elles se répandent et s'accréditent dans Paris, il serait instant que les ministres et le Comité de salut public se réunissent pour démentir ces bruits calomnieux par une instruction bien faite et remplie des preuves les plus incontestables de la réalité de nos succès.
PERRli:RE.
P. S. — L'impertinent auteur de la lettre en question ajoute que dans peu les sans-culottes et leurs meneurs seront confondus ; il conseille au rédacteur lui-même de renoncer à son travail, ou un bout de corde sera sa fin. Mais, comme le Sans-Calotte observateur pense qu'un bout de corde, pour un honnête homme, n'est qu'une des maladies ordinaires qui terminent la vie humaine, il n'en ira pas moins son train.
Rapport de Pourvoyeur [F^ 3688^].
L'on a guillotiné plusieurs particuliers aujourd'hui -, et dans le nombre il y avait une jeune fille qui frappa le peuple par son air de gaîté qui l'accompagna jusqu'au dernier
I. Cf. t, I", p. 323, note
•2. Cf. ci-dessus, p. i.'ii, note
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moment. Tout du long du chemin, elle criait : Vive l'Empire ! Vive l'Empereur ! Le peuple n'a pu s'empêcher de dire qu'il n'avait jamais vu tant de courage, ou plutôt tant d'audace. Cette fille a vingt deux ans ; après avoir entendu son jugement, elle dit au peuple et aux juges que son père et ses frères vengeraient son sang après sa mort.
Une quantité d'ouvriers se plaignent qu'ils n'ont point d'occupations. Cependant cela ne les empêche pas d'être patriotes et de manifester leur joie au récit de nos victoires^. (( La paix, disent-ils, va nous donner l'abondance. » Car le peuple ne doute pas que les ennemis ne nous la demandent avant le printemps prochain.
Dans plusieurs cafés, il y a des particuliers qui se rassemblent et s'accaparent (sic) pour se parler entre eux. Ils parlent si bas qu'il est impossible de les entendre, et ils se dissoudent (sic) aussitôt que l'on paraît vouloir se mêler de la conversation. Ces sortes d'assemblées se font au café Manoury, quai de l'jÉcole, café ci-devant Conti.
Les denrées sont d'un prix auquel le peuple ne peut plus atteindre. Souvent il faisait sa nourriture de légumes, comme de choux, de haricots : il ne lui est plus possible, car un petit chou vaut 13 et i5 sols, et le litron de haricots de même. Pour la viande, les bouchers obligent de prendre une tête de mouton pour trois livres de viande, ou sans quoi ils ne veulent pas vendre.
Le peuple dit que c'est toujours la classe des marchands qui cherche à troubler la joie du peuple, en cherchant à le priver des premières nécessités de la vie animale.
Le peuple se plaint encore que, lorsque ces scélérats paraissent au Tribunal révolutionnaire, qu'on cherche à les
I. Cf. l. I•^ p. 3ia, noie 3, p. 38G, note /i, p. 3y/i, note i, et ci-dessus, p. io5, uolc I.
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blanchir, parce que la plupart des jurés sont marchands eux-mêmes, et que le peuple dit que jamais les loups ne se mangent. C'est dans ce moment ce qui inquiète le plus le peuple. « Les prêtres et les nobles sont morts, dit le peuple, et les marchands cherchent à nous faire mourir. »
Rapport de Rolln [F' 3688^].
Je crois qu'il est très urgent que l'administration de police s'occupe de veiller à la sûreté individuelle des citoyens. Il existe sur les têtes de cheminées des mîtres pour empêcher la fumée, et qu'il ne pleuve dans les cheminées. Ces mîtres sont ordinairement faites en plâtre, dans lequel on met des fentons ^ ; quelquefois elles sont faites en tuiles. Avec le soleil, la pluie, le vent minent ces sortes d'ouvrages, de manière qu'un coup de vent les jette quelquefois en bas. Si quelque citoyen se trouve dessous, il court risque d'être tué. Les pigeonnages de cheminées eux-mêmes sont souvent très mauvais, et les têtes sont dans le cas d'être renversées par un coup de vent, etc. Je le répète, cela demande beaucoup d'attention. Tout le quartier de la rue Saint-Victor et rues adjacentes sont dans les cas ci-dessus.
Il est aussi des règles pour la bâtisse, relativement aux fondations des bâtiments, aux pierres que l'on emploie, à l'aplomb des murs, au terrain sur lequel on bâtit, etc. Je ne doute point que la surveillance soit bonne sur ces objets, d'autant plus intéressants qu'un moellon mis en délit peut faire écrouler, par le poids qui se trouve dessus, toute la partie du bâtiment où il se rencontre. Sous le règne du despotisme, il y avait pour ces divers sujets des amendes considérables.
I. Fer aplati en verge carrée pour les tuj^aux de cheminée (Littré).
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On se plaint beaucoup, dans le département du Doubs, des vexations que Ton emploie contre les bons citoyens et les cultivateurs. On assure que ceux qui sont préposés pour les subsistances des armées du Rhin sont ceux-mêmes qui sont les premiers à dégoûter les républicains de la Révolution par les infamies qu'ils commettent envers eux.
La société populaire de Troyes annonce, dit-on, qu'elle a trouvé une nouvelle Charlotte Corday, qui voulait enfoncer le poignard de la calomnie dans le sein d'un excellent républicain^. « Oh ! disait un citoyen, il y en a diablement parmi nous, et qui crient plus fort que nous. Cependant nous les laissons vivre, ces monstres. Quand la Convention fera-telle rentrer ces scélérats dans le néant d'où ils sont sortis, par un décret contre ces infâmes agents de nos ennemis ? ». Applaudi vivement.
On assure que la peste et la famine sont dans les départements qu'ont occupés les rebelles; on craint que la première ne se propage, et que les départements qui les avoisinentn*en soient aussi attaqués.
On fait encore courir le bruit que le Fort-Vauban - et Landau ^ sont aux troupes de la République, que le Fort- Vauban a été forcé de se rendre, et que nos défenseurs ont chassé nos ennemis des environs de Landau.
Cf. ci-dessus, p. loô, note x
t5o parts pendant lv terreur
14 Nivôse an II (3 Janvier 1794).
Rapport de Bacon [F" 36883].
Près la Convention nationale, des citoyens et citoyennes s'entretenaient de nos victoires ^ du Tribunal révolutionnaire et des accapareurs. Ils disaient que, depuis quelque temps, les jurés, qui sont tous marchands, acquittaient leurs confrères les accapareurs, et que, si la Convention ne détruisait pas un tel abus, les sans-culottes s'arrangeraient en conséquence. Un homme très chaud, très emporté, qui était de ce nombre, a dit : « Ne voyez-vous pas bien qu'on veut nous porter à quelque excès, et que tout cela est l'ouvrage des aristocrates ? » Cet homme a fini par donner un grand démérite aux citoyens composant le tribunal criminel. Les femmes approuvaient surtout un pareil homme.
Il y a eu du bruit à la Halle pour se procurer de l'avoine. Comme c'était un jour où une pareille distribution se faisait, il y avait beaucoup de monde. On a renforcé et la garde et la cavalerie. Les femmes surtout faisaient beaucoup de bruit, et une d'entre elles a eu un bras démis ; d'autres ont reçu quelques chiquenaudes sur le nez. Des hommes qui avaient des sacs sous leurs bras et qui n'ont pu avoir de l'avoine disaient : « Quelle misère que tout cela ! Avec leurs foutues lois, il faut laisser mourir de faim nos chevaux ! » Cependant j'ai resté là au moins trois heures de temps, et il n'y a eu que des propos tenus par des hommes qui étaient en colère de ne pouvoir avoir de l'avoine.
1. Cf. t, T", p, 322, note 3, p. 386, note 4, p. Sgii, note i, et c^dessus, p. io5, note i.
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Le petit peuple du faubourg Saint-Marceau se plaint beaucoup de ce que les marchands ne suivent plus le maximum. Le sucre devient très rare. Des poissardes et des marchandes de pommes, qui étaient au nombre d'une douzaine à la porte d'un épicier, y faisaient beaucoup de bruit, sous prétexte que ce marchand avait refusé à une d'elles du sucre. Comme tout cela n'avait pour but qu'une vengeance, un citoyen en habit de garde national, qui passait, a parlé à ces femmes au nom de la loi. Il leur a dit : « Si vous êtes de bonnes républicaines, vous ne chercherez pas à faire rassembler tant de monde. » Ce citoyen, en disant cela, s'est adressé à la plus mutine, l'a embrassée, en criant : Vive la République ! Toutes les autres ont aussi embrassé ce citoyen, et tous les spectateurs ont crié : Bravo ! Ainsi a fini une querelle qui, sans un bon citoyen, eût peut-être occasionné une mauvaise affaire à l'épicier. — J'ai parcouru tous ces endroits-là, et l'esprit républicain est sa vraie hauteur. A la barrière de ce faubourg, on a arrêté plusieurs personnes.
On ne pouvait avoir du bois port Saint-Bernard. Il fallait attendre longtemps pour pouvoir avoir des numéros ; on se heurtait, on se battait. On crie beaucoup de ce que les voituriers exigent des prix exorbitants pour amener une demivoie de bois. Des femmes disaient : « Il faut s'adresser à la Commune de Paris pour remédier h ces abus ^. » Des hommes répondaient : « Cette Commune est enchantée de tout cela ; c'est à la Convention où il faut aller. »
Paris est tranquille.
Cf. ci-dessus, p. loG, note i, et ci-après, p. i58, note 5.
l52 PARIS PENDANT LA TERREUR
Premier rapport de Beraud [F^ 36883].
Beaucoup de bons républicains ont les yeux fixés sur les spectacles, et surtout sur ceux des boulevards. Loin d'imprimer la vertu dans le cœur des jeunes gens, ils le corrompent par les sales expressions qui sont répandues dans les trois quarts des pièces ; la classe du peuple la plus indigente y est insultée et avilie sous d'ignobles caricatures ; les acteurs renchérissent sur les situations, sur les idées de l'auteur ; leurs gestes, leurs postures blessent la décence ; les directeurs semblent rejeter les pièces susceptibles de fouetter les mauvaises mœurs, et, à les entendre, le peuple fuirait leurs spectacles s'ils offraient à ses regards des scènes où la pudeur et les vertus brilleraient dans tout leur jour.
Plusieurs sans-culottes du faubourg Saint-Antoine, indignés de ce qu'on avait dit qu'il existait un complot affreux dans leur quartier i, se plaignaient hautement de ce que les dénonciateurs qui avaient inventé un pareil mensonge n'avaient point été punis. « Nous voilà entachés, disaientils ; il faut que l'honneur nous soit rendu ; des vainqueurs de la Bastille ne doivent pas impunément souffrir qu'on les inculpe faussement, et aussi ignominieusement. »
Deuxième rapport de Beraud [F^ 3688'"^].
Jadis, disaient plusieurs citoyens dans un café, porte Saint-Martin, les tribunaux de Paris, avant de juger un prévenu, savaient s'il était coupable ou non, ou du moins avaient des inductions pour ou contre lui, et cela par le moyen de certains individus qui, payés exprès, se consti-
Cf. ci-dessus, p. 6i, note a
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tuaient volontairement prisonniers. Pourquoi dans les circonstances actuelles, ajoutaient-ils, n'emploierait-on pas des hommes de confiance, mais adroits, ingénieux, pour étudier et rapporter ce qui se dit dans les prisons ? On découvrirait, car le détenu a toujours tort, vu qu'il ne peut se faire entendre, que tel a eu jadis une querelle particulière, pour affaire d'intérêts, avec tel membre de son comité révolutionnaire, qu'il soupçonne que c'est pour cela que la vengeance l'a fait renfermer ; on saurait que tel autre se croit incarcéré pour n'avoir pas voulu se rendre à l'opinion d'un tel, que celui-ci a refusé sa fille, que celui-là n'a pas voulu louer ou vendre sa maison. Enfin, de semblables renseignements feraient que les juges se tiendraient en garde contre des procès-verbaux que la vindicte, la haine et le mensonge se sont souvent plus de forger.
La rue Helvétius ^ depuis celle Neuve-des- Petits-Champs jusqu'à celle de Louvois, répand une odeur fétide, par les ordures dont elle est couverte.
La machine de bois, en forme de pont, qui traverse la porte Saint-Denis, attire les regards des passants. On craint que, en l'exhaussant, les cordes brûlées et trop tendues par la gelée ne cassent, et que la chute de cette masse de bois n'écrase quelque citoyen.
Rapport de Jarousseau [F' 36883].
Le 12 nivôse, à six heures du soir, s'est présenté le citoyen adjudant de la section des Piques, sans demander personne, chez le citoyen Doyen, limonadier traiteur, dans les Champs-Elysées ; est monté aux chambres ; ayant rencontré quelqu'un qui lui a dit ce qu'il voulait, a
I. Rue Sainte-Anne
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répondu : u Je veux monter)), et est entré, où il a trouvé quatre personnes à table, à qui il a dit vouloir arrêter. On lui a demandé ses pouvoirs ; a répondu qu'il n'avait que son ordre. A l'instant saisit un des citoyens par le collet, auquel il a donné trois coups de poing, et aussitôt met la main sur son sabre, et appelant la force armée, qu'ils sont (sic) montés sur-le-cbamp. Les personnes à qui il s'est adressé sont des représentants du peuple. Le tout s'est passé à la section des Champs-Elysées, où il existe un procèsverbal.
Le i4 nivôse, il y a eu du bruit rue Basse-du-Rempart, au sujet du bois. L'on a fait venir les commissaires de section pour mettre l'ordre et le calme. L'on avait donné les numéros à minuit, ce qui a causé tout le trouble. Les commissaires ont fait de nouveaux billets, les ont mis dans un chapeau et ont fait tirer au sort, ce qui a ramené tout le calme. L'on se plaint que les voituriers mettent toujours à contribution, et que les garçons de chantier font payer lo sols pour corder.
Il y a un grand murmure parmi les serruriers et cordonniers, qu'ils (sic) se plaignent qu'ils sont en réquisition pour les travaux de l'armée ^ et qu'ils ne peuvent avoir de marchandise. Ils se proposent de se présenter à la Commune ou à la Convention.
Rapport de Latour-Lamontagne [F'^ 36883].
La fameuse lettre de Philippeaux^ vient d'être réimprimée ; les portes des distributeurs sont assiégées par la foule ; jamais ouvrage ne s'est débité aussi rapidement : on se l'arrache des mains. Je dois convenir ici que ceux qui en
t. Cf. ci-dessus, p. 109, note i.
Cf. t. I", p. 399, note I
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parlent avec le plus de chaleur et d'enthousiasme sont ceux qu'on voit toujours à la piste de tous les propos et écrits anti-civiques ; ceux qui, ruinés, disent-ils, par la Révolution, n'ont pas les moyens de se procurer le Journal de la Montagne, l' Anti-fédéraliste, la Feuille du salut public^, et autres papiers révolutionnaires, mais dont le portefeuille est bien garni dès qu'il paraît un ouvrage dont la malveillance et la malignité peuvent tirer quelque avantage. Les bons citoyens voient avec douleur l'espèce de schisme qui est sur le point de diviser la Montagne. « Hé quoi ? disentils, cette Révolution sera-t-elle comme la toile de Pénélope ? Défera-t-on la nuit ce qu'on a fait le jour ? Sera-ce toujours à recommencer ? »
La fermentation redouble au sujet de Vincent, de Maillard 2, etc. Ils sont tour à tour préconisés et vilipendés. Ici on dit qu'il faut guillotiner Fabre d'Églantine, Camille Desmoulins, etc. ; là on dit qu'il faut traduire Vincent, Maillard, etc., au Tribunal révolutionnaire. On parle de l'affaire Chabot 3 ; on se plaint du silence du Comité de Sûreté générale à cet égard. On dit qu'il y a une conspiration ; on cite à ce sujet l'ordre du commandant général *. On dit qu'il est temps enfin que le peuple connoisse tous ceux qui le trahissent. Les malveillants s'attachent à semer la défiance parmi les citoyens ; déjà les esprits s'aigrissent, les ïHes s'échauffent, et, si la Convention ne prend dos mesures promptes, il est à craindre qu'on ne parvienne encore à exciter des secousses violentes dans la République.
La boutique du libraire Desenne regorge de gens qui demandent le cinquième numéro du journal de Camille Des-
I . Sur ces journaux, qui sont très connus, cf. Tourneux, t. II. 3. Cf. t. I", p. 381, note 3, et ci-dessus, p. a3, note s. 3. Cf. t. I", p. 809, note a, et ci-dessus, p. i3, note 6. li. Cf. ci-des8ur, p. 117, notei.
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moulins ^ qui est très en retard. Pour consoler les abonnés et calmer leur impatience, on leur annonce que ce numéro sera très piquant, et que les Ronsinistes et les Hébertistes y seront vigoureusement chauffés. On est fort affligé de toutes ces altercations, et on voit avec peine que les aristocrates vivent entre eux avec plus d'union que les patriotes.
Rapport de Le Breton [¥"' 3688'^].
J'entendais, aujourd'hui i4 nivôse, chez un restaurateur, raisonner sur la quantité d'espions qui courent les endroits publics. Un individu, à ce sujet, se permit de dire que les trois quarts n'étaient munis d'aucuns pouvoirs, et qu'il était facile de se débarrasser de l'opportunité de ces messieurs en les faisant arrêter par le premier corps de garde, et les faire conduire au comité révolutionnaire de la section, et qui ajoutait avec ironie qu'il y avait quelques sections assez bien disposées en leur faveur.
On prétend que sur le boulevard, à l'ancien hôtel de Montmorency 2, il existe un conciliabule, et qu'il serait essentiel de veiller dans ces parages.
Premier rapport de Le Harivel [Y'^ 36883].
On assure que les habitants des campagnes sont toujours très mal disposés à l'égard de ceux qui ont fêté ou fêtent les décades. « Nous tenons, disent-ils, à nos anciens principes, que nous conserverons jusqu'à ce que l'on nous ait démontré que de leur abjuration dépend le salut de la Patrie. »
I. Cf. ci-dessus, p. i8, note i
a. Entre la rue Saint Marc «t le boulevard Montmartre.
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Beaucoup de citoyens se plaignent de ce que les sociétés populaires des sections repoussent de leur sein, avec une sorte de mépris, tous ceux qui n'y sont point encore admis, comme si les citoyens d'une section n'avaient pas le droit d'assister à toutes les séances où les intérêts de la Patrie doivent être seuls à l'ordre de tous les jours. On est porté à croire que c'est là le moyen qu'emploient les intrigants des sections pour diviser les patriotes et multiplier les assemblées selon les intérêts des divers partis. On appelle sur cette espèce de despotisme une exacte surveillance.
Le peuple admire les traits de courage des soldats de la Liberté, et applaudit au décret qui leur accorde une récompense honorifique ou pécuniaire. « Cela, dit-on, ne contribuera pas peu à nous faire des prosélytes. )) *
Deuxième rapport de Le Harivel^ [F'^ 36883].
La prise de Spire 3, la marche des troupes de la République vers Mayence, la prise de plusieurs vaisseaux ennemis*, la division des Prussiens et Autrichiens, la dispersion de la flotte anglaise qui était devant Toulon, la ruse des
I. Le Harivel fait sans doute allusion : 1" au décret du i3 nivôse portant que « les numéros du Recueil des actions héroïques el civiques des républicains français seront envoyés, en placards et en cahiers, aux municipalités, aux armées, aux sociétés populaires et à toutes les écoles de la République » ; a* au décret du 5 nivôse concernant diverses mesures de salut public el <Iont l'article 3 porte : « Les secours et récompenses accordés par les décrets précédents aux défenseurs de la patrie blessés en combattant pour elle, ou à leurs veuves et à leurs enfants, sont augmentés d'un tiers. »
3. Ce rapport est daté du It nivôse ; mais, étant donné son contenu, il est évident qu'il y a là un laitsus calami et qu'il faut lire i4 nivôse. Il semble d'ailleurs n'avoir été rédigé que le i5.
Cf. ci-dessus, p. 137, note a
.'i. Cf. ci-dessus, p. 187.
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nouveaux Toulonnais pour attirer les ennemis ^ tout a rempli le peuple et d'admiration et de joie.
Le peuple paraît très satisfait de la justice que l'on a déjà rendue à trois des acteurs du ci-devant Théâtre-Français^, et il espère que les autres jouiront bientôt de la même faveur.
L'insurrection de Londres parait acquérir une sorte de consistance ^. Le peuple s'en réjouit et dit : « Ils nous épargneront la peine, ou plutôt le plaisir d'aller nous-mêmes les mettre à la raison. »
On frémit de la nouvelle manière de punir les rebelles de la Vendée. Ce baptême que l'on nomme patriotique devrait, dit-on, répugner aux âmes les plus féroces ^.
On a vu avec plaisir que la Commune se soit enfin occnpée des moyens d'arrêter les vexations que faisaient éprouver journellement aux citoyens les voituriers de toute espèce et les scieurs et monteurs de bois ^. Il en est de
Cf. ci-dessus, p. i36, note i
4. Les premiers «baptêmes patriotiques)) (les noyades de Nantes) semblent avoir été connus à Paris par une lettre adressée au citoyen Minier et qui fut communiquée par lui au conseil général de la Commune le II nivôse. Cette lettre fut reproduite dans le Moniteur du i3 du même mois,
5. Le jour môme i/j nivôse, la société populaire de la section des Arcis était venue dénoncer au conseil général de la Commune les exigences scandaleuses des porteurs de bois à brûler ; le conseil renvoya cette dénonciation aux administrateurs des subsistances et de police, et décida qu'il serait promptement statué. D'ailleurs, depuis frimaire (cf. ci-dessus, p. 106, note i), un tarif municipal du prix des charrois, sciages et montages de bois était à l'étude ; le conseil l'avait même discuté, sur rapport des administrateurs des subsistances, cinq jours auparavant, le 9 nivôse ; mais il avait ajourné sa décision et arrêté que l'agent national serait préalablement consulté. Un membre fit décider, par voie d'amen-
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même à l'égard des immondices qui obstruent toutes les rues.
Quelques personnes croient que les ennemis ne se retirent que pour prendre leurs quartiers d'hiver, et se disposer à nous tendre des pièges dans le cas où nous viendrions à envahir le pays ennemi.
Rapport de Letassey [F^ 36883].
Étant à la Convention nationale à onze heures, plusieurs commissaires de la campagne se présentent pour savoir de quelle manière ils pourraient avoir la parole. Un citoyen leur dit : u Que demandez-vous ? — Je voulons parler à la Convention. » Le citoyen leur dit : ce Vous ne le pouvez pas aujourd'hui ; il y a des jours fixés pour vous entendre. » L'un d'eux dit : « Ce qui nous fait venir, c'est que les accapareurs prennent tout chez nous, et payent tous les prix qu'on leur propose ; il ne nous restera bientôt plus rien à nous des campagnes qui ne récoltons pas, et voilà le sujet de nos plaintes. »
Au Tribunal révolutionnaire, à deux heures un quart, le fils de Gustine^ après bien des observations, a été condamné à la peine de mort. Il n'a rien dit ; mais, entendant les sans-culottes crier : Vive la République !, il a regardé d'un air fier en se mordant la lèvre supérieure. Quelques modérés disaient : « C'est dommage ! 11 est bien jeune. — Et il ne se trouve qu'un témoin », dit un autre, qui avait une bourse à sa perruque de l'ancien régime. La foule qui
dcment, que le prix des transports de vins et autres cieiirécs serait éf^alcment fixé. Le tarif ne fut voté que le aii nivôse. {Journal de Paris, 13 nivôse; Affiches de la (Commune, n" i84, ii du 4* mois; cf. ci-après, p 395, noUi 3.)
I. Cf. ci-des»us, p. yb, noie
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se pressait pour sortir m'a empêché d'en eulendre davantage.
Il paraît souvent dans le beau café à la porte Saint- Antoine un homme d'une taille assez puissante, ayant à peu près cinq pieds deux pouces, en veste et pantalon brun à la mode, cheveux et sourcils noirs, nez et bouche ordinaires, marqué de petite vérole, ayant très souvent aussi une houppelande avec des revers bleus, des souliers avec des semelles de liège. Il parle quelquefois anglais, médisant de ce qui se passe à Paris. Je le crois banquier. 11 faudrait savoir son [nom] et sa demeure.
Rapport de Mercier [F? 36883].
On assurait aujourd'hui que nos ennemis ne pourraient nous vaincre que par le dénouement de toutes existences, et pour les combattre (51c).
On se plaint toujours qu'il y a beaucoup de bons citoyens dans les prisons, qui portent la peine due à quantité de monstres qui affichent un patriotisme qu'ils abhorrent.
Hier au soir, une sentinelle postée proche le café de Foy, sous les galeries du Palais-Égalité, se permettait d'insulter tous les citoyens qui passaient ou qui entraient soit au café de Foy, soit au cabinet des figures qui est à côté. Enfin il (sic) insultait entre autres un jeune citoyen qui n'a pu endurer ses sottises, et la traita cavalièrement, ce qui fit amasser beaucoup de monde. Une patrouille d'au moins i5 à 30 hommes y vint, et, loin de donner le tort à la sentinelle, prétendait que les citoyens n'avaient point le droit de répondre aux insultes d'un homme en faction. La dispute dura au moins une demi-heure, et termina par faire emmener le citoyen, vexé et molesté de tous ceux qui l'entouraient.
l4 ÎVIVÔSE AN II (3 JANVIER 1794) i6i
Les femmes publiques empoisonnent toujours Paris, et souvent leur poison circule jusque dans nos armées.
Malgré le décret pour les militaires ^ on se plaint que les rues, les cafés, les cabarets en sont pleins, surtout au Jardin de la Révolution, beaucoup (sic) d'officiers, dont les conversations roulent ordinairement sur les sottises de toutes manières qu'ils se flattent d'avoir faites et sur les filles qu'ils ont déshonorées. Certes, ces personnes ne sont guère dignes [du] titre de républicains français.
Les marchands de bois, dit-on, ne veulent point regarnir leurs ciiantiers ; ils prétendent qu'ils ne peuvent faire fortune au prix où est le bois.
Les cordonniers ne sont pas plus contents qu'il ne faut contre (sic) la réquisition 2 ; ils ne peuvent plus avoir de cuir pour travailler pour leurs pratiques. Cependant ce serait là le moment de vendre les souliers 20 livres ou même un louis.
Il y a beaucoup de gens suspects dans les salles de ventes du Jardin de la Révolution et dans les grottes.
Rapport de Monic [F^ 36883].
Un citoyen qui a été pendant longtemps au Temple, occupant une place, ayant les certificats qu'un honnête homme doit désirer, qui attestent que sa conduite est irréprochable, et que, pendant le temps qu'il a occupé cette place, il y a fait arrêter un grand nombre d'individus qui s'y fourraient clandestinement, sans doute pour correspondre avec Capet et sa femme, ce citoyen vient de perdre sa place. Il ne serait pas fâché si des patriotes avaient remplacé des patriotes ; mais c'est, dit-il, des intrigants qui ont les places. Il y a le
I. Cf. t. !•', p. /ioa, note
a. Cf. ci-dessus, p. 109, note 1.
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nommé Roquintorl' ^ tapissier et valet du ci-devant d'Artois ; ainsi du reste.
Beaucoup de citoyens craignent une disette qui commence même à se faire sentir : c'est le lait. Beaucoup de marchands de lait ont vendu leurs vaches aux bouchers, faute de nourriture, et, lorsqu'une partie des vaches qui fournissent Paris de lait seront mangées, les mères de famille seront dans un embarras cruel pour leurs petits enfants. C'est de quoi l'on devrait s'occuper, et y porter remède s'il est possible.
Lorsque les Halles étaient approvisionnées en porc frais, c'était une grande douceur pour les citoyens ; mais, depuis que les charcutiers voiit l'acheter hors Paris, les Halles en manquent totalement, et le peu qu'il y vient se vend 24 sous la livre : et la taxe n'est que de i4 sous.
Rapport de Rolin [F"? 36883].
Le citoyen Monvoisin 2, ci-devant maître de quartier au collège de l'Égalité, ci-devant Louis-le-Grand, et depuis au moins six mois officier dans les charrois, se flatte, dit-on, de se faire au moins 6000 francs de sa place, quoique ses appointements ne soient que de 4.000. Il a dit qu'ils avaient le talent de faire 18 bottes de foin avec 13 bottes ordinaires, qu'ils retranchaient sur les rations d'avoine des chevaux de l'armée, et qu'ils vendaient tout cela ; qu'il s'était trouvé dans des pillages et que, pendant que ses camarades s'occupaient à des misères, il emballait des pièces de toile dans ses chariots. 11 s'est présenté dernièrement au collège de l'Égalité, et a dit à ses anciens confrères, avec affectation.
Pas de renseignements
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qu'il ne possédait rien que ce qu'il avait sur le corps, et a répété deux fois ce langage ; mais il a dit à un autre qu'il avait envoyé trois malles pleines chez lui. Il est bon de remarquer que Monvoisin était intimement lié avec le citoyen Tonnelier, marchand mercier rue Saint-Jacques, et qui fut guillotiné il y a quelques jours pour dilapidations dans les habillements, comme commissaire ad hocK Une remarque qui me paraît intéressante, c'est que Monvoisin est de la réquisition, et qu'il porte sur lui un engagement de l'armée révolutionnaire pour le dispenser de partir. De plus, il reste à Saint-Denis (ou Franciade), et continue d'être employé dans les charrois. Il espère, assure-t-on, de quitter cette place sous peu pour entrer dans nos armées comme aide-de-camp. Pour plus amples informations, s'adresser aux citoyens maîtres de quartier et autres professeurs et régents du susdit collège de l'Égalité.
Le cuir, dit-on, devient on ne peut plus rare. Les corroyeurs n'en peuvent point avoir à la Halle. Les cordonniers ne sont pas plus satisfaits qu'il ne faut.
Lu citoyen disait que, l'intention de la loi étant d'indemniser les ouvriers indigents en leur accordant 4o sols pour assister à nos assemblées de section 2, il n'était point dans la loi de leur donner ces 4o sols les jours de décade, puisqu'ils sont censés ne point travailler ces jours-là.
L'affiche du décret concernant les cultes «^ commence à faire ouvrir les yeux aux citoyens, et, si j'en crois mes observations, j'imagine qu'il se tramait quelques complots à ce sujet, car les aristocrates sont les seuls qui ne paraissent point satisfaits de ce décret.
I. Il fut un des trois commissaires de section condamnes à mort par le Tribunal révolutionnaire, le a6 frimaire an II, en môme temps que Dcmachy (cf. t. I", p. Sag, note a).
Décret du 18 frimaire
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Rapport de Siret^ [Pi^ 201].
[Agissements frauduleux des meuniers des environs de Paris. Coalition des charcutiers, dans plusieurs quartiers de Paris, pour éluder la taxe en ne vendant la viande de porc que cuite. Renseignements sur l'état des marchés dans le district de Bourg-Égalité 2, sur les arrivages de vins et de bois.l
15 Nivôse an II (4 Janvier 1794)- Rapport de Bacon [F^ 36883].
On s'est occupé, à l'assemblée générale de la section des Lombards, des salpêtres, et du salaire accordé aux sansculottes qui venaient aux assemblées 3. Ce dernier objet a occasionné de vives discussions, et il a été arrêté que, dès demain, la somme de 4o sols serait payée aux ouvriers qui sont venus aux assemblées. Il a été aussi arrêté que tout citoyen pourrait faire des fouilles dans sa cave, pour en tirer du salpêtre, et que la livre lui en serait payée à raison de 4 sols. On s'est occupé d'autres objets relatifs à la chose publique, et l'esprit républicain est bon dans cette section.
A la section de Bonne-Nouvelle, on s'est occupé des
1. Voir le texte de ce rapport dans: P. Caron, Rapports de Grivel et Siret... (Bulletin de la Comm. de l'hist. écon. de la Révol., 1907, p. 108iio).
Cf. t. I", p. 76, note i
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certificats de civisme et des indemnités à accorder aux veuves des maris qui sont morts aux frontières ^. Un membre a ensuite lu un discours relatif aux circonstances et sur nos victoires. Voici une phrase qui a fait une vive sensation à l'assemblée : « Citoyens, a dit l'orateur, nous sommes vainqueurs partout ; mais l'ennemi, quoique terrassé, n'est pas mort. Pitt est un rusé renard qui a plusieurs tours dans son sac. Ne vous endormez pas, sans quoi notre sainte Liberté est en danger. » Tous les citoyens ont alors crié : Vive la République ! A bas les tyrans ! , et chacun montrait son chapeau. L'esprit républicain est bon dans cette section.
A l'assemblée générale de la section de la Maison-Commune, on ne s'est occupé que des gardes et des certificats de civisme. L'assemblée n'a commencé qu'à huit heures.
Dans un cabaret, près la grille de Chaillot, une marchande à la toilette a lu le Père Duchesne 2 à beaucoup de citoyens qui étaient à ce cabaret. La nouvelle expression Philippotins a fait rire et étonné en même temps. Des gens que je puis appeler de la classe du bas peuple disaient : « Le Père Duchesne vient donc de découvrir une nouvelle trame : estce que sa pipe serait mal allumée ? Que signifie le mal qu'il dit contre Camille Desmoulins, qu'on appelait autrefois le procureur de la lanterne ? » Une citoyenne a pris alors la parole, et a dit : « Vous verrez que tous ces bougres-là, tant qu'ils sont, se feront foutre à la lanterne. Ayons confiance à la Convention, qui seule peut nous éclairer. » Chacun parlait à sa manière, les uns contre Hébert et les autres pour. Mais je dis ici, comme observation très importante, que le peuple ne parle qu'avec respect de la Convention, et qu'il s'en rapportera toujours à elle.
I. Cf. ci-des9U9, p. ia4, noie a
a. Numéro 33o.
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Dans ces quartiers, je veux dire du côté de Ghaillot, un maçon a donné deux paires de soufflets à un aubergiste, sous prétexte qu'il lui avait donné une demi-bouteille de mauvais vin. Tout le monde a donné tort au maçon, qui a été arrêté par des femmes qui l'ont mis entre les mains de la garde, et parcèqu'il n'avait pas respecté la loi.
Les environs de ces contrées sont tranquilles.
Rapport de Barrois ^ [f 36883].
Aux Champs-Elysées, sur la droite en montant, il y a un petit cabaret qui est rempli de femmes du monde qui attirent beaucoup de monde.
Rapport de Beraud fF^ 36883].
Une marchande de poisson, étalée rue Montmartre, près celle Saint-Joseph, vis-à-vis un mercier, veuve en premières noces de Saint- Vincent, actuellement femme Loizeau, ayant insulté plusieurs citoyennes qui ne voulaient pas lui donner le prix qu'elle exigeait, fut menacée par plusieurs citoyens. Une femme de chambre et deux domestiques qui passaient dans le moment s'arrêtèrent et dirent : « C'est un monstre que cette femme. Elle fut dernièrement dénoncer un citoyen noble âgé de 28 ans, nouvellement marié. La dénonciation faite, elle fut le trouver et lui dit : a Je sais qu'on doit vous « arrêter ; on dit que vous avez de l'argent ; ainsi, vous me (( connaissez depuis longtemps ; confiez-le moi, et soyez sûr « que je vous en tiendrai fidèle compte. » L*ex-noble, trop
2. Ce rapport, qui n'est pas daté, était placé dans le dossier avec ceux du i5 nivôse; nous l'y laissons.
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confiant, lui remet environ a^oo livres. Le soir même, il est arrêté. Sa femme, quelques jours [après], réclame l'argent, mais en vain : la marchande jure, tempête et dit qu'elle n'a rien reçu. » Ceux qui racontaient ce fait ont assuré qu'elle avait joué le même tour à deux autres qu'elle avait dénoncés ; que, si elle avait une maison de campagne, ce n'était qu'à force d'avoir volé. Cet ex-noble est actuellement à la Force. Cette marchande a demeuré quinze ans à Boulogne ; elle a une fille qui vend aussi du poisson à quelques pas d'elle.
Une lettre venant de l'armée du Nord a annoncé que les chevaux de cavalerie manquaient de fourrage, et que la faim leur faisait dévorer la terre.
Le citoyen Joliot, demeurant Fontaine-Grenelle, a écrit dans toutes les sections qu'il était dépositaire de la liste des 20.000 signataires ^ et les invite à en venir prendre copie.
Rapport de Charmont [F^ 36883].
Encore un traître de moins, qui a subi ses forfaits aujourd'hui : c'est le généralissime LucknerS. Il a été rejoindre le fils de Custine^. Il criait tout le long du chemin : Vive la République * ! Il est bientôt temps de crier : Vive la République I lorsqu'on la trahit I
I. Cf. t. I", p. 91, note 2, et p. 879, note i. — Les Affiches de la Commune de Paris, n" 186, du i3 nivôse, contiennent un «extrait de la séance du 12 nivôse de la société populaire des Droits de l'Homme, section des Quinze-Vingts », annonçant que la pétition des vingt mille est entre les main» du citoyen Joliot, de la section de Fonlaine-de-Grenelle (cf. Tourneux, t. II, p. ^).
a. Condamné par le Tribunal révolutionnaire le i5 nivôse.
Cf. ci-dessus, p. 98, note
4. Ce renseignement est contraire à une assertion de Du Lac, cité par Wallon, Hist. du Trib. révoL, t. II, p. 827 ; d'après Du Lac, Luckner aurait « constamment opposé aux cris de : Vive la République ! un ton très expressif qui prouvait avec beaucoup d'énergie son excessive antipathie pour ce régime ».
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On demandait ce soirquandesl-ceque la Madame Elisabeth passerait aussi au Tribunal, attendu qu'il est plus que constant qu'elle trahissait avec son frère défunt et sa bellesœur. Gela irrite plusieurs bons patriotes de voir que l'on la laisse jouir en paix des crimes qu'elle a commis. On demande aussi que le Temple ne soit plus une prison, que les deux louveteaux ^ soient renfermés dans la tour du Palais, où était jadis la cloche qui a sonné le massacre de la Saint-Barthélémy. Ils seraient là au bon air. Il ne leur faut pas tant de suite. Un homme pour l'un et une femme pour l'autre, et un concierge pour les tenir renfermés, avec une garde assez nombreuse qui serait logée au-dessous d'eux, voilà tout ce qu'il faut pour ces deux individus, et ce moyen économiserait à la République des sommes considérables qu'il en coûte à la République pour une classe tout à fait méprisable.
On se plaignait aujourd'hui de ce qu'au mépris des lois on voyait encore quantité d'individus se promener dans Paris sur des superbes chevaux, tandis qu'il en manque dans les armées de la République.
Le Comité de salut public jouit dans ce moment-ci de toute la confiance des citoyens de Paris. On dit partout que c'est lui qui nous a sauvés, et que sans lui la République était bien en danger, et que ce serait un grave malheur si on venait à le changer, ou à en ôter un seul de ses membres, et qu'il n'y aurait point de fléau pareil à celui-là.
Dans tous les endroits possibles d'aller (sic), on ne fait que de parler de la prise de Toulon ^ et des avantages que nous devons en tirer. On porte même les avantages à dire qu'avant qu'il soit un mois nous serons à Londres, et que
I. Le Dauphin et Madame Royale, 3. Cf. t. I", p. 322, note 3.
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pour sauver la République il faut ce moyen. D'autres annonçaient que la révolution s'opérerait dans ce moyen ^ d'une manière éclatante pour les vrais amis de l'humanité. D'autres, au contraire, ne veulent pas que l'on sorte des frontières, parce que, disaient-ils, nous savons ce qu'il nous en a coûté l'année dernière à Mayencc, de même que dans la Belgique, où les scélérats Dumoiiriez et Custine nous ont si bien trahis.
On demandait, au Palais de Justice, ce que l'on prétendait faire de Montané 2, parce que, disait-on, nous avons vu aller à la guillotine roi et reine, députés, ministres et généraux, mais on n'a pas encore vu de juge y aller. Mais Montané est là.
î. Sic. Il faut sans doute lire : dans ce pays par ce moyen. — Sur les bruits de révolution en Angleterre, cf. ci-dessus, p. i3G, note i.
2. Jacques-Bernard-Marie Montané, né à Grenade (Haute-Garonne), avait d'abord exercé pendant une vingtaine d'années les lonctions de lieutenant civil et criminel de la sénéchaussée de Toulouse. Après 1789, il devint juge de paix de sa ville natale, et participa au mouvement révolutionnaire dans la llautc-Garonnc. Venu à Paris, à une date que nous ignorons, il fut nommé président du Tribunal révolutionnaire le 1 3 mars 1793. Après le procès de Charlotte Corday, l'accusateur public Fouquicr-Tinville dénonça Montané comme ayant modifié de sa propre autorité une des questions posées aux jurés ; Fouquier lui reprochait aussi d'avoir rayé de la minute du jugement des « assassins » de Léonard Bourdon la clause portant confiscation des biens. Le 29 juillet, Montané fut mis en arrestation par ordre du Comité de salut public. Le 3o, la Convention approuva cette mesure, et Montané fut renvoyé devant la 2* section du Tribunal, créée par décret du même jour ; mais, ce décret ayant été rapporté le lendemain, l'affaire ne fut pas appelée. Dans le courant de l'an II, Montané multiplia les pétitions pour obtenir d'être jugé; il n'obtint satisfaction, sans doute heureusement pour lui, qu'après le 9 thermidor : le Tribunal révolutionnaire l'acquitta le 27 fructidor an il. En vendémiaire et en frimaire an 111, Montané publie trois brochures, où il demande le paiement de son traitement de président, dont il est privé depuis juillet 1793, et où il dénonce à son tour Fouquier- Tinville. En l'an VI, nous le voyons faire des offres de services au Directoire. Après l'an VI, les renseignements manquent. (Arch. nat., F' ^77^**, AF m», 86, n* 884; Moniteur, i" août 1798; Tourneux, t. IV, n" 3ii3i3, a43i4, 3'j3i5; Wallon, Hist. du Trib. révol., t. \", passim, ei t. VI, p. 1G7.)
On s'intéresse toujours au sort de Chabots On désire bien de voir la fin de cette affaire. Les conjectures portent qu'il y a beaucoup de gens en place qui se trouvent compromis dans cette affaire.
Les Gordeliers cherchent tous les moyens de faire trouver Vincent innocent 2, et pour le faire [sortir] de sa prison et lui rendre toute la confiance qu'ils ont en lui.
Premier rapport de Dugas [F? 36883].
Un grand nombre de patriotes commencent à s'alarmer sérieusement de la guerre qui s'est allumée entre Philippeaux et Desmoulins d'un côté, et Hébert, Ronsin, etc., de l'autre. Déjà divers partis se prononcent pour les uns ou pour les autres, et il n'y a pas de conversation où l'on ne s'occupe de ce différend.
On disait, au café de la Montagne, qu'Hébert touchait ou se faisait donner 40.000 francs par mois, et qu'il en convenait lui-même puisqu'il prétendait qu'il fallait bien que le Père Duchesne eût de quoi chauffer ses fourneaux.
A la section des Halles, on a brûlé publiquement la lettre de Philippeaux^.
Ce soir à neuf heures, on a répandu le bruit qu'il était arrivé un courrier chez le ministre de la guerre, qui apportait la nouvelle d'une victoire que l'armée française avait remportée sur les Espagnols auprès de Perpignan. On ajoutait que 5. 000 hommes, du côté des ennemis, avaient été tués*.
Cf. t. I", p. 399, note x
'4. Nouvelle inexacte. L'armée des Pyrénées-^Orientales avait remporté, le 29 frimaire, un avantage à Villelongue; mais le lendemain, à Villelongue même, la division de Collioure, déjà battue à Banyuls le aa, était
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On débite une brochure en 24 pages, de Fabre d'Églanline, intitulée: Portrait de Marat^. L'auteur paraît avoir bien va l'Ami du Peuple, au physique et au moral.
On croit avoir des avis certains que l'armée du Nord est à la veille de faire un mouvement général contre Cobourg^. On prend d'autant plus d'intérêt à ce grand événement qu'il ne reste plus qu'à le battre pour n'avoir plus d'ennemis sur notre territoire.
Les marchés sont bien garnis. La volaille et le gibier sont fort chers ; mais le poisson était aujourd'hui à un prix très raisonnable.
La tranquillité la plus parfaite règne toujours à Paris. Les ennemis de la Révolution sont consternés, et la voix du patriotisme domine partout avec tant d'empire que les soupirs mêmes des aristocrates sont étouffés. Les marchés, les places publiques, les groupes, les cafés, les spectacles, retentissent de nos succès, et c'est avec enthousiasme que l'on dit partout que jamais la Liberté n'a été plus assurée.
Au Lycée 3, on donne une pièce intitulée: Christine, tigresse du Nord*. C'est un très mauvais ouvrage, mais parfaitement à Tordre du jour, et d'un patriotisme brûlant.
écrasée. L'armée des Pyrénées-Orientales ne devait plus remporter do nouveau succès avant sa « régénération » par Dugommier et par les représentants Milhaud et Soubrany. — Cf. ci-dessus, p. 66, note 3.
1. Portrait de Marat, par P.-F.-N. Fabre d'Églantine, représentant du peuple, député de Paris à la Convention nationale, Paris, an II, in-8, a 4 p.
Le théâtre du Lycée des Arts, au Palais-Royal
4. Cette pièce figure, sous le titre : La tigresse du Nord, dans le répertoire du théâtre du Lycée des Arts en l'an II ; cf. Les spectacles de Paris et de toute lu France [Almanach de» •spectacle»]... pour l'année 179ii, p. 10.
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Deuxième rapport de Dugas [¥"' 36883],
La citoyenne Montansier a fait distribuer, aux seuls membres de la Convention, un mémoire imprimé ^ où elle indique le nom de tous ceux qui ont mis des fonds dans l'entreprise de son nouveau théâtre. On assure que Mole 2 a enfin pris avec elle des engagements pour jouer pendant longtemps, et que la citoyenne Contât ^ en fera bientôt de même.
On a annoncé qu'il était arrivé à Paris beaucoup de savon, et qu'il y venait une grande quantité de sucre et d'huile. Il est tellement important qu'on puisse se procurer plus facilement ce dernier article, que l'on n'a que de l'huile détestable à vS livres la livre.
Ce n'est que d'aujourd'hui que l'on a appris le jugement, au Tribunal révolutionnaire, du ci-devant chevalier Ladevèze ^, connue depuis longtemps pour un contre-révolutionnaire enragé et qui s'est promené paisiblement, presque jusqu'à ce jour, au Jardin de la Révolution. Saint-Huruge ^, qui avait eu une querelle sérieuse avec lui, il y a deux ans, est allé déposer contre lui.
On ne parle que de nos succès passés et futurs. Bien des personnes soutiennent qu'il y a déjà des propositions de paix de la part de TAngleterre.
1. Ce mémoire est selon toute vraisemblance celui dont la Montansier adressa à deux reprises un exemplaire à Coulhon, le 4 et le 2 4 nivôse (cf. L. -Henry Lecomte, La Montansier, Paris, 1904, in-12, p. 196 sqq.), et aussi celui que Tourneux décrit au tome IV de sa Bibliographie, n° 2 43 17, sans dire où il s'en trouve un exemplaire.
Cf. ci-dessus, p. 117. note
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Une preuve, dit-on, que la guerre de la Vendée est entièrement terminée, c'est que les troupes se retirent, et que celles qui avaient été tirées de l'armée du Nord ^ vont la rejoindre.
La lettre de Philippeaux^, qui avait été distribuée hier gratis aux Jacobins, a eu un tel succès qu'elle se vendait aujourd'hui jusqu'à 30 sous, et que Desenne en a débité une quantité considérable.
Rapport de Grivel [F? 36883].
Le commerce paraît alarmé de la motion qu'a faite hier^ Gambon, à la Convention nationale, d'obliger tout citoyen à faire sa déclaration de ce qu'il possède en matières d'or ou d'argent, numéraire ou assignats, sous peine de confiscation.
Ceux qui redoutent cette mesure disent que, si elle était adoptée, elle donnerait lieu à la plus terrible inquisition ; que l'effet en porterait plus particulièrement sur le commerce, et qu'elle suffirait pour l'anéantir ; qu'elle ferait perdre tout crédit au commerçant ; qu'un négociant qui aurait à payer une somme considérable et qui aurait besoin de l'emprunter, en tout ou en partie, pour faire honneur à sa signature, jusqu'à ce que ses fonds fussent rentrés, trouverait toutes les bourses fermées, si la somme qu'il aurait à payer était plus forte que le montant des eff'ets qu'il aurait déclarés.
La proposition de Cambon tendait à prévenir l'arbitraire, et la mesure proposée conduit à l'arbitraire le plus criant.
Cf. t. I", p. 899. note I, et ci-dessus, p. i
3. Séance du 1^ nivôse; la motion de Cambon avait été appuyée par Fayau, combattue par Bourdon (de l'Oise), Mallarmé et Treilhard; la Convention s'était abstenue do su prononcer (cf. Moniteur, lO nivôse).
D'ailleurs, comment constater la fausseté des déclarations ? Il faudra donc fouiller non seulement les coffres et les armoires, mais les poches ? Gonfisquera-t-on dans ces visites les effets qu'on y aura trouvés, si l'état de ces effets n'est pas conforme à la déclaration qu'en auront faite les propriétaires ? Alors toutes ces propriétés sont confiscables, car il n'y a pas de citoyen qui, dans un petits laps de temps, ne dépense ou ne reçoive, c'est à dire n'augmente ou ne diminue la masse des effets que Cambon prétend soumettre à la déclaration : or, dans ce cas, qui est de la plus grande évidence, ne serait-ce pas une injustice énorme, un arbitraire sans exemple de prononcer la confiscation de ces effets ? Au surplus comment en faire la vérification ? Il faudrait la moitié de la République pour inventorier les effets de l'autre moitié, et que celle-ci, à son tour, fit l'examen de ceux de la première. Quand la mesure proposée par Cambon ne contiendrait en elle-même aucune injustice, l'impossibilité de la mettre à exécution suffirait seule pour l'écarter. 11 est inutile d'exiger des déclarations, sous peine de confiscation des objets déclarés dans le cas où cette déclaration se trouverait fausse, si l'on ne peut ensuite constater d'une manière certaine la fausseté de cette déclaration. Qui est-ce qui ne voit pas que la cupidité, la délation et l'arbitraire le plus effréné auraient le champ le plus vaste dans la manière de vérifier ces déclarations ? Ce serait donner beau jeu à nos ennemis, car cela porterait le trouble dans toute la République.
Telles sont les réflexions que j'ai recueillies sur la proposition de Cambon. Je les soumets à la sagesse du citoyen Ministre de l'intérieur, à qui je dois rendre compte des effets que produisent et les opinions particulières et les événements sur l'opinion publique.
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Rapport de Latour-Lamontagne [F"^ 36883].
Je l'ai déjà dit et je le répète : on ne surveille point assez les spectacles. Et cependant l'influence qu'ils ont sur l'esprit public rend cette surveillance bien nécessaire. On laisse jouer tous les jours des pièces qui, sous des titres imposants, sont quelquefois très inciviques, et on en voit souvent reparaître d'anciennes qui sont très immorales. Le Théâtre de la République en a fourni aujourd'hui un exemple bien frappant. On y a donné une pièce nouvelle intitulée : Les Contre - révolutionnaires jugés par eux-mêmes ^ Cette pièce était précédée de La Mère confidente -. Dans cette dernière comédie, on a été révolté du rôle infâme qu'on fait jouer à un paysan qui sert d'espion à la mère et à la fille pour de l'argent, et qui les trahit toutes deux. Sous le despotisme, où le gouvernement avait intérêt d'avilir le peuple, je conçois qu'un ouvrage de ce genre avait quelque mérite ; mais, dans une république fondée sur l'égalité, on doit sévèrement proscrire tout ce qui peut porter atteinte à la dignité du peuple. Plusieurs citoyens ont été frappés comme moi de l'indécence de ce rôle, et ont pensé que toutes les pièces, tant anciennes que modernes, dont les répertoires de nos théâtres sont surchargés, ne sauraient être trop tôt soumises à un scrutin épuratoire.
La comédie des Contre-révolutionnaires n'a point eu de succès, et n'en devait point avoir. L'auteur a eu, sans doute.
1. Comédie en trois actes, en vers, du citoyen Dorvo, canonnler de la Section révolutionnaire (ci-devant du Pont-Neuf), représentée pour la première fois le i5 nivôse. Voir l'analyse donnée dans le Journal de Paris du 17; cf. aussi E. Jauffret, Le théâtre révolutiowiaire (Paris, 1869, in-ia), p. 376.
2. Coméilio en trois actes, en prose, de Marivaux, représentée pour la première fois le g mai 1735.
de bonnes intentions, et je me plais à lui rendre justice à cet égard ; mais sa pièce est bien loin de remplir le but qu'il s'est proposé.
Les contre-révolutionnaires qu'il nous peint ne sont point ceux que la République doit craindre : ce sont aujourd'hui des êtres chimériques, et qui n'existent plus depuis longtemps ; ils sont d'ailleurs si maladroits qu'ils excitent encore plus de pitié que de ressentiment, plus de mépris que d'horreur. Le personnage qui, pour les surprendre, sedéguise en ambassadeur espagnol, est un mauvais plaisant, qui joue ce rôle plus en bouflbn qu'en patriote, et qui, avec des conspirateurs moins stupides, eût compromis la chose publique au lieu de la servir. Cette pièce, d'ailleurs, est parsemée de traits qui prêtent beaucoup à la malveillance et qui ont été vivement applaudis. On a remarqué surtout une violente sortie faite par un patriote, qui n'a seulement pas sa carte de citoyen, contre ceux dont le portefeuille regorge d'attestations de civisme. On regarde, en un mot, la représentation de cette pièce comme très dangereuse et hors d'état de remplir le but, tout à la fois moral et civique, que tout auteur républicain doit se proposer.
On se plaint du trop grand nombre de spectacles ; on voudrait qu'ils fussent réduits à trois : l'Opéra, le Théâtre- Français et le Théâtre-Italien. On faisait aussi la motion que les spectacles fussent fermés tous les quintidis et décadis, les citoyens étant appelés ces jours-là à remplir leurs devoirs civiques dans les assemblées générales des sections.
On ne parle aujourd'hui que de la colère du Père Duchés ne * contre les Philippotins ; on disait hautement ce soir que, avant quinze jours, on viderait le fond du sac de la contre-révolution. Ce mot a pris beaucoup.
I. Numéro 33o
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Dans un arrêté pris par le conseil général relativement aux passeports ^ il est dit: a Excepté du présent arrêté les passeports donnés parles Comités de la Convention, etc. » On disait ce matin qu'excepté n'était pas le mot propre, et on se plaignait du ton de supériorité qui régnait dans cette phrase. On faisait le même reproche à l'ordre du général Hanriot, qui recommande à ses frères d'armes d'avoir quelques égards pour les députés à la Convention, etc. -. On trouvait cela un peu leste.
Rapport de Le Breton [F? 36883].
Custiuefils^ est monté à l'échafaud avec fermeté et décence ; on lui reproche pourtant d'avoir dit, voyant qu'on le huait : « Vous êtes des scélérats, vous ne méritez pas d'être républicains. )> Luckner, à ce que l'on dit, a été guillotiné à quatre heures après-midi*. L'on dit que ce n'est pas Luckner, mais un ci-devant officier aux Gardes françaises.
J'ai entendu dire que le couperet national avait la plus grande vigueur en Bretagne, et, que dans les parages de Saint-Malo, depuis quinze jours il était tombé 35o têtes.
Il s'ébruite que tous les bois et toutes les matières à construction vont être mises en réquisition pour réparer Toulon.
1 . Pris à la séance de la Commune du 1 1^ nivôse (^Moniteur, 1 7 nivôse).
a. Ordre du jour du i3 nivôse (Arch. nat., BB m, 76). Voici la phrase incriminée : » Le commandant général... recommande aussi de nouveau aux factionnaires pour la nuit... d'avoir quelques égards pour les députés h la Convention, les magistrats du peuple et les ministres que leurs fonctions rcticiuient très avant dans la nuit. »
Cf. ci-dessus, p. 98, note
.'i. Cf. ci-dcssu». p. 167, note a.
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Rapport de Le Harivel [F? 36883].
Le bruit court que toutes les marchandises soumises en ce moment à la loi du maximum vont être remises et vendues sur l'ancien pied. Les citoyens sont alarmés d'une telle nouvelle et pensent que, si on eût révisé celte loi presque inexécutable sous beaucoup de rapports, on eût épargné bien des abus de la part des acheteurs et des vendeurs.
La viande se vend dans le quartier Saint-Roch 18 sols la livre, ce qui fait beaucoup crier les citoyens.
On est étonné de voir closes, dès dix heures du matin, les boutiques des bouchers ; on craint que ce ne soit un coup monté de la part des malveillants, du nombre desquels on croit qu'ils sont,
On se réjouissait d'apprendre que nos magasins de Toulon avaient échappé à la fureur de nos ennemis.
On accuse toujours les charbonniers de continuer leurs vexations envers les citoyens de toutes les classes.
On a peine à se procurer du bois, beaucoup de chantiers sont vides et ne se remplissent pas. A peine le bois est-il hors des bateaux qu'il disparaît aussitôt ; on se jette dessus avec avidité.
On attend avec impatience le résultat de la séance des Jacobins 1 relativement à Fabre d'Églantine, à Philippeaux, etc. Quelques personnes assurent qu'ils sont indignes de siéger non seulement dans les Jacobins, mais encore à la Convention nationale.
On s'est occupé, dans beaucoup d'assemblées de section, et nommément dans celle des Piques, des moyens de procurer à la République le salpêtre dont elle a besoin.
I. Celle qui devait avoir lieu le lendemain i6 nivôse (cf. ci-dessus, p. iSy, note i).
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Rapport de Letassey [F^ 36883].
Étant au café au dessous de la Convention, à onze heures, une conversation s'est animée entre plusieurs citoyens. Quelques-uns disaient : « Oui ! si nous ne sommes plus trahis, nous remporterons la victoire partout. — Ah ! dit un autre, nous avons des bataillons entiers de braves défenseurs qui se sont plongés dans le Rhin et qui se sont noyés avec leurs armes. — Eh bien ! dit un autre, ne savez-vous pas qu'il faut perdre pour gagner ? Foutre ! vous n'êtes que des modérés. »
Le fils de Gustine^, avec ses collègues traîtres 2, passe dans la rue Saint-Honoré en riant devant les spectateurs. Chacun se disait : u Voyez ces honnêtes gens de l'ancien régime ! Ils se moquent de nous ! » Tout le monde était indigné, comme en voyant passer Luckner pour aller à la guillotine ; on lui disait : « Vous l'avez bien mérité par vos trahisons et la perte de nos frères que vous avez sacrifiés. ))
Les courriers se plaignent et disent que sur 100 maîtres de poste il ne s'en trouve pas 10 de patriotes : « Cela n'est pas étonnant. Lesj...-f... se sont accoutumés à avoir des 5 à 600 arpents de terre à loyer des ci-devants, desquels ils ne payaient aucune contribution. On ne peut guère avoir de foi à leurs reliques ! Ils tiennent toujours en secret à leurs anciens maîtres. »
Il a été trouvé, chez un valet de chambre de Capet, le collier de l'Ordre, l'épée, la veste et autres bijoux, le tout
Cf. ci-dessus, p. yS, note
2. Ont été exécuté» le i5 nivôse: Gustine /ils, Clerc-Ladevèze (cf. cldeasus, p. 173, note h), Luckner (cf. ci-dessus, p. 1G7, note a), et Canet- Dugay de Marange, ci-devant substitut à la Cour des aides de Paris. (Le Glaive venjeur, p. 16^-172.)
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de grande cérémonie, qu'il avait vraisemblablement cachés, quoique le tout appartînt à la Nation ^. Tout cela va insensiblement se découvrir, et la République connaîtra tous ceux qui la trahissent.
Il me paraît que toutes les sections se trouvent d'accord que les certificats de civisme ne seront accordés qu'aux vrais patriotes, connus pour s'être bien montrés depuis la Révolution, et qui sont pères de famille ou mariés. J'observe qu'ils peuvent dire dans l'interrogatoire qu'ils le sont, et que cela passe dans bien des sections. Je crois qu'il est nécessaire d'examiner si ceux qui désirent occuper les places sont dans le cas de les remplir.
Rapport de Mercier [F^ 36883J.
Toujours des malveillants couverts du masque du patriotisme ! Dernièrement, au café de Chartres, Palais-Égalité, un de ces citoyens, vêtu en carmagnole, ayant pris quelques topettes de liqueurs fines, fut payer au comptoir. On lui rendit neuf sols, dont quatre pièces de deux sols et un petit sol : « Que voulez-vous que je fasse de ces gros sols? dit-il. Je n'aurais pas la force de les porter. » En disant ceci, il les jeta sur le comptoir et s'en fut : ce qui me fit dire que beaucoup s'habillent en sans-culottes et seraient très fâchés qu'on les crût tels.
Le Fort-Vauban, dit-on, est pris par nos troupes -. Les Autrichiens se battent contre les Prussiens. Bientôt les Anglais auront assez à faire que de rétablir la paix entre ces deux nations.
I. Ni le M" de Beaucourt (Captivité et derniers moments de Louis XVI, Paris, 1892, 2 vol. in-8), ni P. de Vaissière (La mort du Roi, Paris, 1910, in-8) ne parlent de cet incident.
■j. Nouvelle alors inexacte (cf. t. 1", p. 081, note a).
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Landau est libre ^ ; nos ennemis sont chassés comme des vilains. On croit que les despotes qui les gouvernent en seront pour leurs frais.
On assure que nos émigrés ne sont pas mieux traités dans les repaires qu'ils se sont choisis que sur le territoire français. Partout ils sont chassés, partout ils sont regardés avec tout le profond mépris qu'inspirent des scélérats ennemis des hommes et de leur patrie.
Les marchands en gros de Paris tentent (51c) toujours à exciter l'indignation du peuple, tant en ne lui fournissant point les choses dont il a pressant besoin qu'en lui faisant payer au triple le peu qu'ils semblent encore ne leur vendre qu'à regret.
On se plaint fortement du mauvais air que l'on respire dans les rues le malin. On' attribue cette odeur infecte au peu de soins qu'ont les commissaires de police de veiller à la propreté des rues.
On craint aussi pour les hôpitaux, dans lesquels on prétend que la propreté n'est point des plus grandes. On ajoute même que, depuis quelques jours, le linge n'est tout au plus que mouillé et non lavé, que les vaisseaux dans lesquels on met la nourriture des malades ne sont point lavés, que pour la plupart du temps les malades sont exposés à attraper les maladies ou les maux des autres malades, enfin qu'il n'y a ni ordre ni propreté, ce qui fait gémir les bons patriotes.
Rapport de Monic [F^ 3088^].
Au Jardin-Égalité, les maisons de jeux continuent de donner à jouer tout comme s'il n'y avait pas de lois 2 qui défen-
I. Cf. t. 1", p. S8C, note 4, cl ci-dessus, p. io5, noie 1. ■j. Articles 7,8 el 10 du litre I", articles 7, 30 et 87 du titre II de la loi du i(j-3 3 juillet 1791 sur la police municipale et correctionnelle.
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dent les jeux prohibés. Aussi les aristocrates des départements qui se sont réfugiés à Paris pour être à l'abri et pour se soustraire aux mesures révolutionnaires que l'on prend dans toute la République, sont assurés de trouver à Paris des endroits propices pour se cacher, qui, joints à un grand nombre d'autres mauvais sujets, dont Paris recèle (sic), forment une masse de coquins des plus dangereux. C'est de ces repaires-là que sortent toutes les fausses nouvelles, et (sic) que ces individus répandent à certaines heures du jour dans les cafés et que d'autres non moins coupables répètent avec emphase. Tant que l'on laissera exister ces maisons-là, les scélérats sont sûrs d'être à l'abri des lois, et les maîtres des tripots sont trop intéressés à les cacher.
Une personne demanda à la citoyenne tenant l'hôtel dit de la Reine, Jardin-li]galité : « Vous êtes bien heureuse, vous, que, depuis si longtemps qu'il va tant de monde chez vous pour la compagnie et pour le jeu, l'on vous ait laissée tranquille. — Je ne crains rien, répondit-elle ; j'ai une permission bien en règle. »
Bien des citoyens se plaignent que l'argent qu'on met à la grande Poste éprouve des trop longs retards avant d'être rendu à sa destination. Au mois d'octobre, un citoyen a mis à la poste de l'argent pour son frère à Tours ; ce frère, volontaire à la Vendée, vient de lui écrire qu'il n'a pas reçu un sou, en lui revoyant sa lettre d'avis. Ce citoyen est allé à la [poste] pour redemander son argent : on l'a remis à dix jours.
Rapport de Rolin [F^ 36883].
Les charretiers des chantiers de bois se font payer 8 livres, 9 livres et lo livres pour conduire une voie de bois. Il est impossible de ne point voir dans de tels abus qu'il existe un
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arrangement entre les marchands de bois et ces conducteurs de voitures, qui la plupart appartiennent aux marchands.
On se plaint fort que le beurre et les œufs manquent ici. Il est cependant bon de remarquer que beaucoup de citoyens se sont défait d'une grande partie de leurs poules, vu la cherté du grain ; d'autres se sont défait de la plupart de leurs vaches et autres bestiaux, par la difficulté d'avoir pour les nourrir, et la cherté du fourrage.
Je crois devoir remarquer que, chez la ci-devant duchesse de Bourbon ^ on s'est défait dans sa maison de Petit- Bourg 2 de 2 5o poules au moins, non compris les vaches et autres bestiaux. J'ajouterai que, depuis l'époque où cette citoyenne voulut faire don à la Nation de tous ses biens 3, ce qui parut souffrir quelques difficultés à la Convention, qui renvoya la pétition au Comité de salut public, il paraît que le citoyen Mollerat*, son intendant, résidant en la maison de la citoyenne Bourbon^, faubourg Saint-Honoré, à Paris, ne s'endort pas : il vient de faire vendre une quantité de bois du parc de Petit-Bourg. J'ignore s'il se sera contenté de faire vendre les vaches, les poules et le bois. Je crains bien que l'argenterie et autres objets précieux n'y soient pour quelque
I. Cf. t. ï", p. 20, note I
a. A Ivry-sur-Seine.
3. <( La citoyenne Bourbon fait passer l'état de ses biens, montant à onze millions, le sort de ses créanciers et des personnes auxquelles elle est redevable de services assuré ; elle ne se réserve, sur lo surplus, que ce qui est nécessaire à ses besoins, et demande que le reste soit distribué par les représentants du peuple aux veuves et aux orphelins des défenseurs de la patrie ; elle demande en outre qu'il lui soit permis do se retirer dans tel lieu de la République qu'elle voudra choisir, avec quelques amis dont le patriotisme est pur. Cette demande est renvoyée aux Comités de salut public et des flnances. n (Procès-verbal de la Convention, t. XXV, p. 3o3, séance du a8 brumaire.)
^1. Son nom figure dans différentes pièces relatives à l'internement de Ka maltresse (cf. Tuetey, t. VIIl. n* j3i5, et t. IX, n" 1549, iSSg).
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chose. J'ignore aussi si c'est par ordre de la citoyenne Bourbon qu'il fait toutes ces ventes. Mais, dans tous les cas, la citoyenne Bourbon est à Marseille et lui à Paris. Il y a gros à parier que tous ces marchés lui valent plus de cinq pour cent.
On assure que, à Cohnar, les citoyens ont manqué de s'entretuer les uns et les autres pour avoir été à la messe de minuit sur l'invitation de leur évêque, et s'être refusés à laisser les protestants remplir les devoirs de leur culte dans leur église.
On assurait aujourd'hui que le général Hanriot avait été lavé d'un vice^ qui non seulement lui fut reproché, mais même affiché au coin des rues il y a six ou sept mois. Mais on ajoute que cette lessive avait été faite à la Société des Jacobins, mais que le public n'était pas assez convaincu de son innocence pour y joindre le savon propre à le blanchir.
On se plaint beaucoup de la rareté des denrées de première nécessité et de leur cherté.
I. Allusion aux accusations d'ivrognerie portées contre Hanriot. — Cf. ci-dessus, p. 102.
iG NIVÔSE AN i[ (5 JANVIER i79'i) t85
16 Nivôse an II * (5 Janvier 1794).
Rapports de Bacon [F^ 36883].
Les citoyens composant la société populaire de la section de Bonne-Nouvelle et les canonniers de ladite section ont fait un dîner fraternel. Ce dîner a eu lieu à la ci-devant église de Bonne-Nouvelle. Tous les citoyens et citoyennes avaient apporté leur manger. L'union, la fraternité, la joie et le bonheur étaient peints sur les figures. On ne s'est occupé que de nos victoires, des moyens de tuer tous les tyrans et d'être utile aux infortunés. On a chanté : Ça ira ! Ça va I, l'hymne des Marseillais et plusieurs chansons patriotiques. Les femmes avaient eu soin d'amener leurs enfants, qui étaient en grand nombre. J'ai entendu des citoyennes dire à leurs enfants ces paroles mémorables : « Mes amis, vous avez bien ri, bien chanté, bien dîné. N'oubliez jamais qu'il faut mourir tous pour la Liberté et l'Égalité. Criez avec nous : A bas les tyrans ! et : Périssent tous les rois ! » Tous ont crié : Périssent tous les tyrans ! Vive la République ! Vive l'Égalité ! Ce dîner s'est prolongé fort tard, et tout le monde était dans la joie de Tivresse. On a fait la motion d'inviter toutes les sociétés populaires de Paris de faire un pareil dîner fraternel.
1. Le carton W ait contient une « Situation de Paris du iG nivôse 2* année républicaine » composée d'extraits ou d'analyses des rapports de Charment, de Monic et de Mercier du lO, de Uolin du 17, de Bacon, de Bcraud, de Letassey, de Le Breton, de Pourvoyeur, de Le Harivel, de Du^as et de Grivcl, du iC. — Cette « Situation » contient aussi deux paragraphes dont nous n'avons pu déterminer l'origine ; les voici :
« Il parait que les œufs sont un objet d'accaparement ; on n'en voit pas un seul ; on prétend qu'il y a des fermiers qui vendent le quarteron jusqu'à six livres.
« Sur le quai de la Ferraille, il y avait des marchands de souliers ; un entre autres en vendait jusqu'à i5o paires. »
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Des citoyens ont aussi donné à dîner, barrière du Temple, à une quarantaine de volontaires qui ont été estropiés en défendant la Patrie. Ce dîner a été très fraternel et très attendrissant. On ne s'y est occupé que d'amitié réciproque, et à chanter tour à tour l'amour de la Liberté. On y a bu à la santé do la Convention et de la Montagne à différentes reprises.
Dans les cafés, on a beaucoup parlé de la brochure de Philippeaux à ses collègues et concitoyens ^ Les uns approuvaient cet écrit, et le petit nombre l'improuvait.
Au café Manoury, quai de l'École, on y a lu un numéro ^ de Camille Desmoulins, qui a fait une grande sensation. Des citoyens disaient : « Le procureur général de la lanterne a diablement d'ennemis ; mais il n'en dit pas moins de grandes vérités. »
Ce matin, le boucher qui reste rue Montmartre, au coin de celle des Fossés-Montmartre, disait à des femmes : (( Ma foi I j'ai bien peur que dans deux mois d'ici on ne trouve plus de viande à la boucherie, et trop heureux si on en trouve pour les hôpitaux et les prisons 1 »
La Halle était abondamment pourvue en toutes sortes de poissons et légumes d'hiver.
J'ai parcouru différents quartiers, et l'esprit public m'a paru assez bon.
Rapport de Beraud [F^ 36883].
« Du pain, des victoires, Toulon pris, la Vendée à quia ^ : que nous faut-il de plus ? disait un sans-culotte dans un
1 . Philippeaux, représentant da peuple, à ses collègues et à ses concitoyens, Paris, 6 nivôse an II, in-8, 4A p.
2. Le numéro Vdu Vieux Cor délier (cî. ci-dessus, p. i8, note i).
Cf. t. r% p. 322, note 3, et p. 894, note i
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café près la Convenlion. Nous pouvons dire comme Pache : (( Patience, nous voilà bientôt à la fin de nos maux ! » Ne poursuivons pas trop nos ennemis d'outre-Rhin, car nous ne trouverions pas sur les bords de ce fleuve un grain de froment, et qu'ils pourraient nous tendre des pièges ; tenonsnous fermes chez nous ; mais préalablement ravageons, brûlons tout ce qui se trouvera devant nous, et replions-nous, pour nous reposer sur nos lauriers, en attendant qu'ils reviennent à la charge, si toutefois ils en ont envie. »
(( Le maximum seul, disait un autre citoyen, occasionne la disette des objets de première nécessité, et je crois que ce moyen-ci serait bon pour faire renaître Tabondance. La Convention devrait obliger toutes les communes à faire un état, le plus rapproché possible, des qualités et quantités de denrées que produit leur sol, avec les différents prix suivant l'abondance ou la rareté. Ce cadastre formé, elles l'enverraient à leurs départements, qui, après une vérification raisonnée et scrupuleuse, l'enverraient à une commission prise dans le sein de la Convention nationale, de sorte qu'en peu de jours elle saurait combien la République possède de blé, de vin, etc. Alors le maximum serait inutile, vu qu'on saurait combien le vin, suivant sa qualité, l'abondance ou la disette, peut valoir dans tel ou tel endroit ; ainsi du reste. Tant que le maximum durera tel qu'il est, qu'il ne sera pas divisé, modéré suivant les lieux, les circonstances des temps, le vigneron, amorcé par l'appât du gain ou gagné par la malveillance, le ^ cachera, jouera de ruse, fera semblant de le vendre à son ami, à son compère, attendra qu'une main malfaisante ou riche vienne le lui enlever, et Paris, forcé de se soumettre à une loi particulière, se trouvera dépourvu de cet article comme des autres. »
I. Le vin
t88 ivvris pexda'Vt rv terretr
Rapport de Charmont [F? 36883].
L'ordre du jour est toujours les armées ; la France entière a les yeux fixés sur les braves défenseurs de sa liberté. On nous annonce que sous peu nous aurons la paix, que nos ennemis s'ennuient de faire des efforts inutiles, ce qui les ruine sans profit ; ils commencent à se disputer entre eux, et leur discussion ne peut que produire un bon effet pour nous, et très mauvais pour eux.
Toujours on s'occupe de Chabot et de Basire^ Le public paraît impatient de savoir la tournure que prendra cette affaire, et on espère qu'ils feront connaître le grand complot qu'ils ont promis de dévoiler, ce qui paraît inquiéter beaucoup de citoyens.
Lorsqu'un citoyen a la confiance d'un homme en place, tout de suite on se dit son ami ou son protégé. Tel est aujourd'hui le citoyen Vaugien^, d'Ivry près Paris, qui annonce à qui veut l'entendre qu'il est officier de confiance du citoyen Bouchotte, ministre, dont (sic) on le croyait arrêté ; il est actuellement de retour dans cette commune d'une commission dont il dit avoir été chargé ; cela est cause qu'il recommence ses fanfaronnades, avec le citoyen Arnoult, riche fermier de ce pays. Il paraît même qu'il n'est pas l'ami des sans-culottes de ce petit pays, car ils le détestent.
Dans un café, aujourd'hui, on assurait que, si le projet do décret ^ touchant la déclaration à faire de tous les objets d'or et d'argent et autres bijoux que possèdent les citoyens avait son exécution, on ne verrait tous les jours que vols et assassinats. En pareil cas, au lieu d'être un décret favorable,
Cf. ci-dessus, p. 178, note
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ce serait tout à fait le contraire, et on espère même que ce projet ne passera point.
Des commis employés depuis longtemps dans l'administration des Postes assuraient aujourd'hui qu'ils n'avaient jamais vu autant de lettres au rebut qu'ils en voyaient à présent, mais qu'ils présument que cela vient [de ce] que, bien des citoyens s'étant trouvés compromis dans les affaires actuelles, la plus grande partie fuyaient ou étaient en état d'arrestation.
On aperçoit que beaucoup de citoyens sous l'habit militaire se prennent souvent devin, et que ces citoyens insultent souvent les passants, ce qui peut attirer des malheurs, vu que ces citoyens, étant armés, peuvent commettre des crimes. Il est prouvé qu'une grande partie de ceux qui montent leur garde y sont plus sujets que les autres.
On fait circuler un bruit où l'on dit qu'il nous vient beaucoup de blés qui nous sont envoyés par la République de Gênes, et que les assignats ont cours dans cette république.
Les charbonniers sont dénoncés. En pareil cas ^ il faut dénoncer tous les ouvriers, qui méprisent souverainement la loi du maximum qui taxe les travaux un tiers 2 en sus de ce qu'ils gagnaient en 1790.
Les bouchers prêchent misère, u II n'y a plus de bœuf, disent-ils ; le veau est hors de prix. » Enfin, le seul moyen de leur procurer l'un et l'autre est de leur laisser vendre la viande 3o et 3o sols la livre, sans quoi, ne gagnant point, ils sont tous décides à ce que Paris soit affamé.
Il en est de même de toutes les denrées : si ou ne laisse le prix de toute chose à la cupidité des marchands, ils feront leur possible pour faire opérer la contre-révolution en faisant manquer les approvisionnements dont Paris a besoin.
I. Lire : en ce cas
j. Cr. l. !•% p. 3a8, noie 1.
Rapport de Dagas [V 36883].
Le grand concours de monde qui assiégait ce matin la boutique du libraire Desenne ne fut dissipé qu'à la distribulion du 5" numéro du Vieux Cordelier K Jamais on n'a vu plus d'empressement pour un journal, et l'éloge que l'on ne cesse d'en faire prouve que l'on est en général d'accord avec les principes de l'auteur.
Ce qui a le plus piqué la curiosité publique, dans cet ouvrage, c'est l'extrait des registres de la Trésorerie nationale qui constate qu'Hébert a reçu du ministre Bouchotte, depuis le 2 juin dernier, une somme de 2o5.ooo livres, et que, le 4 octobre dernier, // a volé à la Nation 43. 184 livres.
Dans la séance des Jacobins 2, qui n'a jamais été plus nombreuse, Collot d'Herbois a parlé de la lettre de Philippeaux 3, de la gravité de ses dénonciations, et des assertions de Camille Desmoulins dans ses quatre premiers numéros *. 11 a conclu à ce que le premier fût exclu de la Société et que l'autre fût censuré.
Momoro^, La Chevardière ^ ont occupé ensuite la tribune
Cf. ci-dessus, p. 43, note
6. Alexandre-Louis La Chevardière, né vers 176/1, clerc de notaire, chef de bureau à la Caisse de l'Extraordinaire, administrateur du département de Paris de 1792 à l'an II, chargé de mission en Vendée par le Conseil exécutif provisoire en mai 1793, secrétaire général du ministère de la police au 18 fructidor, consul à Palerme, membre de l'administration centrale du département de la Seine en l'an VII, consul à Hambourg en 1802, puis à Dantzig jusqu'en 1807 (cf. la Biogr. moderne dite de Leipzig, Rabbe, Vieilh de Boisjolin et Sainte-Preuve, Biogr. univ. et portât, des contemp., et Sigismond Lacroix, Le département de Paris et de la Seine pend, la Révol., p. /i6i). La Chevardière fut emprisonné pendant la
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pour nier les faits avancés par Philippeaux. Robespierre et Danton ont demandé avec beaucoup d'énergie que cette importante affaire fût solennellement discutée jusqu'à ce qu'elle serait bien connue, ce qui a été unanimement arrêté.
Philippeaux a pris la parole, mais il n'a pas été écouté. Il doit l'être dans la séance prochaine.
Hébert a paru à la tribune pour dire qu'il était accusé par Camille Desmoulins d'avoir volé la Nation. Camille s'est écrié qu'il en avait la preuve dans sa poche. Grande colère du Père Duchesne qui s'est écrié à son tour : « Veut-on ici m'assassiner ? » Beaucoup de murmures, des huées même ont empêché Hébert de parler davantage, quoiqu'il ait resté constamment à la tribune pendant toute la séance.
Les bouchers, dans le quartier de la rue Neuve-d es-Petits- Champs, font payer la viande i6 sous la livre ; la volaille est hors de prix, ainsi que les légumes.
Les rues sont excessivement sales.
Rapport de Grivel^ [F^ 3688^].
[Accaparement de la viande de porc par les charcutiers. Prétentions exorbitantes et manœuvres frauduleuses des laitières.]
Rapport de Le Breton [F? 36883].
Il est monté aujourd'hui à l'échafaud un citoyen que l'on
Terreur, par ordre des Comités de sùrelé générale et do salut public, du 31 floréal au 7 fructidor an II (Arch. nat., F' ii755).
I. Voir le texte de ce rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivel et Sirct... (Bulletin do la Comm. do l'higt. écon. de la Révol., 1907. p. 110i.i).
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dit être un fabricateur et entrepreneur pour les piques 1, qui les a fournies mauvaises.
L'on a quelques doutes, dans la section de la Fontainede-Grenelle, qu'il y a beaucoup de numéraire de caché chez la ci-devant Madame de Bonncville 2, femme émigrée, rue des Saints-Pères, n^ 4- Il y a un gardien dans cette maison.
L'on se plaint fortement des bouchers dans mon quartier, qui donnent de mauvaises viandes et qui ne veulent plus donner de veau.
Dans un café du Jardin de l'Égalité, j'ai entendu gémir sur une perte considérable qui s'était faite au jeu, mais sans pouvoir découvrir où. Il serait essentiel de veiller à ces tripots. Si le Ministre voulait employer quelqu'un à cette surveillance, il empêcherait des malheurs.
Rapport de Le Harivel [V 36883].
Au mépris de l'arrêté de la Commune qui porte que « nulle corporation ne pourra, sous aucun prétexte que ce soit, célébrer la fête de l'inauguration de Lepeletier et de Marat3)),la section des Piques * non seulement protège, mais même ordonne celle devant être célébrée par les enfants de son arrondissement ^ : ce qui la constitue dans une double dépense qui serait mieux placée dans le sein de l'indigence.
Cette section ne peut pas arguer de son ignorance puisque, lorsque les ouvriers des Gobelins se présentèrent à
I. Jean-Baptiste llérard, fabricant de savons, qui était intervenu dans une fourniture de hampes de piques (cf. Wallon, Hist, du Trib. révoL, t. II, p. 498-499). Il fut condamné à mort le 16 nivôse.
a. Pas de renseignements.
Cf. t. I", p. Zjoi, note
(\. Ci-devant de la Place Vendôme.
5. Sur les sociétés d'enfants, cf. ci-après, p. 3<j3, note G.
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rassemblée* pour l'inviter à nommer des commissaires pour assister à la cérémonie qu'ils se proposaient de faire en l'honneur de ces martyrs de la Liberté, elle passa à l'ordre du jour, motivé sur l'arrêté de la Commune. Il serait instant de rappeler aux principes celles des sections qui osent s'en écarter.
Rapport de Letassey [F^ 36883].
Etant au Tribunal révolutionnaire, un nommé Hérard-, fournisseur des armées, se voyant condamner à la mort, se mit à joindre les mains, et dit : « Pour avoir voulu obliger, il faut que je périsse î » Il se mit à pleurer ses torts.
Revenu {sic) au scrutin épuratoire. Le nommé Joseph d'Hédouville, général de l'armée du Nord, y était ^ ; le représentant du peuple Levas^eur * lui fait la description des négligences qu'il a manifestées à la droite de l'armée sur Meniu ; il se défend avec énergie et montre des ordres du général Houchard, qu'il a suivis. J'avouerai que, s'il n'avait pas dit qu'il était né noble et de Lorraine, j'aurais écouté avec plus d'attention sa défense. « Mais, disaient les spectateurs, les traîtres ne manquent jamais d'excuses pour se disculper. »
J'ai remarqué que les fournisseurs de vieux linges qui servante défiler pour faire de la charpie achètent à vil prix les plus mauvaises qualités de linges pour mettre dans les
I. L'assemblée générale de la «ection des Piques
a. Cf. ci-dc85ii8, p. iga, note i.
3. C'est en effet le iG nivôse que Hédou ville, suspendu depuis lo 33 septcmbrr, puis emprisonné, passa devant le Tribunal révolutionnaire, qui l'acquitta (Wallon, Hist. du Trib. révoL, t. II, p. 367). — Sur Joseph d'Hédouville (1744-1818) et sur son rôle dans la déroute de Menin, lo i3 septembre, cf. A. Chuquet, Ilondschootc, p. 189, 3o6 et suiv.
/i. Leva«scur(dc la Sartlic) avîiil été en mission à l'armée du Nord en septembre 1793.
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plaies de nos frères d'armes qui sont blessés. Il s'en trouve qui est rempli de chaux, ce qui est dans le cas d'empoisonner les malheureux défenseurs de la patrie, et contribue souvent à leur perte. Cet objet mérite attention. Ils font parcourir les campagnes par des agents pour avoir des chillons à bon marché, qu'ils vendent très cher à la Nation et qui ne valent rien. Cela est urgent.
Rapport de Mercier [F^ 36883].
Dans la soirée du i5 au i6 nivôse, l'on s'est aperçu qu'il y avait un complot d'un dragon qui est en arrestation aux Carmes. Il avait fait de son drap et autres linges une espèce de cordon afin de pouvoir s'esquiver par la fenêtre en se laissant glisser après. Mais son bonnet de police étant tombé, ce qui fit un peu de bruit, la sentinelle, s'étant aperçue de quelque chose, n'a pas tardé à appeler du renfort, et à l'instant on a mis ordre à cela, et depuis l'on a doublé les sentinelles.
L'or et l'argent, dit-on, se vendent toujours ; mais l'or est actuellement à 3o pour un louis, et l'argent à i5 pour loo : ainsi l'un et l'autre sont diminués.
On continue d'assurer que les Autrichiens font la guerre aux Prussiens, semblables à deux chiens qui rongent un os : c'est à qui l'emportera ; car on dit que les Autrichiens prétendent que les Prussiens sont cause qu'ils n'ont pas pris Landau.
Des citoyens, parlant de Yille-Affranchie, prétendaient que la commission ^ de cette ville avait tort d'empêcher l'exercice du culte catholique et autres, a Ils jettent, disaient-ils, le
I. La commission révolutionnaire des sept, établie par les représentants à Lyon le 7 frimaire.
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peuple dans la stupeur, et leur (sic) font faire, par ce moyen, des choses que le cœur désapprouve, et joigne (sic) à cela certains garnements dont les villes et les villages ne manquent point pour l'ordinaire, qui ne sont point les derniers à se porter aux extrémités, ce qui peut nous donner un jour encore bien du tourment. »
On s'occupait, dans les cafés de Foy et du Caveau, d'une pièce de comédie dans laquelle, disait-on, on ne voulait plus de certificats de civisme ^. Des citoyens disaient que souvent des malveillants, de faux patriotes obtenaient des certificats de civisme à force de crier dans les sections, pendant que de vrais républicains étaient refusés parce que, disait-on, ils ne sont point connus, ou même, souvent, étaient traités d'aristocrates ou de modérés parce qu'ils ne savent que parler sans brailler. « Enfin, ont-ils ajouté, il serait à souhaiter que nos représentants et nos magistrats assistassent à cette pièce ; il suffirait d'une seule fois pour les convaincre de l'abus de ces papiers. »
Plusieurs jeunes gens de la première réquisition, casernes à Sceaux-l'Union, cherchent à entrer dans la cavalerie dans l'espoir de venir s'établir à Paris. Ils assurent qu'il existe une loi en leur faveur.
Beaucoup de personnes ont paru critiquer sur la mort de Custine fils 2. Ils prétendaient qu'il n'était point coupable, que, si c'était un pauvre individu, il en serait réchappé. Plusieurs femmes se sont écriées : « Va ! on [ne] me guillotinera pas, car ils n'auraient pas pour payer la voiture I »
Il y a toujours beaucoup d'individus dans Paris dont le physique me paraît très suspect, et de quoi vivent-ils, je n'en sais rien.
I. Les eofUre-révolutionnaires jugés par eux-mêmes (cf. ci-dcwus, p. 176, iiule 1.) a. Cf. ci-dc»»U8, i». c|8, noie 3.
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Rapport de Monte [F'^ 3688^].
Beaucoup de cordonniers qui fournissent de l'ouvrage pour l'approvisionnement de l'armée à l'Oratoire * se plaignent que, lorsqu'ils ont porté leur ouvrage à l'administration et lorsque leurs marchandises ont été visitées et acceptées, on leur délivre des bons ; mais, quoiqu'étant munis de leurs bons, on se plaît de ne les payer qu'au bout de trois ou quatre mois, ce qui fait que celui qui n'a que pour fournir ao ou 3o paires de souliers, s'il n'est pas remboursé de son ouvrage, ne peut pas retourner en marchandise, et la bonne volonté qu'il peut avoir au complément des armées devient nulle, faute des moyens. Voilà ce qui cause une partie du refroidissement que les ouvriers ont pour fournir aux besoins dont nous manquons. Il y en a un à qui il est dû beaucoup à l'administration, et dont il doit beaucoup à son tour, qui ne peut pas payer, faute de ne pas l'être lui-même. Ce cordonnier a fourni, il y a quelque temps, 1 5. ooo paires de souliers ; on ne lui a payé que 6 livres lo sous la paire ; il dit à cela qu'on lui a payé le cuir et non la manutention, et avec le rebut qu'ils éprouvent à chaque livraison, souvent avec raison» mais quelquefois aussi à tort par l'incapacité de ceux qui sont nommés pour expertiser les souliers, faute de connaissances, qu'au lieu d'encourager les ouvriers à continuer leur fournitures, y {sic) peuvent jeter le découragement et aggraver la pénurie des chaussures. Plusieurs sont à la veille de renvoyer leur compagnons ; d'autre les ont déjà renvoyés faute de matières premières, qui, joint au peu de bénéfice qu'ils disent y faire, ne les engage à fournir que le moins qu'ils peuvent,
1. Le temple de l'Oratoire, rue Saint-Honoré, où siégeaient les administrateurs de l'habillement et de l'équipement des troupes, et où un magasin était installé.
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Rapport de Pourvoyeur^ [F^ 36883].
Grand nombre de prisonniers de la Vendée 2 sont arrivés ce soir 3 à la mairie. Cela a fait le plus grand plaisir au peuple : « Voilà pour la guillotine ! a-t-il dit aussitôt. Allons ! vive la République ! Ça ira, ça va ! ))
Le Tribunal révolutionnaire a acquitté un général*, et tout le peuple a applaudi. Il a signalé sa joie par des cris réitérés de : Vivent la Nation et la République !, et, en sortant par le Palais, tout le peuple l'a embrassé.
La Sainte Montagne est en vénération dans tous les cœurs des vrais républicains ; le peuple ne cesse de dire tous les jours que, sans elle, sans son énergie, nous rentrerions dans l'esclavage, que le Comité des douze ^ existerait encore.
L'on se plaint de la difTiculté d'avoir du bois, encore plus de ce qu'il est si mal mesuré, et que, quand l'on veut s'en plaindre, l'on ne vous écoute point; de plus, que les charretiers demandent 8 francs pour transporter votre bois à deux portées de fusil, que même ils semblent faire une grâce, qu'en général ils ne veulent point marcher ; ce n'est qu'après leur avoir accordé ce qu'ils demandent qu'ils vous [servent]
1. Ce rapport est d a lé du 6 nivôse ; mais il est cerlainemcnl du iG (cf. le passaj^o relatif à racquitlement du p:énéral d'Hédouvillc).
2. Il s'agit des i32 notables nantais mis en arrestation au début de frimaire an II cl expédiés à Paris, où ils arrivèrent le i5 nivôse; ils restèrent en prison jusqu'après le o thermidor; en fructidor an II les survivants, au nombre de o'i, furent traduits devant le Tribunal révolulionnairc, qui les acquitta. — Il y a toute une littérature surccllr affaire ; cf. notamment les ouvrages de Lallié, J.-B. Carrier, représentant du Cantal à la Convention (Paris, 1901, in-8), et du comte Fleur}', Carrier à Nantes (Paris, 1901, in-8).
Lire : hier soir ; cf. la note ci-dessus
A. Le général d'Hédouvillc (cf. ci-dessus, p. 193, note 3), 5. La célèbre Commission des douze, créée le i8 mal. cassée le 27, rélablio lo 78, rn»! en définitivement le 3i mai.
comme s'ils faisaient une grâce ; enfin, il semble qu'ils fassent exprès pour vexer le public.
D'une heure à l'autre tout augmente, et les marchands répandent le bruit qu'avant peu il n'y aura plus aucune marchandise dans Paris. Le peuple dit que les marchands sont soutenus; sans cela ils ne seraient pas si insolents.
Le peuple a longtemps dit et répète encore que l'on aurait dû faire des visites du haut en bas des maisons, attendu qu'il y a quantité de particuliers qui ont accaparé et recelé des marchandises chez eux. Le peuple dit qu'il ne peut se dissimuler qu'il n'y ait encore quelques malveillants qui cherchent des moyens de lui nuire, car il n'est pas possible, dit le peuple, que toutes les marchandises soient aussi généralement chères.
17 Nivôse an IS ^ (6 Janvier 1794).
Rapport de Bacon [F^ 36883].
La société populaire de Yaugirard a donné à dîner à plusieurs citoyens qui ont été blessés aux frontières. Ce dîner a été très fraternel : on a bu à la santé de la Convention, et
I. Le carton W i2ii contient une « Situation de Paris du 17 nivôse a' année républicaine », signée de Francqueville, adressée au Comité de salut public, et composée d'extraits ou d'analyses des rapports de Charmont et de Le Breton du t6, de Rolin du 18 (1" rapport), de Latour- Lamontagne, de Beraud, de Mercier, de Letassey, de Dugas du 17, et d'un des rapports de Pourvoyeur du 7 [17] nivôse (2* rapport, cf. ci-dessus, p. 39, note i). Cette « Situation » comprend en outre, in fine, quatre paragraphes dont nous n'avons pu déterminer l'origine et que nous reproduisons ci-après, p. 21 5.
vive la République ! L'esprit public y est bon. Bourdeaux^, ancien curé de cette commune, a beaucoup contribué pour que cette petite fête républicaine eût lieu. Des patriotes qui étaient divises ont oublié leur inimitié pour ne s'occuper que de la chose publique. La plus grande tranquillité règne dans ces contrées.
On a beaucoup parlé, dans les cafés, de la séance d'hier aux Jacobins - ; des citoyens disaient : « Nous craignons bien que tout cela ne trouble la tranquillité de Paris. »
Près les Incurables, des ouvriers s'entretenaient des hommes qu'on guillotine. Une femme qui était de ce petit groupe a dit : « Tout cela ne va pas assez vite. Hier on disait au faubourg Saint-Antoine que sous peu il y aurait une insurrec-
I. L'abbé Gilbert Bourdeaux, âgé de 48 ans en 1794, vicaire au Tremblay, puis à Vitry-sur-Seine, élu curé de Vaugirard le 26 décembre 1791. A la séance de la Convention du 17 brumaire an II, il est aux côtés de Gobel, et abjure immédiatement après lui. Deux mois plus tard, un conflit éclate dans la commune de Vaugirard entre deux groupements révolutionnaires, la Société populaire, affiliée aux Jacobins et aux Cordeliers, et la Société patriotique et républicaine, qui est sous l'influence de la municipalité et de l'agent national. Bourdeaux, qui est un des fondateurs et membres actifs de la Société populaire, est dénoncé, le a5 pluviôse, par l'agent national : il a injurié la municipalité, il jette le désordre parmi ses concitoyens ; on l'accuse aussi d'avoir détourné ou dilapidé des ornements d'église et différents effets. Au début de ventôse, il est mis en arrestation, et les scellés sont apposés chez lui. Le 8 du même mois, un arrêté du Comité de sûreté générale charge le comité de surveillance du département de Paris d'une enquête sur l'affaire ; cette enquête tourne en faveur de Bourdeaux, et, le i3, le comité de surveillance transmet au Comité de sûreté générale un rapport dont les conclusions sont sévères pour l'agent national. Bourdeaux est alors remis en liberté. Le 17 germinal, il est de nouveau dénoncé comme suspect de tendances hébertlstes. Le 5 prairial, il est emprisonné aux Madelonnettes par ordre du Comité de salut public, pour avoir tenu des « propos contrerévolutionnaires ». Trois semaines après, il est traduit au Tribunal révolutionnaire et condamné à mort, le 27 prairial an II. (Arch. nat., F'' 4609, BB m, 81, reg. a, p. 6.',, 65, et reg. !t. ff. 35 et 38 ; Wallon, Hist. du Trib. révol., t. IV, p. ao3 ; Abbé Delarc. Hist. de VEiiUse de Paris pend, la BévoL, t. III, p. 2i3-ai5.)
Cf. ci-dessus, p. igo
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tien ^ et vous verrez, disait toujours cette femme, que cela sera, car avouez qu'on ne peut plus vivre : tout augmente à vue d'œil. » Cette femme a été approuvée dans ce qu'elle disait.
Le feu a pris vers les dix heures du soir place des Victoires, au coin de la rue des Fossés-Montmartre 2. L'activité qu'on a mise à l'éteindre a été cause que rien n'a été endommagé.
Les environs de Paris m'ont paru très tranquilles.
Rapport de Beraud [F? 36883].
Les esprits, dans plusieurs endroits, paraissaient très inquiets. On se disait tout bas à l'oreille : « Cobourg nous a battus, notre armée a souffert considérablement 3. »
« L'arrêté de la Commune concernant ceux qui avaient deux places 'i n'est pas assez étendu, disaient plusieurs citoyens au café de la Montagne ; il aurait dû exclure des emplois ceux qui, au mépris de la loi 5, en ont occupé deux
Aujourd'hui : rue dWboukir
3. Ce bruit était sans fondement: il en est de même do ceux, favorables ou défavorables, qui sont mentionnés dans d'autres rapports (cf. p. 171, 2o5, 262, 285, 3ii, 820, 32t, 824, 3/|3, 368, 392), La campagne, dans le Nord, s'était close par la victoire de Wattignies (i5-i6 octobre 1798); elle ne devait reprendre qu'à la fin de germinal an II. Cet arrêt des opérations était d'ailleurs contraire aux intentions et avix désirs du Comité de salut public, et, le jour même où Beraud rédigeait son rapport (17 nivôse), Jourdan, rendu responsable de l'inaction de son armée, était destitué par le Comité et remplacé par Pichegru.
li. Cet arrêté avait été pris au cours de la séance du \'\ nivôse ; il portait que les membres du conseil général ayant une fonction ou ime occupation qui les obligeaient à s'absenter aux heures des séances seraient tenus d'opter. (Moniteur, 17 nivôse.)
5. Voici comment, d'après le Moniteur, loc. cit., Chaumette justifia la demande de l'arrêté : « Dans l'Assemblée constituante, on agita la question de l'incompatibilité des fonctions ; Robespierre dit alors : « Si vous « accordez deux fonctions à un homme, donnez-lui deux corps ; il ne
salariées, parce qu'en cela ils ont d'abord désobéi au décret et empêché un brave sans- culotte de se procurer son existence ; qui a méprisé une loi doit être suspecté, parce qu'il est à craindre qu'il n'en enfreigne d'autres lorsqu'il en trouvera l'occasion. »
Le décret qui verse les rentes viagères des citoyens morts pour la défense de la patrie sur leurs familles ^ n'a point encore eu d'exécution ; les parents des défunts ont beau parcourir les bureaux de la Guerre, ils ne peuvent s'en procurer les extraits mortuaires ; on les renvoie de jour en jour ; bref on les fatigue à force de les faire revenir. Il serait à désirer que le ministre de la guerre portât un œil plus attentif sur ses bureaux, et les (sic) enjoignît de satisfaire le public à sa première demande.
Les créanciers des émigrés ne cessent de se plaindre. « Quoi, disent-ils, la Nation jouit de leurs biens, et nous ne serons pas payés de notre dû ? Depuis un temps considérable qu'on nous fait enregistrer nos titres de créance avec beaucoup de frais, nous n'entendons parler de rien ; il n'est pas juste qu'elle profite du fruit de nos travaux, tandis que la plupart de nous, qui avaient mis tout ce qu'ils possédaient dans les maisons des ci-devants, ne peuvent plus actuellement faire exister leur famille. »
« saurait remplir utileraent et dans le même temps deux places.» Et il fut décrété que celui qui aurait une place qui emploierait tout son temps ne pourrait en occuper une seconde. » En dépit de recherches prolongée?, nous n'avons pu trouver trace ni de celte intervention de Robespierre, ni du décret lui-même.
I. 11 s'agit sans doute de l'article 5 du décret du A mai 1798 (cf. cidessus, p. 12 h, note a). Il portait : « Si les citoyens en considération desquels les secours auront été accordés viennent h périr dans les combats au service de la Uépubliquc, les individus de leur famille secourus recevront, à titre de gratification, une somme une fois payée et égale à la valeur de quatre années du secours dont ils jouissaient. »
Rapport de Charmont [F^ 36883].
On parle de différence entre le patriote de 90 et celui de 89, quoique l'on veuille les assimiler ensemble : il y a bien de la différence. Comme le disait fort bien un citoyen, celui qui n'est patriote que depuis le 11 août 1792, celui-là n'est point du tout patriote ; au contraire, c'est la peur de perdre sa tête qui lui a fait changer de sentiment. On a beau dire : Unissons-nous ! Ne faisons qu'un tout 1, cela n'est du tout point possible. Tel qui avait avant 92 un système contraire ne pourra point faire croire que c'est directement le patriotisme qui le guide : au contraire, il faut toujours s'en méfier, u Tel par exemple (sic), disait le cidevant abbé Gordier ^ agent général de la Société des Neuf- Sœurs, on ne me fera jamais à croire que Paris ^, actuellement officier municipal, soit du parti de ceux qui font profession de patriote à toute épreuve, lui qui rampait jadis sous les lois de la ci-devant comtesse de Beauharnais, de même que Dorât de Cubières ^, substitut du procureur de la Commune, eux qui se trouvaient trop heureux lorsqu'on les voulait bien admettre à la table de gens indignes du nom français. Ce sont ceux-là, disait-il, qui ont le bonheur de commander à la vertu, eux qui n'en ont point nullement
1. L'abbé Edmond Gordier de Saint-Firmin, né à Orléans vers 1780, mort vers 1816, secrétaire de la loge des Neuf-Sœurs de 1778 à 178a, un des fondateurs du Musée en 1782, auteur d'écrits de circonstance, d'ouvrages de morale, d'une tragédie et d'une comédie. (Rabbe, Vieilh de Boisjolin et Sainte-Preuve, Blogr. univ. et portât, des contemporains.) — Sur la loge des Neuf-Sœurs, cf. L. Amiable, Une loge maçonnique d*avant 1789, Paris, 1897, ^^'^■
Cf. t. I", p. 3^9, note
3. Fanny, comtesse de Beauharnais, i-SS-iSiS; Michel Palmezeaux, chevalier de Cubières, dit Dorât Cubières, 1752-1820, secrétaire de la Commune et homme de lettres. Tous deux sont bien connus.
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(sic). Il faut, disait-il, que tôt ou tard que (sic) le masque leur tombe, sans qu'ils puissent s'en apercevoir. »
On répand dans Paris que la Convention veut que, pour extraire le salpêtre, l'on jette [bas], s'il le faut, les maisons, même les rues entières ; on a soin de dire que ce ne sera que dans les maisons nationales ^ afin de n'épouvanter que celui qui a acquis des propriétés nationales, de manière que l'on cherche à dégoûter les citoyens qui ont envie d'en acheter. C'est encore un nouveau système de la part do nos ennemis, qui affectent de le dire même en public.
Plusieurs vieillards se plaignaient aujourd'hui très amèrement sur ce que, ne pouvant point recevoir des nouvelles de leurs enfants aux frontières, c'est ce qui fait que ces malheureux ne peuvent pas recevoir les secours accordés par la Convention aux pères et mères de ceux qui défendent la Patrie 2. Un autre disait qu'il avait déjà été quatre fois chez le ministre de la guerre pour y avoir des renseignements, et qu'on lui disait : « Tant pis ! Nous ne pouvons point vous en donner qu'après la paix. » En attendant, il faut que ces malheureux [vivent]. On assure qu'il serait nécessaire que la Convention rende un décret qui puisse autoriser ces vieillards à recevoir à compte sur ce qui leur serait dû en cas que leurs enfants soient morts.
On assure que nous aurons la paix avant le printemps ; on affecte même de le dire hautement, et que les puissances sont presque décidées à reconnaître la République française,
I. Ce bruit n'était pas sans fondement. Le Comité de salut public — et non la Convention — venait de décider, par arrêté du n nivôse, que toutes le» maisons nationales situées dans Paris seraient visitées par des architectes, et qu'on y abattrait « tout ce qui doit être démoli par vétusté et tout ce qui peut l'ôtro sans détériorer la valeur de l'objet » ; les plâtres seraient remis aux stlpétriert. (Aulard, Bec. des actes du Com. de sai pub.,
t. IX. p. 775-774.)
a. Cf. ci-dessus, p. la/i, note a, et p. aoi, note i.
que c'est la prise de Toulon ^ qui les y a contraintes : encore fausse nouvelle. Un autre encore plus fausse : on débite que nous avons fait une descente en Angleterre. Il paraît que tous nos ennemis ne sont point encore terrassés : veillons et prenons garde à nous.
Rapport de Diigas [F"' 30883] .
Depuis la lecture du mémoire de la citoyenne Montansier^, le public paraît être revenu de la prévention qu'il avait prise sur son compte. Ce mémoire est clair, précis, concluant, et doit faire hâter la délivrance de cette bonne citoyenne. Les députés que l'on avait soupçonnés d'avoir avancé des fonds pour la construction de sa nouvelle salle ne sont point sur la liste des prêteurs.
Il paraît une adresse aux Montagnards, aux vrais sansculottes, par Adam, président du club des Sans-culottes du Mont-de-Piété^. L'auteur s'élève contre ceux qui ont présenté à la Convention le Mont-de-Piélé comme un repaire d'usure * ; il prétend, lui, que c'est un temple de secours pour
Cf. ci-dessus, p. T72, note r
3. Cette adresse est datée du 20 frimaire an II, imp, Limodin, in-i, h p. (ïourneux, t. III, n" iSS^i).
Adam, « scribe de conseiller au parlement » avant la Révolution, était entré au Mont-de-Piété grâce à Concedieu, dont il était la créature ; il y occupait la place de chef des dégagements. Le «club des sans-culottos du Mont-de-Piété » se réunissait au marché Saint-Jean. Ces renseignements sont tirés d'une brochure intitulée : Aux citoyens membres du Conseil général du Département et de la Commission établie au Mont-de-Piété, dont il existe un exemplaire incomplet aux Archives nationales, sous la cote AD XIX, 9 (cf. Tourncux, t. III, n° i38oo) ; dirigée contre Concedieu et Doué, chef des engagements, elle est certainement l'œuvre d'employés mécontents.
li. Le 16 frimaire (séance du soir), au cours d'une discussion sur les Monts-de-Piété, Bourdon (de l'Oise) avait mis en cause l'utilité de ces établissements, qui étaient, disait-il, « un véritable privilège d'usuriers. » (^Moniteur, 19 frimaire an II.)
les sans-culottes, et que, en diminuant les intérêts, les droits et les charges de cet établissement, on le rendra mortel à l'usure et des plus précieux à la classe la plus indigente du peuple.
Le bruit s'est répandu que nous avions pris Worms ', où l'on avait trouvé des magasins immenses.
On a toujours les yeux attachés sur l'armée du Nord, qui se prépare, dit-on, à attaquer vigoureusement l'armée de Cobourg -.
On ne parle que du dernier numéro ^ de Camille Desmoulins ; on se l'arrache, et la plus grande partie des lecteurs rit aux dépens du Père Duchesne. On n'approuve pas, en général, que l'auteur du lieux Corf/e/ter ait reproché à Barère un instant d'égarement qu'il a si bien réparé par les services qu'il ne cesse de rendre depuis qu'il est membre du Comité de salut public. « Robespierre, dit-on, a repoussé aux Jacobins* les reproches de faiblesse que l'on a faits à ce député; une autorité comme la sienne devrait être respectée par les vrais patriotes. »
On gémit de voir dans les rues un grand nombre de malheureux couchés sur la neige et demander l'aumône. (( Quand finira, dit-on, ce triste spectacle ? »
Westermann est arrivé à Paris ^ et l'on prétend qu'il a
1. C'est prccisémciil le 17 nivôse que l'armée de la Moselle, commandée par Hoche, s'empara de Worms ; la nouvelle fut ofllciellement communiquée à la Convention par Couthon, au nom dii Comité de salut public, le ai nivôse (Moniteur, 22 nivôse).
Cf. ci-dessus, p. aoo, note
3. Le numéro V du Vieux Cordeliev (cf. ci-dessus, p. 18, note i).
k. Séance du U septembre 1793, en réponse à une dénonciation do Roycr (cf. Aulard, La Soc. des Jacohinfi, t. V, p. 388).
5. Le 18 nivôse, le Monileur annonça que Westermann était destitué et rappelé à Paris. Le même jour, le général se présentait à la Convention ; il rendit compte de l'état des affaires en Vendée, et annonça qu'il était sf)us le coup d'un arrêté de destitution — nous n'avons rien trouvé à cet r;5'ard dans le liecucU de M. Aulard — et menacé d'être arrêté. Sur la
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été inaadc pour donner des éclaircissements sur la dénori' ciation de Philippeaux'. Oa assure qu'il a été très bien reçu au Comité de salut public.
On s'est empressé d'aller entendre au Lycée l'ex ministre Garât-, qui a reçu à plusieurs reprises des témoignages éclatants de la satisfaction que son discours faisait éprouver.
Rapport de Grivel'^ [F^^ 201].
[Violation de la loi du maximum par les bouchers. Nécessité de réviser la taxe des denrées, et de surveiller les voituriers par eau, dont les exigences contribuent au renchérissement des marchandises.]
Rapport de Latour-Lamontagne [F'^ 36883].
Le procès entre les Philippotins et les Hébertistes est toujours pendant au tribunal de l'opinion publique ; mais, à mesure qu'il s'instruit, il semble que la cause d'Hébert et de ses co-accusés perd chaque jour un grand nombre de ses défenseurs. On n'ose plus, dans les lieux publics, prendre aussi ouvertement le parti de ces hommes, en faveur desquels on eût dit, il y a peu de jours, que le peuple était
proposition de Lecointre, il fut décidé que Westermann conserverait provisoireracnL sa liberté, et que le Comité de salut public ferait promptement un rapport sur son cas. (Moniteur, 19 nivôse.) T. Cf. t. I", p. 399, note I.
2. Il avait donné sa démission de ministre de Tinlérieur le i5 août i-'jS. — Le Lycée s'était « régénéré », sous le nom de Lycée républicain, en brumaire an II ; une note insérée dans le Moniteur du 23 du même mois avait annoncé que les cours reprendraient en frimaire, dans le local du passage de Valois.
3. Voir le texte de ce rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivel et Siret... (Bulletin do la Comm. de Thist. écon. de la RcvoL, 1907, p. iia-
prêt à se soulever. On ne peut attribuer ce refroidissement qu'à la lettre de Philippeaux 1 et au cinquième numéro du journal de Camille Desmoulins -, qui a paru hier, et qui a été enlevé avec une espèce de fureur dont les fastes de la littérature offrent peu d'exemples. Vers les sept heures du soir, toutes les boutiques où on le distribue étaient épuisées ; plusieurs exemplaires se sont vendus jusqu'à 6 livres, et encore un grand nombre de personnes n'ont pu s'en procurer à ce prix exorbitant. Rien ne prouve davantage le grand intérêt que tout le monde prend à cette querelle qui divise des hommes qui ont eu jusqu'à ce jour une égale part à l'estime publique. Les choses sont aujourd'hui poussées si loin, les ressentiments sont si violents des deux côtés, les deux partis sont si acharnés l'un contre l'autre, qu'on est assez généralement d'accord que la Convention ne peut, sans danger pour la chose publique, différer plus longtemps d'intervenir dans cette affaire et de s'en réserver le jugement. Les malveillants sourient à la guerre que se font les patriotes ; ils échauffent, ils excitent les deux partis, dans l'espérance que de ce choc terrible il résultera des secousses violentes qui ébranleront la République et favoriseront leurs projets contre-révolutionnaires. Mais ces tristes débats affligent les véritables patriotes, et tous ceux qui ont jeté le gant et sont entrés dans la lice leur paraissent également coupables. Ils n'approuvent ni les injures du Père Diichesne, ni les sarcasmes du Vieux Cordelier, et ils pensent que la Convention ne saurait trop tôt mettre un terme à ce débordement de satires, qui ne jette aucun jour sur l'affaire, qui ne tend qu'à jeter le peuple dans une cruelle perplexité, et à mettre la défiance à l'ordre du jour. On faisait ce soir, au café de la République, la motion que toutes les parties
i. Cf. 1. 1", p. 399, note I, et ci-Ue»sus, p. i5/t. a. Cf. cl-dessu», p. 18, note i.
fussent teûues de se retirer par devers le Comité de salut public, de mettre fin à toutes écritures, et d'attendre le jugement de la Convention. Cette proposition a été vivement applaudie par tous ceux qui attachent quelque prix à la tranquillité publique et au salut de la Patrie.
Quelques personnes disaient que toute cette affaire n'était autre chose que la grande conspiration dénoncée par Basire et Chabot».
On dit que certains pâtissiers ont fait des gâteaux pour les Rois.
Rapport de Le Breton [F^ 36883].
Il renaissait, aujourd'hui 17 nivôse, à la Halle au blé, quelque inquiétude relativement au pain. On prétendait que la farine était distribuée chez les boulangers à mesure qu'elle arrivait, et qu'il n'y avait rien dans nos magasins.
On répand, dans certaines sections, que l'on va faire une recherche exacte et scrupuleuse des pétitionnaires 2. Cela sème l'alarme chez beaucoup d'individus.
J'ai entendu dire que le fils 3 du ci-devant maréchal de Broglie était à Paris, et savait se soustraire aux recherches que l'on faisait de lui par les caricatures les plus bizarres.
Rapport de Letassey [F"^ 3688^].
Étant à la Halle aux fruits et légumes à six heures, plusieurs citoyens de campagne s'entretenaient avec une femme
Cf. t. I", p. 309, note 2, et ci-dessus, p. i3, note
2. Les signataires des pétitions des Huit mille et des Vingt mille (cf. t. I", p. 91, note i, et p. 879, note 1).
3. Charles-Louis-Victor de Broglie, né en 1756, député de la noblesse du bailliage de Colmar et Schlestadt aux États généraux, maréchal de camp, condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 9 messidor an 11-^7 juin 179/I.
de Paris. Elle leur demanda d'où ils étaient : « Nous sommes du canton de Meulan-sur-Seine. — Etes-vous bons patriotes par là ? — Bah ! dit un, il n'y a rien à gagner, car les cidevant nobles et les richards obtiennent toujours ce qu'ils désirent ; cela ne se fait pas à Paris. — Eh bien, dit un autre, nous avons chez nous l'abbé d'Ecquevilly, qui est noble et frère d émigré, qui a été les voir lui-même dans les commencements, et qui vit avec une soi-disant baronne de la Barre K On les avait mis au château de Saint-Germain en arrestation ; mais ils l'ont laissé sortir pour venir chercher des signatures qu'on n'a pas osé lui refuser. p]t puis, à présent, ils sont sortis tout à fait, avec la permission du district : on ne les laisse pas comme ça dénicher à Paris. Ils sont bien tranquilles chez eux au château d'Ecquevilly. Si c'avait été des pauvres malheureux comme nous, ils seraient restés dedans, tel que la loi l'ordonne. Vous voyez que les ci-devants ont toujours des faveurs. » J'observe que de pareilles faveurs accordées aux aristocrates ne sont pas justes, qu'il faut suivre la loi et ne pas faire dire aux gens de la campagne qu'il y a toujours des préférences pour les nobles ci-devants.
On voit souvent au café rue Saint-Honoré, au coin de celle des Bons-Enfants, un jeune homme d'environ 26 ans, taille 5 pieds 4 pouces, cheveux et sourcils châtain clair, yeux gris, nez aquilin, bouche ordinaire, menton fourchu, mis en sans-culotte, veste et pantalon gris, une petite moustache ; il parle étranger (sic), cl faisant beaucoup d'attention à tout ce qu'on dit. Je le crois suspect.
1. Le carton F' 6700 des Arch. nat. contient un arrêté du Comité do sûreté générale, du 3o nivôse an H, portant que « le ci-devant abbé Kcqucvilly et la femme Labarre, conduits à Paris sous escorte et par les ordres du Comité, seront reçus et mis en arrestation dans la maison de la P'orcc ou toute autre, et par mesure de sûreté ».
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aïO PARIS PENDANT LA TERREUR
Étant au Tribunal révolutionnaire, j'ai vu toute la municipalité de Conches ^ district d'Évreux, en Calvados (sic), qui a présenté pour témoins plusieurs personnes qui se disaient cordonniers et parlaient en faveur des accusés. Ils ont été remis à demain pour entendre un député à cet effet. Chacun se disait : « Regardez le maire ; il a bien l'air d'un ci-devant moine. — C'en est sûrement [un], dit un autre ;
le b se défend trop bien pour ne pas être de la clique
ecclésiastique. Ils n'ont jamais tort, ils n'ont pas fait sonner le tocsin ; ils ont laisse enlever leur canon par les Brissotins : si vous les écoutez, ils auront encore raison. »
Dans un café, faubourg Saint-Ilonoré, quelques personnes disaient : a C'est aujourd'hui les Rois ; qu'est-ce qu'on va crier ? Vive la République ? » Un dit : « Comme on ne tire ni gâteau ni fève, il faut se réunir en fraternité. » Un autre dit : (( J'ordonne à tous les royalistes et dévots de prendre le roi de carreau, de l'aller jeter sous le pont de la Révolution 2 et de crier : Le roi boit ! »
Rapport de Mercier [F? 36883J.
Les limonadiers consument plus de sucre et d'eau-de-vie que tous les citoyens ensemble dans Paris, ce qui fait qu'il est presque impossible, dit-on, de trouver de ces denrées, et que les citoyens malades ne peuvent se procurer leurs besoins qu'avec une peine incroyable, et à force d'argent.
1. L'affaire de la municipalité de Gonches a été racontée en détail par L. Boivin-Champeaux^ Notices historiques sur la dévolution dans le département de l'Eure, Evreux, 1868, in-8, p. 497 sqq., et par A. Mon lier, Robert Lindet, Paris, 1899, in-8, p. 282 sqq. — C'est le i5 nivôse que les huit municipaux de Conches (le maire. Nouvel, n'était pas un ancien moine) avaient comparu devant le Tribunal révolutionnaire ; à la suite de l'intervention de Lindet, les débats furent suspendus le lendemain 16, et ajournés jusqu'à nouvel ordre ; ils ne furent pas repris.
Le pont delà Concorde
Le lait devient on ne peut plus rare, il est actuellement à lo sols la pinte. Comme si sa cherté le rendait plus commun, bientôt on sera obligé de demander une loi provisoire pour défendre momentanément l'usage du café.
Je nepuis m'empêcher de vous faire part que je ne vois pas d'un bon œil les chantiers se vider, vu que je n'en vois point se remplir. J'entends tous les citoyens murmurer ; on craint toujours la disette des bois, et même déjà plusieurs chantiers sont vides et fermés.
Les comités civils aujourd'hui chargés de la distribution des cartes pour le charbon et le bois ^ mettent une lenteur horrible dans leurs travaux, par leur inexactitude à se rendre à leur bureau, ce qui fait perdre un temps considérable aux citoyens qui attendent leur tour, souvent depuis neuf heures jusqu'à midi.
On vend beaucoup de livres, chez les marchands de nouveautés, plus propres à corrompre le cœur qu'à former l'esprit. Point de bonnes mœurs, point de vrais républicains.
On louait beaucoup la Convention nationale d'avoir accordé une indemnité à des cultivateurs qui avaient eu le malheur d'être faussement accusés et conduits au Tribunal révolutionnaire 2. On assure qu'il y a beaucoup de victimes de la calomnie qui gémissent dans les prisons.
On dit que le ci-devant prince de ïalmond est arrêté, et
I. Nous n'avons pas trouve de renseignements sur ces cartes ; il y avait d'ailleurs, scmble-t-il, deux choses : d'une part, des bons délivres par les sections, et sur la production desquels on était admis à participer aux distributions de combustibles ; d'autre part, des numéros d'ordre destinés à faciliter les distributions (cf. ci-après, p. aâr), 387, 335). — Tourneux, au tome 11 de sa Bibliographie, n" G'j63, mentionne un arrêté du conseil général de la Commune interdisant de réclamer un sou par bon pour le bois, comme on le faisait dans quelques sections.
3. Décret du 16 niv6se, portant que huit citoyens de la commune d'Ogcr (Marne), acquittés par jugement du Tribunal révolutionnaire du i3 du même mois, recevront chacun une indemnité de jvo livres.
qu'il vient à Paris^. On prétend qu'il était roi des brigands de la Vendée : la guillotine le couronnera.
On présume que la Commune de Paris s'est beaucoup relâchée sur son arrêté touchant les femmes publiques -. Il paraît que l'on désirerait qu'elle imitât l'exemple de la commune de Marseille ^.
Si les limonadiers sont aujourd'hui un sujet de plainte, vu la consommation qu'ils font de sucre et d'eau-de-vie, les confiseurs ne le sont pas moins. En effet, les dragées, les drôleries qu'ils font en sucrerie et les liqueurs de tout genre dans lesquelles l'eau-de-vie fait toujours la meilleure comme la plus forte partie, ne sont point de première nécessité pour des républicains.
Plus de maximum : les marchands l'ont oublié ; leurs pancartes* sont perdues ; il n'y a plus moyen de leur remettre cette loi ^ devant les yeux ; elle les aveugle et les rend stupides.
1. Le prince de Talmond (cf. t. I", p. i5i, note i) avait été fait prisonnier après la déroute de la f^rande armée catholique à Ancenis, et conduit à Rennes ; le i3 nivôse an II, le représentant Esnûe de la Vallée écrit à la Convention qu'il le tient sous les verroux, ainsi que Bougon-Longrais, ex-procureur général syndic du département du Calvados. Talmond avait, paraît-il, demandé à être amené à Paris, pour y exposer des « vues intéressantes» sur les moyens de pacifier la Vendée, et il fut en effet question de le transférer ; le Comité de salut public finit par en donner Tordre le lo pluviôse; mais, deux jours auparavant, Talmond, tombé gravement malade et menacé d'une mort naturelle qui l'aurait soustrait au supplice, avait été exécuté à Laval, par ordre d'Esniie de la Vallée. (Aulard, Rec. des actes du Corn, de sal. pub., t. X, p. 'jo, 65, 5ii, G00-G02 ; Ch.-L. Chassin, La Vendée patriote, t. III, p. ^3^-436.)
2. Arrêté du 4 octobre 1793, confirmé par un autre arrêté du iô brumaire (Tourneux, t. II, n" 6/106 et 6436). Un nouvel arrêté de rappel fut pris le 18 nivôse (i6Jd., n" 6457).
Celle du a6 juillet (cf. ci-dessus
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Rapport de Monic [F? 36883].
A la mairie, il y a iio prisonniers qui viennent de Nantes ^ Dans le nombre, il y a beaucoup de malades, et dont l'humanité réclame des secours qu'ils n'ont pas. Il se peut qu'il y ait beaucoup de coupables, mais aussi il peut y avoir des innocents, et Ton doit quelques égards aux malheureux qui sont sous la loi jusqu'à ce que la loi ait prononcé sur leur sort. Des prisonniers m'ont dit : a II peut y avoir dans le nombre de ces prisonniers 80 riches qui peuvent se procurer ce dont ils ont besoin ; mais les autres, qui ne sont pas fortunés, ne sont pas de même. C'est incroyable combien on leur vend cher les vivres qu'on leurs (sic) y porte à manger ; ne pouvant pas se les procurer ailleurs, ils sont forcés de payer le prix que l'on veut. On a fait payer à un prisonnier un matelas, traversin et draps, pour une nuit, 10 livres-. »
Rapport de RoUn [F" 3688'^].
Hier, le théâtre de la rue de Richelieu a donné la première représentation des Contre-révolutionnaires jugés par euxmêmes 3. L'auteur est un canonnier de la Section révolutionnaire (ou Pont-Neuf). Dans cette pièce, les certificats de civisme, et généralement toutes attestations de civisme sont regardés comme des fatras, à l'abri desquels, disent-ils, un citoyen peut commettre tous les crimes, et môme trahir sa patrie ; car, ajoutent-ils, tous ces papiers de civisme prouvent tout, excepté le patriotisme, et malheur à celui qui ne peut
Cf. ci-dessus, p. 197, note a
3. Voir ci-dessus, p. 89, le rapport de Pourvoyeur qui porte la date du 7 nivôse, mais qui est probablement du 17. 3. Cf. ci-dessus, p. 173. note 1.
ai/| PARTS PENDANT LA TERREUR
être républicain qu'ayant son portefeuille ou sa carte à la main I Tous ceux qui vont à la guillotine, sans en excepter messieurs de Gustine^ avaient presque tous de bons certificats de civisme. Il faut que l'on connaisse un bon républicain à ses mœurs, à ses actions et à sa conduite.
Hier, sur les trois heures après-midi, un citoyen fut assassiné et laissé mort sur la place, dans lejardin du Luxembourg, par quatre scélérats. Ils ont été arrêtés dans le même moment. Un écolier, âgé de douze ans, fut assailli par trois petits voleurs dont l'aîné n'avait pas plus de douze à quatorze ans, qui le renversèrent, le prirent à la gorge pour l'empêcher de crier et lui voler son portefeuille et son mouchoir, dans le Luxembourg.
Je le répète, il est impossible d'imaginer combien peu les commissaires payés par la police pour surveiller et maintenir la paix et la tranquillité sont négligents (sic) dans leurs opérations ; car on se plaint, avec justice, qu'il existe une quantité de brigands, grands et petits, des enfants de neuf, dix, onze et douze ans, [qui] volent et extorquent de tous côtés les citoyens : mouchoirs, montres, tabatières, et même portefeuilles, tout leur est propre. Le Palais de Justice, les divers quais, les places publiques sont les lieux où ils s'assemblent. Un peu plus d'exactitude, et les commissaires viendront à bout de purger Paris de tous ces bandits.
On se plaint beaucoup des citoyens porteurs de charbon. Ces citoyens oublient qu'il n'existe plus de corporations dans une république ; ils se croient en droit d'empêcher les citoyens de faire porter leur charbon par qui bon leur semble, et maltraitent et outragent ceux qui se présentent pour remplir cette fonction. Tous les préjugés ne se détruisent point dans un jour.
I. Ils avaient été condamnés à mort, le père le 27 août 1798, le fils le i'4 nivôse an II.
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Le Port-au-vin est depuis quelques jours un théâtre de gladiateurs. Il n'y a pas assez de vin pour tous ceux qui se présentent pour en acheter ; de là naissent les disputes, les coups de pieds, les coups de poing. Tout ça va son train.
Le pain abonde à Paris chez les boulangers.
Rapport de Siret^ [F^^ 201].
Il y a dans ce moment un mouvement fort extraordinaire à la Halle au blé ; c'est à l'occasion de l'avoine ; l'afïîuence est grande et tumultueuse ; un nombre considérable de piquiers, soutenus de quelques cavaliers, suffisent à peine pour contenir le peuple qui se précipite dans la Halle. J'ai vu des femmes froissées par la foule s'obstiner à pénétrer dans l'enceinte et forcer la grille d'entrée, défendue dans l'intérieur par beaucoup de monde. Je me hâte d'en donner avis.
Rapport de X...^{W 124].
Les habitants des campagnes qui apportaient à la Halle du beurre et des œufs ne veulent plus revenir. Ils se plaignent d'avoir été pillés ; plusieurs même disent qu'on leur a volé leur manteau. Ils disent que, si la police n'est pas plus exacte, pas un seul citoyen n'y reviendra.
Le citoyen Degesne*^ rue Croix-des-Petits-Champs, n°' 38 et 55, tient un bureau d'agence. On présume qu'il a eu des relations avec plusieurs émigrés, qu'il a singulièrement
1. Ce rapport a été publié dans : P. Caron, Rapports de Orivel et Siret... (^Bulletin de la Comm. de l'hist. écon. de la Révol., 1907, p. 11^).
a. Le texte de ce rapport nous a été fourni par la « Situation de Paris du 17 nivôse », décrite ci-dessus, p. 198, note i.
Pas de renseignements
protégés, Il escompte des billets à moitié perte. Il serait peut-être à propos de voir ses registres.
Le ci-devant comte de Lapoype i, officier au régiment des Gardes françaises, qui a épousé la sœur de Fréron, fit avec ce dernier un journal très aristocratique. Le premier est brigadier et cousin de Lafayette; cependant ils étaient ennemis jurés, par la différence d'opinions.
Un citoyen employé comme imprimeur à la confection des assignats se plaint que les administrateurs exercent la tyrannie la plus complète sur les employés ; que, lorsqu'ils arrivent une heure plus tard, ils sont renvoyés et ne peuvent sortir pour besoin de subsistance; qu'ils refusent aux employés de remplacer leurs camarades lorsqu'ils sont malades ; et que, ayant fait à ce sujet une pétition, les chefs firent mettre à Bicêtre les deux employés qui l'avaient présentée. Enfin, ils assurent qu'il n'y a pas de tyrannie qui puisse égaler celle qu'on exerce envers eux.
I. Le général Jean-François, baron de La Poype (ou Lapoype), né en 1768, mort en i85i, dont la carrière militaire est connue ; il était en effet le beau-frère de Fréron. En nivôse an II, il était commandant de Toulon et des côtes méditerranéennes. — Pas de renseignements sur le « journal aristocratique » dont parle le rapport.
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18 Nivôse an 11^ (7 Janvier 179/1).
On a arrêté faubourg- Saint-Denis, près Saint-Lazare, une femme appelée Paiilus -, reconnue pour être conspiratrice et voleuse de portefeuilles. Lorsque cette femme a été arrêtée, les marchandes de pommes disaient : « Celle-là mérite bien d'être raccourcie. »
On a arrêté plusieurs bouchers, rue Saint-Martin, convaincus, disait le peuple, d'avoir vendu la viande à raison de 16 sols la livre, et dans laquelle il y avait un quarteron de moins. Dans les cafés et les cabarets de la rue Saint-Martin, on a beaucoup parlé de cette arrestation. Les femmes surtout ont été très contentes ; elles disaient : « A force de purger les scélérats de marchands, il s'en trouvera peut-être d'honnêtes. ))
L'ouvrage de Philippeaux 3, les numéros de Camille Desmoulins*, Rossignol, Ronsin, Vincent, Chaumette et Hébert sont les hommes (sic) desquels on s'occupe dans les cafés. J'en ai parcouru au moins dix aujourd'hui. Dans les uns on y lisait la brochure de Philippeaux, dans d'autres celle de
I. Le carton AA 46, doss. i36a, des Arch. nat. contient une «Situation de Paris du 18 nivôse a* année de la République », signée de Francquoville et composée d'extraits ou d'analyses des rapports de Le Breton, de Bacon, de Charmont, de Mercier, de Letassoy, do Beraud, de Dugas, de Pourvoyeur, de Latour-Lamontagne, du 18 nivôse. Cette « Situation» comprend en outre, quatre paragraphes dont nous n'avons pu déterminer l'origine, et que nous reproduisons ci-après, p. 335.
La pièce a été publiée en 189a dans La Bévolution française, au tome XXIII, pages 182-187.
a. Pas de renseignements.
Cf. l. I", p. 39g, note 1, et ci dessus, p
k. Cf. ci-dessu», p. 18, note 1.
Camille Desmoulins. Au café de Brutus, ci-devant de la Régence, il y a eu grand débat et grande discussion à ce sujet. Hébert avait ses partisans, et Philippeaux les siens. Un citoyen a dit à ceux qui se disputaient : « Ne portons aucun jugement ni sur les uns ni sur les autres ; voyons ce que fera la Convention. » On a répondu à cet homme qu'il avait raison, et par là on a changé de conversation.
J'ai dîné rue de la Jussienne^ hôtel ci-devant Louis-le- Grand. Dans la table où j'étais, on y a encore parlé de la brochure de Philippeaux. Des citoyens disaient : « Philippeaux a eu tort de s'avancer aussi loin comme il l'avait fait dans son écrit ; car, si Rossignol et Ronsin sont des faux patriotes, comme il le prétend, il est lui-même criminel envers le peuple d'avoir attendu si longtemps à faire sa dénonciation. » Sur ces paroles, la conversation est devenue un peu vive ; il s'y est dit de gros mots de part et d'autre. D'autres citoyens ont répondu qu'il n'était jamais tard à dénoncer les scélérats et les faux patriotes, et que Philippeaux était de la Montagne, et que son ouvrage était écrit avec vérité et en patriote. Les mêmes citoyens disaient que Ronsin et Rossignol étaient des intrigants, et qu'avant peu tout se découvrirait. A ces paroles, des citoyens ont quitté la table pour payer leur dîner, et tout s'est passé comme cela.
En me retirant chez moi, et il était bien dix heures, sur le boulevard 2, vis-à-vis la rue [de] Saintonge, un petit bonhomme criait, ayant des journaux à la main : « Grande dénonciation contre le ministre de la guerre, qui a donné de l'argent au Père Duchesne pour laisser languir et mourir de faim les femmes des patriotes! » Deux hommes se sont
Existe encore ; va de la rue Etienne-Marcel à la rue Montmartre. Le boulevard du Temple.
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approchés de ce colporteur, et en lui disant : u Tu mens, et ne sais ce que tu dis ; tu es un foutu gueux, et sans doute payé pour calomnier les vrais patriotes. » Après ces paroles, lui ont donné du pied au cul, et lui ont déchiré plusieurs journaux. Ce petit malheureux, qui, en pleurant, racontait son histoire à quelques personnes, les a attendries, et une d'entre elles lui a dit : a Voilà quinze sols ; ne pleure pas, et sois patriote ! »
Depuis hier, d'après les courses que j'ai faites, il me paraît que le peuple est travaillé, qu'il y a quelque chose d'extraordinaire dans les esprits, mais que son espoir est toujours la Convention. Quoi qu'il me soit défendu de faire des phrases, j'ai cru bon de donner un aperçu de l'esprit public.
Rapport de Beraud [F^ 36883].
A la sortie de la séance des Jacobins'', cinq ou six femmes se sont groupées, et ont entamé la conversation sur le ministre de la guerre 2 ; vingt, trente les ont bientôt entourées, et chacune à son tour a pris la parole. « Oui, disait une, quand nous allons demander des nouvelles de nos enfants, on nous fait revenir quinze jours, un mois de suite, et à la fin nous n'en sommes pas plus avancées. — C'est bien vrai, a répondu une autre ; les commis nous rebutent, jurent, et nous envoient faire f... — Voyez, a dit une troisième, comme le ministre exécute les décrets de la Convention 3 : il laisse mourir de faim les mères, les femmes des défenseurs de la Patrie, pendant qu'il donne des 100.000, des 1 25.000 livres à
Bouchotte
3. Sur les secours accordés aux parents des défenseurs de la patrie, cf. ci-dessus, p. la/i, note a, et p. 201, note 1.
un Héberl qui veut nous endormir avec son b... de Pire Duchesne. » Après maintes discussions, ces citoyennes se sont retirées, mais avec indignation, et la colère dans le cœur.
Le commissaire de police de la section de la Montagne^ ne veille pas assez à la propreté des rues. Celle des Moineaux 2 était couverte d'ordures jetées par les fenêtres, et qui à neuf heures encore infectaient les passants.
Rapport de Charmont [F^ 36883].
L'esprit public à Paris fait de grands progrès. Les jeunes enfants que l'on envoie aux écoles primaires ne sont plus entichés des ci-devant préjugés superstitieux de la religion. Au contraire, la vraie morale, celle des vertus et des mœurs, voilà les principes que donne à ses élèves le citoyen Rolin 3 : aussi a-t-il acquis une réputation dans son quartier qui lui fait honneur.
Plusieurs citoyens se plaignent de rencontrer dans Paris beaucoup de déserteurs, qui paraissent résider à Paris. Ce n'est pas que l'on craigne rien de leur part, mais on voudrait que ces citoyens fussent occupés à des travaux quelconques, afin qu'ils ne soient point oisifs comme ils paraissent être.
Des citoyens qui sortaient de la Convention * n'étaient du tout point contents de Philippeaux sur sa dénonciation contre les généraux de l'armée de l'Ouest ; mais on est content du décret qui renvoie le tout au Comité de salut public.
Séance du 18 nivôse
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D'autres citoyens, qui sortaient de même de la Convention, étaient charmés de la sortie que l'on avait faite contre le ministre^ à l'occasion d'une feuille ^ qui avait blâmé la manière dont Bourdon (de l'Oise) voyait, et qu'il (sic) voulait le renouvellement du ministre 3. D'autres, au contraire, dirent qu'ils ne voudraient pas que l'on change les ministres, mais bien les bureaux, qui sont encore gangrenés de l'aristocratie, surtout les bureaux du ministre de la guerre.
On se plaint que la police laisse étaler et vendre sur les quais et places publiques des souliers que l'administration a mis au rebut. Un citoyen remarquait, fort justement, que ces mauvais souliers étaient la preuve constante de la coquinerie des cordonniers à qui ils appartenaient, qu'on ne pouvait pas acquérir de preuve de conviction plus forte que celle-là. Un autre disait : « Moi, je voudrais que, lorsqu'une paire de souliers est reconnue mauvaise lorsqu'on a voulu la livrer, elle fût sur le champ confisquée au profit des pauvres, non compris une amende quelconque. »
On ne sait quoi faire à Paris de tous les prisonniers qui ont été amenés depuis deux jours à Paris*. On demande que, s'ils sont condamnés à mort, comme il y a tout lieu de le croire, ils soient tous attachés dans une toue sur la rivière, ot qu'une bordée de canon nous en délivre promp-
Le Père Duchcsne
3. Allusion an discours do Bourdon (de l'Oise) à la Convention, le i8 nivôse, contre Hébert, « journaliste déhonté » qui l'avait couvert des « injures les plus grossières », et contre Bouchotte ; Bourdon avait demandé rétablissement d'un contrôle sévère sur les dépenses ministérielles, et la « l'organisation nouvelle d'un ministère républicain et patriote » (Monileur, ig nivôse). Déjà, un mois auparavant, au cours do la discussion du décret du i/j frimaire an H sur le gouvernement révolutionnaire. Bourdon (de l'Oise) avait vivement pris à partie Bouchotte, oi réclamé la suppression des ministères. (Moniteur, i6 frimaire.)
/i. Cf. ci-dessus, p. ly;, note a.
tement, excepté i'ex-prince de Talmond ^ : lui doit aller à la guillotine comme les autres.
Rapport de Dugas [F^ 3688<^].
Les marchés de toute espèce sont pourvus abondamment, mais les denrées qu'on y trouve sont très chères, et le deviennent tous les jours davantage.
Hébert ayant avancé que Marat avait reçu 18.000 livres d'abonnement du ministre de la guerre, le frère 2 de l'Ami du Peuple a démenti ce fait, et le club des Gordeliers a arrêté qu'Hébert en serait instruit 3.
La séance des Jacobins * n'a pas présenté l'intérêt auquel on s'attendait. Philippeaux, n'ayant pu se faire entendre dans la séance précédente, a porté sa dénonciation à la Convention, et les sanglants reproches faits à Hébert par Camille Desmoulins sont restés sans réponse. Le numéro 5 du Vieux Cordelier ^ a cependant été lu à la tribune, et l'exaspération de son auteur a été blâmée par Robespierre. Danton en a porté un jugement moins sévère.
La crainte de passer pour feuillant ou modéré a déjà gagné plusieurs souscripteurs du Vieux Cordelier ; un grand nombre se font rayer de la liste et se contentent d'acheter le journal aux colporteurs.
Les spectacles ne désemplissent pas ; mais on se plaint de ce qu'il n'y en a point dans le faubourg Saint-Germain <5, et
Cf. ci-dessus, p. i8, note
6. Le théâtre de la Nation, situé sur l'emplacement actuel du théâtre de rOdéon, avait été fermé, à la suite des incidents amenés par la représentation de Paméla, par arrêté du Comité de salut public du a septembre 1793, approuvé le lendemain par la Convention.
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que les habitants de ce quartier sont forcés de faire des trajets considérables pour se procurer le plaisir d'en jouir.
Les épiciers qui ne veulent pas s'exposera être sévèrement punis pour avoir transgressé la loi ^ ont des espèces de courtiers qui vont offrir de l'huile, du sucre et autres marchandises dans les maisons. Ces émissaires sont des anciens domestiques et autres gens suspects qui se chargent, pour une légère rétribution, de faire ce métier, et qui ne vendent jamais que bien au-dessus du maximum.
On voudrait que les ouvriers employés aux carrières de Montrouge, Vanves, Ghâtillou, etc., fussent surveillés par la gendarmerie, qui n'ignore pas que les carrières sont, en hiver, un repaire de voleurs qui se répandent la nuit dans les villages d'alentour, entrent dans les maisons à l'aide de leurs instruments en fer, et emportent tous les meubles des maisons qui ne sont pas habitées ou qui sont mal gardées. Il y en a eu plusieurs exemples l'hiver dernier.
Rapport de Grivel^ [F? 36883].
[Les frais énormes de transport sont la cause principale de la cherté des denrées dans les grandes villes et à Paris en particulier. Il faut contraindre les voituriers par terre et par eau à observer exactement le maximum.]
Rapport de Latow-Lamontagne [F' 3688^].
Les deux partis sont toujours également acharnés Tun contre l'autre, et les bons citoyens prévoient avec douleur
Sur le maximum
3. Voir le texte de ce rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivel et Siret... (finUrlin de la Gomm. de l'hist. écon. de In Rrvol., 1907, p. ii5i.C).
que cette lutte malheureuse coûtera à la République quelques-uns de ceux en qui elle avait placé sa confiance. On voit de même avec chagrin que la Société des Jacobins, s'écartant du but de son institution et laissant de côté les grands intérêts de la Patrie, au lieu de s'occuper uniquement du soin de rapprocher les esprits, d'étouffer les haines particulières, de rappeler à ses membres qu'ils ont avant tout la chose publique à sauver, intervienne tout entière dans une querelle polémique, et que des Jacobins se changent en docteurs de Sorbonne pour censurer des écrits et examiner si telle et telle phrase est, ou non, contraire au dogme. On demande plus que jamais que la Convention mette fin à toutes ces écritures, qui prolongent inutilement un procès qui a déjà duré trop longtemps, et qui peut compromettre la tranquillité publique.
On prétend que ce soir, à la séance des Jacobins, des places ont été vendues jusqu'à lo livres. On souhaite, pour l'honneur de la Société, qu'elle se hâte de prendre des mesures répressives d'un trafic aussi honteux.
Rapport de Le Breton [F^ 36883].
A la Halle, on assure que les gens qui y apportent leurs denrées y refusent l'argent et préfèrent le papier.
On disait aujourd'hui dans un café, i8 nivôse, que le général Carteaux avait été arrêté et transféré cette nuit dans les prisons de Paris ^.
J'ai déjà parlé 2 d'une perte très forte faite au jeu; j'ai appris aujourd'hui que c'était rue de Richelieu ou de la Loi, n°3i.
I. Cf. t. I", p. hoo, note a. Cf. ci-dessus, p
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Rapport de Letassey [F"^ 36883].
Étant au tribunal criminel, trois jeunes gens et une femme, tous à peu près de l'âge de 26 à 3o ans, y étaient. L'un d'eux, se défendant sur son arrestation, est convenu cependant de s'être sauvé à Saint-Germain-en-Laye ; le président, le pressant de très près, lui a reproché d'avoir quitté une garde qui lui avait été confiée. L'accusateur public lui dit : « Yous savez qu'un vrai patriote n'a jamais quitté son poste. » Les spectateurs murmuraient, et se disaient : « Il porte la figure de ces hommes de loi qui n'ont cherché qu'à favoriser Pitt et Cobourg. — Remarquez, dit un autre, qu'ils ne se sont rendus patriotes que depuis la reprise de Toulon * ; mais ils ne le sont pas de cœur. Il est temps que l'on examine dans toutes les sections tous ceux qui cherchent à nous tromper. »
Au Tribunal révolutionnaire, un homme de loi 2 était au scrutin épura toire, ayant sur le front un mouchoir qui, peut-être, cache ses bienfaits, car il m'a paru couvert d'une gale. L'accusateur public lui fait présenter deux bagues ; il les reconnaît et dit : «Elles sont à moi. » Sur un morceau de papier était attachée une broderie représentant un étui et différents signaux des fanatiques de la Vendée; [il y avait aussi] des plombs avec lesquels il avait, dit-on, fait beaucoup de faux certificats et passeports. Il dit : « A la vérité, je m'en suis procuré un, mais je n'en ai pas fait usage; la broderie vient de ma sœur, et je ne sais ce qu'elle a voulu dire
I. Cf. t. I", p. 333, note
3. Claudc-Auguslin Imbert, dépntô suppléant de la Haiilo-Loiro à la Convcnllon, se disant éttidianl en droit, condamné à mort le 18 nivôse an II poiir fabrication de faux passeports. (J. Guiffroy, Les Conventionneb, p. 3o ; Wallon, Ilist. du Trib. révoL, t. Il, p. /igQ.)
pAni» i»em«a:it l\ tkhreur. — t. 11. 15
par ces représentations ! » On lui a demandé : « Pourquoi avez-vous caché dans la boiserie de votre appartement des rouleaux de louis, ainsi que vos assignats, et pourquoi avez-vous écrit à une femme, avec votre crayon, qu'elle réclame 4.000 livres, desquelles vous lui faites l'aveu que vous allez les déclarer? D'où vous venaient toutes ces sommes là, puisque vous dites avoir beaucoup travaillé, et que vous n'avez jamais rien pris à personne? — Le Président : c'était pour avoir des voix pour se faire nommer suppléant à la Convention. » Et voilà comme faisaient tous les intrigants 1
Étant sur le port, île Saint-Louis jusqu'à la Râpée, j'ai vu des trains de bois flottant sur l'eau, et beaucoup de bateaux de bois neuf. Une quantité de personnes, ayant peur de manquer, se procurent deux voies de bois, et n'en ont besoin que d'une : voilà double emploi. Parmi la quantité de bureaux et de corps de garde, on brûle du bois moitié de plus qu'il ne faudrait faire dans les poêles ; ils les remplissent et les rougissent ; jusqu'aux garçons de bureau font un feu du diable. Je remarque que la consommation du bois est double.
Il va être présenté une pétition par les sections pour que la Commune de Paris demande et ordonne l'établissement du tribunal décrété par la Convention pour connaître les fortunes ^ ; une autre pétition, pour que les employés qui ont de quoi vivre quittent leurs places pour les sansculottes. J'observe qu'ils devraient dire que les pères de famille qui auront la capacité doivent être placés de préférence.
I. Cf. cî-dessus, p. 121, note
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Rapport de Mercier [F^ 36883].
Le pain est très abondant à Paris ; mais, comme les environs le payent i8 sols les quatre livres, aussi font-ils l'impossible pour en emporter de Paris, malgré toute la vigilance que l'on met pour les faire échouer dans leur désir i.
On ne se fait point d'idée de la quantité de lettres chargées qui se trouvent au rebut, et des plaintes continuelles que font tout plein de citoyens touchant le non reçu ou la perte de leurs lettres, 11 est vrai que beaucoup sont adressées à des individus qui se trouvent dans des maisons d'arrêt ; mais, la loi ne voulant point que ces détenus par suspicion fussent privés de leur bien, on prétend qu'il devrait exister une liste de tous ces individus au bureau des rebuts de la maison des Postes.
La société populaire de la section du Panthéon-Français a depuis longtemps, sous divers prétextes, suspendu tous certificats de civisme, ce qui fait qu'une quantité de bons citoyens ne peuvent, les uns toucher leurs petites pensions, les autres continuer leurs fonctions. Une citoyenne de cette société me disait hier que continuellement il se présente des malheureux qui fondent en larmes, dont la plupart meurent de faim, vu que l'on se refuse à leur faire crédit par la crainte que leurs certificats ne leur soient refusés, et qu'alors ils ne puissent point payer.
On s'occupe aujourd'hui du citoyen Philippeaux, que l'on dit ôtre un des grands accusateurs des citoyens Vincent, Maillard et Ronsin*. 11 paraît que le public ajoute foi aux accusations que fait le citoyen Philippeaux contre les citoyens ci-dessus nommés.
I. Cf. ci-dessus, p. 55, note i
a. cr. t. r% p. aèi, nota 9, et ci*dessu8, p. a3, nota ai
Camille Desmoulins entre aussi pour quelque chose dans les conversations des habitants des cafés ; il paraît qu'il prétend que le citoyen Hébert n'est pas pur comme son patriotisme le faisait croire. Certains citoyens se sont même permis des paroles grossières contre lui ; entre autres choses, ils disaient qu'Hébert était patriote pour le pécule qu'il recevait.
Des citoyennes se plaignent qu'elles ne peuvent avoir des nouvelles de leurs maris aux frontières. On disait qu'il faudrait qu'il existât un bureau de correspondance qui servirait à donner des renseignements sur nos défenseurs, et qui ferait connaître ceux qui seraient malades, ceux qui seraient morts ou ceux qui seraient prisonniers, et ceux qui auraient eu l'infamie de déserter et de trahir leur Patrie.
Rapport de Monte [F^ 36883].
Les malveillants cherchent à profiter des circonstances les plus avantageuses à leurs projets ; aussi, lorsque le hasard leur procure une circonstance, ils tâchent d'en profiter le plus qu'il leur est possible.
Sur les trois heures on a guillotiné un homme ^ Cet individu, étant prêt à être couché sur la planche, s'est écrié : Vive la République !, puis il a ajouté; « Citoyens, prenez bien garde de ne pas trop souiller la terre de la Liberté de sang ! » Dans un groupe, au Jardin national, des citoyens parlaient de ces propos là ; chacun donnait à ces paroles le sens qu'il croyait le plus convenable ; un individu qui écoutait dit : « Je vois bien que vous ne donnez pas la vraie application à ces paroles là ; car les paroles veulent dire que, en
1. Très probablement Claude-Augustin Imbert (cf. p. 220, note 2).
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faisant mourir tel ou tel pour une opinion qu'il aura manifestée, quand bien même il aurait signé quelque chose croyant bien faire, ou qu'il eût parlé n'importe comment, on ne devrait pas le faire mourir. Voilà ce que le condamné a voulu dire. » Ces paroles ne furent pas goûtées comme il l'aurait cru ; il fut obligé de s'esquiver, car on voulait l'arrêter.
La conduite que les bouchers commencent à tenir inquiète beaucoup les citoyens, car la viande, qui est taxée à i4 sols la livre, ils la vendent 20 sols.
Rapport de Pourvoyeur [¥"' 3688^].
L'opinion publique est entièrement en faveur de Camille Desmoulins ; l'on fait les plus grands éloges de ses numéros 3, 4 et 5 ^ mais notamment de ce dernier. L'on dit hautement qu'Hébert n'est qu'un intrigant qui a cherché à perdre dans l'esprit du peuple ses meilleurs défenseurs et les vrais patriotes; il a voulu chercher à jeter de la défaveur sur Danton, Philippeaux, Bourdon (de l'Oise) et d'autres représentants connus par leurs vertus et leur patriotisme. Le peuple accuse Hébert de n'avoir pas toujours rempli avec honneur et délicatesse les postes où il a été employé, notamment lorsqu'il fut receveur des contre-marques à la porte de la comédie ci-devant les Variétés ; le peuple dit tous les jours que le Père Duchesne ne vaut pas l'Ami du Peuple, que ce premier ne sait souvent ce qu'il dit; aussi le peuple dit qu'il n'en achète pas. Marat. dit le peuple, vivra longtemps dans sa mémoire, parce que tout ce qu'il a dit s'accomplit en ce moment, et qu'il avait encore une vertu bien précieuse aux
Cf. ci dessus, p. 18, note i
aSo PARIS PENDANT LÀ TERREUR
yeux du peuple, c'est qu'il n'était pas riche. Le peuple rend encore cette justice à Robespierre ; il aime ses vertus austères. Le peuple sait à peu près ce qu'il y a de patriotes à la Convention ; il les nomme tous les jours et leur rend à chacun la justice qui leur est due. Le peuple dit tous les jours qu'il y en a sur la Montagne qui ne sont pas dignes d'y être.
La section du Théâtre-Français a envoyé une députation à celle des Invalides pour lui faire part d'un arrêté qu'elle avait pris concernant tous les signataires des pétitions contre-révolutionnaires ^ et demander leur punition. La section des Invalides ne fut pas de cet avis, et ne voulut point y adhérer. La députation du Théâtre-Français, justement indignée, reprocha à quelques individus leur aristocratie. En effet, ce sont environ une douzaine d'individus composant le bureau qui mènent toute cette section ; ils ne veulent point laisser parler personne ; les comités de cette section sont dénoncés par une quantité de citoyens. Il n'y a pas de jour où le peuple ne dénonce tous les comités des sections de Paris ; ils commettent des actes arbitraires, ils arrêtent qui bon leur semble.
Les marchands de bois répandent le bruit qu'ils n'ont plus que pour huit jours de bois, et que, passé ce temps, l'on n'en pourra plus avoir, Les bouchers tiennent le même langage.
Premier rapport de Rolin [F? 36883J.
Les bouchers font difficulté de vendre leur marchandise ; ils fixent à chaque citoyen ce qu'il doit avoir pour la quantité, et ce, parce qu'ils prétendent qu'il n'y en a point et qu'elle leur coûte 82 sols la livre.
I, Cf. t. I", p. 91, notes 1 et 2, et p. 879, note i.
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L'or et l'argent sont, dit-on, baissés depuis quelques jours ; mais il n'en est pas moins vrai que ces matières sont toujours des objets de spéculation pour des êtres dont la cupidité est insatiable, au point de leur faire exposer leur vie pour ce vil métal.
Il existe réellement des brigands au milieu de nous ; Paris en est rempli ; ils font leurs repaires des cafés borgnes dits tabagies, des grottes du Palais-Égalité et des iilaisons de jeux et de femmes perdues. 11 serait pourtant aussi prudent que facile de purger Paris de tous ces bandits. Il n'y a point de jour qu'on n'entende parler de vols. J'ai remarqué que les marchands ferment leurs boutiques à huit heures, et au plus tard à neuf heures du soir. Paris alors devient morne ; il semble qu'il soit désert. Je crois que les marchands ont des vues pour se renfermer si tôt ; mais il me semble qu'alors les filous, voleurs et autres ont beau jeu, surtout dans certains quartiers et certaines rues.
Les cordonniers ont, dit-on, perdu leurs dernières ressources par un décret qui défend la fabrication des veaux anglais ^ cette marchandise n'ayant pas été comprise dans le maximum, vu qu'elle était de luxe, et, d'une autre part, n'étant nullement propre à faire des souliers pour nos défenseurs. Aussi dit-on que les corroyeurs et les cordonniers sont aux abois.
La Commune a arrêté que les comités révolutionnaires feraient une distribution de sucre que doit leur procurer le citoyen Commard, raffîneur à Villeneuve-Saint-Georges *. Il
1. Article 3 du décret du i5 nivôse sur la confection de» souliers et la fabrication des cuirs.
2. Nous n'avons pas trouvé cet arrêté; mais Tourneux (t. II, n" 6^56) décrit un placard, daté du i3 nivôse an II, par lequel la municipalité de Paris annonce la prochaine arrivée de i.ooo pains de sucre envoyés par le citoyen Commard, ralïlnour à Villeneuve-Saint-Georges, « l'un des plus zélés approvisionneurs de la commune ».
y aura là beaucoup de partialité ; personne, dit-on, ne doute qu'ils ^ seront les mieux comme les premiers partagés.
On désire la paix partout ; partout on entend faire des vœux pour que nos tyrans, fatigués de leurs sottises, nous laissent goûter le doux fruit de la liberté ; partout enfin on entend dire : « Je donnerais mille écus », d'autres; « la moitié de mon bien », pour être arrivé à ce temps heureux.
Les cafés du Palais-Égalité sont toujours bien garnis de citoyens, et notamment celui de Foy; il arrive quelquefois qu'il y a du monde jusqu'à la porte. Dans ce nombre infini de citoyens, il y en a de toute espèce, même de ceux dont parle Robespierre dans son discours sur le gouvernement révolutionnaire 2.
Deuxième rapport de Rolin [F"^ 36883].
Réflexions. — Si quelques-uns des commissaires du Pouvoir exécutif à Paris avaient des honoraires qui leur procurassent les moyens de voir ceux que l'on appelle des gens comme il faut, et qui souvent ne sont point ce qu'ils devraient être ; de plus, si ces honoraires étaient accompagnés d'un passeport du Pouvoir exécutif qui puisse leur procurer l'avantage d'aller quelquefois dans les départements pour y pouvoir prendre tous les renseignements que certaines circonstances pourraient exiger d'eux, je suis assuré que, pour le peu que ces commissaires voulussent s'occuper sérieusement, et eussent de la probité, ils rendraient de très grands services au gouvernement.
En voici un échantillon. Je vis hier quelqu'un que j'interrogeai tout doucement, et que mes moyens ne me permettent
Du 5 nivôse (cf. ci-dessus, p. 4, note i
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point de voir souvent, qui me fit le récit que voici. Le sieur Victor de Broglie^ fut, quelque temps avant la Révolution, près d'épouser la fille de M. de Custine père 2. Le mariage ne se fit point, vu que le sieur de Custine, par tous ses discours sur sa fortune, se fit regarder comme un astucieux et un fourbe. La Révolution vint, de Custine fut député à l'Assemblée constituante, et Victor de Broglie ne le fut point 3, parce qu'il était trop jeune. On proposa une place d'aide-decamp qui fut enfin donnée, contre le consentement de M. de Custine, à Victor de Broglie. Quelque temps après, il fut fait colonel en chef à l'armée proche Landau, et le sieur de Custine, faisant sa tournée comme général, vint h Landau. Là, au milieu de la troupe, il fit une sortie contre la maison de Broglie, digne d'un Sardanapale et d'une âme vindicative. Jusque là, Victor de Broglie s'était très bien montré ; mais, l'âme affectée de la démarche de Custine, il fut sur-le-champ donner sa démission de colonel en chef, et s'en alla, abandonnant ainsi son régiment. Il avait deux sœurs* dans le Palatinat (émigrées), qui l'invitèrent à les venir rejoindre ; il y fut, et de ce pays il écrivit à Refey ou Refay ^, seigneurie considérable qui appartenait aux Broglie, dans laquelle on comptait 45 paroisses. Sa lettre tomba dans les mains de la municipalité qui, j'espère, la conserve encore ; ce Refey ou Refay est situé dans l'Angoumois, proche d'Angoulême. Du Palatinat, il passa en Angleterre, et de là écrivit encore en France ; mais je ne sais si ces lettres existent, ou plutôt elles n'existent plus, vu qu'il écrivait à des personnes qui
C'est une erreur ; cf. ci-dessu», p. ao8, note
4. Victor de Broglie avait quatre sœurs; cf. le P. Anselme et Potier de Courcy, Ilist. <jénéal. et chronol. de la maison royale de France, l. IX, a* partie, p. 58 1.
b. Lire : RufTec.
sans doute étaient intéressées à les brûler. Qu'importe ! celle de Refey existe, et c'est assez.
Autre chose. — La citoyenne de Broglie^ aujourd'hui renfermée comme suspecte, a aussi émigré, et a écrit à Arras ou environs, mais je crois que c'est à Arras même. Elle rentra, et, ayant appris que sa lettre était tombée entre les mains de la municipalité d'Arras (qui, à son arrivée en France, la fit renfermer), elle employa toutes ses connaissances, et notamment la clef d'or, qui ouvrit le cœur ou plutôt corrompit l'âme du secrétaire greffier de la municipalité d'Arras, qui remit la lettre aux agents de cette noble citoyenne. Alors, elle fît tapage, et, voulant être jugée, on ne trouva plus les preuves de son émigration, la lettre ayant disparu. Elle sortit avec les honneurs de la guerre, et le secrétaire, je crois, en fut quitte pour perdre sa place. Or elle est renfermée comme suspecte à Angoulême ou environs.
Aujourd'hui j'ai revu mon homme, — je reviens sur Victor de Broglie. — Victor, ne se trouvant bien ni dans le Palatinat, ni en Angleterre, revint en France ; il s'arrêta à Boulogne-sur-Mer. Là, avec cette misérable clef d'or, il parvint à se faire donner un passeport et un certificat de résidence, dans lequel il trouva moyen de faire remplir la lacune de temps qu'avait exigée son émigration; il s'en fît donner un aussi à Abbeville, en Picardie (vieux style), de manière qu'il fit le diable pour que ses agents trouvassent aussi le moyen d'aller corrompre la municipalité de Refey, afin de ravoir sa lettre ; mais personne ne voulut se prêter à ses bonnes intentions. Enfin le citoyen André Dumont fut
I. Rolin veut sans doute parler de Marie-Françoise de Broglie, veuve de Ch.-Jos. Robert de Lignerac, âgée de 79 ans, mise en surveillance depuis brumaire an II dans son château du Mesnil- Voisin, commune de Bouray (Seine-et-Oise). (Arch. nat., F' 46i8.)
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[envoyé] dans le département de Boulogne ^ ; on lui dit que Victor et autres étaient dans ce pays ; il fit faire des recherches, et on trouva le pauvre Victor dans une meule de foin; mais les autres avaient pris la fuite. Le citoyen Dumont le maltraita de paroles, et, ignorant les faits, le fit enfermer dans la tour de DouUens, comme les suspects, où il est encore.
Vous voyez combien il serait avantageux que quelques commissaires puissent voir les gens (comme il faut) ; mais les honoraires ne suffiraient point ; il faudrait qu'il soit possible de suivre les avis ci-dessus.
Rapport de X..,^ [W 124].
Plusieurs citoyens disaient qu'il serait à propos de faire rendre des comptes au citoyen Aubert fils 3, demeurant à la Pologne, près la Voirie, n° 546, lequel s'est singulièrement enrichi depuis qu'il s'est chargé de la fonte des cloches. On prétend qu'il a commencé avec 600 livres, et que, ayant accaparé les cuivres, il les a vendus à un prix exorbitant.
Depuis le maximum, le charbon est un peu rare. Les marchands, qui autrefois faisaient bonne mesure, actuellement les donnent si justes, si justes, qu'il y manque quelques boisseaux.
La volaille augmente de jour [en jour] ; elle vaut une fois plus qu'elle ne valait il y a quinze jours. Les œufs sont si chers qu'on n'ose plus en approcher.
I. Sic; lire : département de la Somme. Dumont y avait été envoyé en mission par arrêté du Comité do salut public du 34 juillet 1798 (arrêté confirmé par décret de la Convention du a8).
a. Le texte de ce rapport nous a été fourni par la « Situation de Paris du i8 nivôse » décrite ci-dessus, p. 217, note i.
Pas de renseignements
Le porc frais est monté au plus haut prix ; encore est-il très rare. Le saindoux vaut 4o sous la livre : encore ressemblet-il à du vieux oing. Celui qui se débite à 24 sous la livre est capable d'empoisonner le public ; c'est à proprement parler de la graisse à lampion.
19 Nivôse an 11^ (8 Janvier 179/i).
Dans un cabaret, au Gros-Caillou, où il y avait beaucoup de monde, on y parlait de la guerre, des rois coalisés contre la France ; on a ensuite parlé des Suisses. A ce mot là, un menuisier qui était à boire avec plusieurs femmes et des invalides a dit : « Citoyens, vous venez de parler de la Suisse ; permettez que je vous lise une lettre que j'ai reçue de mon frère qui est établi à Porrenlruy. » Effectivement il a lu la lettre. Par cette lettre, le frère qui est à Porrentruy marque
1. Le carton W 124 contient une « Situation de Paris, du 19 nivôse, a* année de la Republique », composée d'extraits ou d'analyses des rapports de Bacon, de Mercier, de Beraud, de Rolin, de Monic, de Charmont, de Dugas, de Pourvoyeur, de Le Harivel, de Letassey, de Latour- Lamontagne, du 19, et le rapport de Grivel du 18 nivôse. Cette « Situation » contient aussi deux paragraphes dont nous n'avons pu déterminer l'origine ; les voici :
« Le nommé Grandjean *, rue Pavée, n° i5, est, dit-on, un fameux agioteur ; il négocie les effets des particuliers à moitié perte, « Rue de Chartres, des enfants, au nombre de sept, chantaient : Dansons la Carmagnole, Vive le Roi ! Vive le Roi !
Dansons la Carmagnole, Vive le Roi des Français ! »
* Pas de renseignements.
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à son frère qui est à Paris que le Sénat de Berne a répondu au manifeste injurieux du roi d'Angleterre ^ par un placard qui a été affiché dans toute la Suisse, et lequel désavoue hautement la conduite scélérate du gouvernement britannique. Il est dit dans ce placard, suivant la lettre, que les Suisses n'ont pas été égorgés au dix Août par les Français, comme le veut faire croire l'Angleterre ; que cela est absolument faux ; que c'était au contraire le roi et la cour de France qui avaient ordonné ce massacre, et qu'en conséquence les bons Suisses perdront jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour soutenir la République française une et indivisible. Cette lettre disait aussi que les Cantons helvétiques avaient ordonné aux émigrés de sortir de la Suisse dans vingtquatre heures, et que les assignats y étaient regardés comme de l'argent. Voilà à peu près l'historique de cette lettre. Elle a produit un tel effet qu'elle a été relue trois fois, et que tout le monde a crié : Vive la République ! Vive la Convention ! Vive la Montagne ! Vivent les Suisses ! Celui à qui la lettre était adressée a été vivement remercié.
Rue de la Madeleine 2, faubourg Saint-Honoré, on se battait pour avoir du bois. Le peuple renouvelle ses cris contre les charretiers qui demandent 8 à 9 livres pour conduire une voie de bois ; et c'est comme par charité lorsqu'ils ne prennent que 5 livres.
La Halle était médiocrement pourvue de poisson et de légumes d'hiver. Les œufs et le beurre frais étaient rares.
A la Vallée '^, la volaille était extrêmement chère. Une oie, prix commun, s'est vendue jusqu'à 10 livres, les dindes
Cf. ci-dcssuB, p. 5t, note
d'une grosseur ordinaire, prix commun, 15 et 13 livres. Les femmes qui venaient pour acheter se sont permis des propos contre la cherté de ces denrées, il en est résulté que quelques coups de poing ont été donnés, que quelques coiffes ont été jetées par terre, et que tout a fini par des propos.
Les petits débitants de tabac ont de [la] peine à avoir dans les magasins du tabac à fumer, et on ne leur en donne qu'une livre à la fois ; encore faut-il être reconnu pour débitant en détail, après avoir (sic) resté quatre à cinq heures dans le grand bureau pour avoir son tour. On murmure.
Hébert a fait afficher une feuille qui a pour titre : Hébert, auteur de la feuille du Père Duchesne, à Camille Desmoulins et compagnie^ . Dans plusieurs endroits, je me suis aperçu qu'on lisait avec avidité cette affiche. Les gens qui m'ont paru bien couverts souriaient en lisant cette affiche. Les sansculottes, qui restaient très longtemps à la lire, en s'en allant conservaient un morne silence ; et, par une bizarrerie singulière, tous ceux que j'ai vus se grattaient la tête.
Presque dans tous les endroits publics que j'ai parcourus, surtout dans ceux où il y avait des citoyens ouvriers, il a été question du Père Duchesne. Porte Saint-Bernard, entre autres, chez le limonadier qui est vis à vis le pont et où il y va beaucoup de déchargeurs de vin, on y disait : « Que signifie tout cela ? Pourquoi Bourdon (de l'Oise) accuse-t-il le Père Duchesne d'avoir volé à la Nation 120.000 livres? » Un autre répond : « Prends patience, on ne sait pas encore où sont les vrais patriotes à présent. » Ainsi a fini la conversation.
I. Cette affiche parut également en brochure, imp. de la rue Neuvede-1'Egalité, s. d., in-8, 13 p. (Tourneux^ t. IV, n" 3 3o33).
Rapport de Beraud [F^ 36883].
(( Tu crois donc qu'il n'y a que les coupables qu'on renferme ? disait une marchande, près la porte Saint-Martin, à une de ses voisines. N'en crois rien : si ça continue, on prendra l'Opéra pour mettre les prisonniers. »
Tribunes des Jacobins. — Hébert, à la Société des Jacobins i, ayant demandé la parole et ayant dit qu'il était singulier qu'on ne voulût pas la lui accorder, plusieurs citoyens des deux sexes ont murmuré, et l'ont traité tout bas de coquin. « Comment s'en tirera-t-il? a dit l'un, — Très mal, a répondu l'autre ; il s'est toujours foutu de nous, et ne nous a jamais dit la vérité. — Le b..., a répliqué une femme, n'a jamais si bien fait son fanfaron que depuis qu'il a reçu de l'argent du ministre de la guerre. »
Gomme Robespierre parlait de Bouchotte, une femme qui faisait de la charpie dans une tribune a dit : u Voyant que, dans ses bureaux, je ne pouvais avoir des nouvelles de mon fils, je me suis lassée. 11 n'en est pas de même de ma voisine ; elle avait affaire au ministre de l'intérieur ^ ; elle a été le trouver, elle lui a parlé tout de suite, et il l'a renvoyée dans un bureau où elle a été bientôt satisfaite. »
Rapport de Charmont [F^ 36883],
11 vaut mieux commencer tard que jamais, dit un ancien proverbe : c'est ce que fera la section de Beaurepaire^. Depuis trois mois qu'elle a fait une quête par toute l'étendue do la section pour rendre un hommage à Lepeletier et Marat,
Ou Régénérée, ci-devant dos Thormes-de-JuUon
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elle a cependant décidé que ce serait pour demain décadi, 20 du présent mois^. La collecte se monte h près de 3.000 livres; on a emprunté partout où il y avait des effets propres pour rendre cette fête belle et majestueuse; mais on ne paye nulle part, et on boit beaucoup pour commencer: en conséquence les comptes seront bientôt faits.
Partout on parle de la luttte élevée entre Philippcaux et les généraux de la Vendée, lutte qui nous amènera du grabuge, disaient plusieurs citoyens. Philippeaux est décidé à soutenir sa cause, et beaucoup de citoyens sont décidés pour lui parce que, dit-on, un homme n'a pas d'intérêt à porter sa tête sur l'échafaud pour le pur plaisir de dénoncer son semblable. C'est à la Convention à juger, disait-on ; mais on espère que ce sera en faveur de Philippeaux.
Un autre fait qui fait encore plus de bruit, c'est l'afFaire d'Hébert, dit le Père Duchesne. Son vol de contre-marques aux Variétés fait beaucoup d'effet dans les cafés ; un citoyen disait : « Parbleu ! si Hébert et Chaumette ont voulu du mal à Chabot 2 et autres, ils sont bien justement payés de leurs services. Tant va la cruche à l'eau qu'à la fin elle s'emplit. » Plusieurs Jacobins se promettent bien de renchérir sur les dénonciations à faire contre ces citoyens, et surtout contre Hébert, ainsi qu'au (sic) ministre Bouchottte, où (sic) ils espèrent rendront d'une manière ou d'autre les sommes qu'ils ont puisées au Trésor public.
Il faut dévoiler autant qu'on le peut les ambitieux, gens doublement suspects. De ce nombre estle citoyen Piquenot^, qui à force d'intrigues, depuis près de trois ans qu'il dénonce
1. La fête eut lieu en effet le 20 nivôse, en l'honneur de Chalier, Marat, Lepeletier, et de la Raison. Treilhard, qui y avait été délégué par la Convention, en rendit compte à la séance du lendemain (Procès-verbal de la Convention, t. XXIX, p. 118-119).
Cf. ci-dessus, p. Vj
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à tort et à travers sans jamais rien prouver, s'est fait nommer h la place de commissaire aux accaparements de la section du Panthéon-Français, dont il remplit fort mal la place. On assure que de grandes dénonciations se dirigent contre lui ; on dit même hautement que sous peu il sera incarcéré.
La maison de Sainte-Pélagie a célébré la prise de Toulon ^ ; un détenu a composé une chanson fort agréable, dont on a voté l'impression.
Il faut prendre garde à un citoyen nommé Pithoud^, fameux prédicant. Dans une allée aux Tuileries, on assure que ce ci-devant moine, et prêtre et solitaire à la fois, n'est pas de bonne foi envers la République, qu'après le dîner il prêche la République, et que le matin c'est tout le contraire.
Prenons garde aux marchands : ils nous pronostiquent un grand coup au désavantage du peuple.
Rapport de Diujas [F? 3688^].
Le général en chef des rebelles, le ci-devant prince de Talmont, est arrivé à Paris, et il a été conduit à la Conciergerie, après avoir été préseuté au Comité de salut public 3.
Hébert a fait afficher un long placard adressé à Camille Desmoulins et compagnie *. On s'est empressé d'en prendre lecture, et généralement on n'a point trouvé la justification du Père Duchcsne satisfaisante. On s'attendait qu'il répondrait, à l'article de l'argent qu'il a touché du ministre de la guerre, d'une manière plus précise, et qu'il opposerait un calcul à celui de Desmoulins; mais il n'en a rien fait, disait-
I. Cf. t. \", p. 3a a, note
a. Sic; lire : Pitou. C'est le personnage auquel M. F. Engerand a consacré un volume {Ange Pilou, agent royaliste et chanteur des rues, i767 I8W, Paris, 1899, in-8).
3, Nouvelle inexacte; cf. ci dessus, p. iia, note i.
!\. Cf. ci-dessus, p. aSS, note i.
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on, et, après la lecture de sa défense, on ne peut s'empêcher de trouver que son journal a été trop payé.
La séance des Jacobins ^ a été employée presque en entier à la lecture du 3'' nviinéro du Vieux Cordeller ^. Robespierre a longtemps parlé à cette occasion, et, en blâmant l'auteur de cette feuille qu'il a dit n'être qu'un enfant perdu que les conspirateurs avaient jeté en avant, il a dit qu'il tenait le fil des nouveaux complots, et qu'il le ferait connaître quand il en serait temps.
D'Églantine a parlé de son civisme, mais Hébert n'a pu obtenir la parole.
On a donné au Lycée ^ une première représentation du Siège de Toulon ^. On a pardonné la faiblesse extrême de cette pièce en faveur de l'intention.
On se plaint de ce que l'on ne peut avoir du bois qu'en se trouvant dès quatre heures du matin au chantier pour avoir un numéro. On trouve là 60 ou 80 personnes qui y sont pour le même objet, et l'on est fort heureux si l'on ne perd qu'une journée pour voir venir son tour.
Les nouvelles qui se sont répandues de bonne heure sur la suite de nos succès dans l'île de Noirmoutier^ et au Rhin 6 ont causé une satisfaction générale. Il n'y a pas d'espérance dont on ne se flatte par tant de victoires ; on disait déjà que le roi Georges fuyait l'Angleterre avec Pitt, pour se retirer
Le théâtre du Lycée de» x\.rts, au Palats-lloyaL
h. Cette pièce figure, sous le titre: La prise de Toulon, dsins le répertoire du théâtre du Lycée des Arts pour l'an II ; cf. Les spectacles de Paris et de toute la France [Almanach des spectacles]... pour l'année ilQii, p. 10.
5. L'île de Noirmoutier fut occupée de vive force le i4 nivôse ; d'Elbée y fut fait prisonnier. Ce succès fut annoncé à la Convention le 19 nivôse; une lettre de Prieur (de la Marne), Bouchotte et Turreau, contenant un récit détaillé de l'afFaire. fut communiquée à la séance du lendemain, {Moniteur, 20 et 22 nivôse.)
Cf. ci-dessus^ p. 2o5, note i
dans son électoral d'Hanovre, où l'armée française, ajoutaiton, ne tarderait pas à les aller joindre.
Rapport de Grivel^ [F^ 36883].
La lutte qui a commencé dans la Société des Jacobins entre différents membres de cettq Société qui sont de la Convention et d'autres membres qui n'en sont pas, lutte que quelques-uns des athlètes ont prolongée jusque dans le sein de la Convention même, continue de fixer les regards et l'attention du public, qui s'intéresse vivement à cette querelle. Je ne rappellerai point ici le sujet de leurs débats : tout le monde le connaît. Je ne rapporterai pas non plus ce que les deux partis ont dit ou fait pour soutenir leurs prétentions respectives : cela est sous les yeux de tout le monde ; les lettres de Philippeaux 2, les feuilles de Desmoulins 3, la réponse de Daubigny ^, les numéros du Père Duchesne courent dans Paris et dans les départements. Mais, observateur des opinions qui se forment sur ces faits et sur ces écrits, je dois rapporter ce que j'en ai appris, et voici ce que j'en ai recueilli.
11 y a trois opinions sur le fond et sur la forme de cette affaire : deux qui se prononcent vivement et dont chacune embrasse et soutient l'intérêt d'un parti exclusivement à celui de l'autre ; une troisième opinion, la moins nombreuse, s'annonce comme médiatrice, ou plutôt comme neutre.
I. 11 y a une copie de ce rapport, signée do Francqueville, dans le carton W xih.
a. Cf. t. i'% p. 3(j9, note i, et ci-dessus, p. 18G, note i.
Cf. ci-dessns, p. 18, note i
t\. V. Daubûjny, membre dn comité révolutionnaire de la section des Tuileries et adjoint au ministre de la guerre, à Philipiteaux , député à la Convention nationale (Paris, ce 27 frimaire, l'an II de la République), de l'imprinnerie du département de la ^nicrre, l'an II, in-8, 70 p. — Sur celle brochure, cf. P. Mautouclit't, Le conventionnel Pfiilippeaux, p. 337-a:i8.
Pour faire comprendre quelle est leur manière de voir et de juger, je vais mettre ici trois interlocuteurs, imbus chacun d'une de ces trois opinions différentes, et qui, pour appuyer leur sentiment, ne feront que redire, dans un petit dialogue, ce que j'ai entendu dire plus d'une fuis à des personnes qui pensent comme eux.
Les personnages du dialogue se nommeront simplement : premier, second, troisième. Premier soutient l'opinion favorable à Plîilippeaux, Desmoulins, etc. ; second appuie celle de leurs antagonistes ; troisième parle conformément à la troisième opinion.
Premier. — Convenez que si Plîilippeaux n'eût pas dénoncé des généraux, créatures des bureaux et du ministre de la guerre ^, que si Bourdon (de l'Oise) ne se fût pas élevé contre les.dilapidations exercées par ces bureaux, s'il n'avait pas demandé la réorganisation du ministère -, s'ils n'avaient pas provoqué l'un et l'autre l'expulsion de Ronsin, Vincent et de Maillard de la Société des Jacobins et leur arrestation ^, si G. Desmoulins n'avait pas dit qu'Hébert et ses partisans avaient un intérêt palpable à soutenir le ministre de la guerre et ses agents et leurs opérations, convenez, dis-je, qu'il ne se serait pas formé une cabale pour les faire regarder comme des fous ou des aristocrates et pour les perdre aux Jacobins et à la CoiivcnlioH.
Second. — Et vous ne voyez pas que ce sont des inimitiés particulières qui ont produit les dénonciations de Bourdon (de l'Oise) et de Philippeaux, la gloriole et la bizarrerie d'esprit qui ont dicté les feuilles de Desmoulins ? L'envie s'attache toujours aux grandes places, au mérite et même au patriotisme. La jalousie de l'envieux est en raison de la
Cf. t. P', p. 281, note 2, et ci-dessus, p. 20, note
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bonne opinion qu'il a de lui-même : s'il ne commande pas, il veut diriger le commandement; si on s'y refuse, il s'indigne, et à la première occasion il cherche à se venger.
Premier. — Voilà des paroles et des maximes générales : où en est l'application ? où en sont les preuves ?
Second. — Philippeaux était commissaire auprès de l'armée de l'Ouest ; il a voulu diriger les généraux, qui n'ont pas suivi ses avis ; il les a dénoncés, et il a porté contre eux vingtsept chefs d'accusation, qui sont autant de calomnies.
Premier. — C'est ce que vous prouverez sans doute. Nier un fait n'est pas le détruire. Comment excuserez-vous les ordres et la conduite de ces généraux contraires au plan d'attaque résolu dans le conseil de guerre tenu à Saumur * ? Ce qu'on leur impute à cet égard est-il une calomnie?
Second. — Choudieu - répondra victorieusement à cela ; il expliquera tout, et montrera que Philippeaux a été trompé ou a voulu tromper.
Premier. — Quoi ! Philippeaux nous trompe lorsqu'il nous dit que l'armée forte de So.ooo hommes a marché vers les Ponts-de-Cé contre S.ooo brigands, en leur présentant un front de 8 hommes et un flanc de 8 lieues ; que l'artillerie et les munitions avaient été placées à la tête de cette énorme colonne, comme si on avait voulu l'exposer à être enlevée plus facilement; que cette artillerie fut en effet enlevée et tournée contre notre armée, qui, par cette perte et par la disposition où elle était, fut mise dans une complète déroute par cette poignée de brigands? Tout cela est-ce une supposition ?
I. Le a septembre 1793. ponrarnHcr un plan de campagne contre lo»; Vendéen»; y prirent part onze repn'ftentants en mission, douze généraux, et La Chovardicre. commissaire du pouvoir nxrcutif.
a. Pierre-René Choudieu, 17G1-1838, dépiité do Maine-et-Loire à la Convention, un des principaux adversaires de Pliilippcaux.
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Second. — Il est facile d'inculper un général malheureux. D'ailleurs sait-on si c'est par sa faute ?
Premier, — Si on ne le sait pas, je ne vois pas de quoi l'on peut être certain. Il est bien facile d'éclaircir un fait qui a eu pour témoins So.ooo hommes. Et dites-moi, est-ce aussi une calomnie que ces généraux si soutenus et si dignes de l'être 1 ont été battus partout où ils ont commandé, et que les autres généraux 2, dans le même pays et contre les mêmes ennemis, ont été presque toujours victorieux, et ensuite destitués, opprimés, emprisonnés ?
Second. — On a sans doute à se plaindre de leur patriotisme et de leurs mœurs. Dubayet, par exemple, est-il un patriote? ïuncq un honnête homme ?
Premier. — Gela est fort bien, et ces mesures étaient excellentes pour vaincre l'ennemi: on opprime les vainqueurs parce qu'ils ne sont pas à la hauteur des bureaux du ministre de la guerre, parce qu'ils pourraient s'enorgueillir de leurs succès, eton soutient les vaincus, on leur prodigue les faveurs parce qu'ils sont patriotes et honnêtes gens et que d'ailleurs il faut les empêcher de se décourager. Si cela n'est pas dans l'ordre, c'est depuis quelque temps dans l'usage.
Second. — Ils n'ont peut-être pas toutes les qualités qu'on exige d'un général. Ils en conviennent eux-mêmes.
Premier. — Dans ce cas, il ne fallait pas les employer, et le ministre qui les a nommés, qui les a soutenus contre leurs dénonciateurs, est coupable. On a eu raison de demander sa destitution, et Bourdon d'en renouveler la demande.
• Troisième. — Je vois qu'on s'occupe mal à propos d'une querelle qui ne mène à rien, ou pour mieux dire qui pourrait
1. Les généraux de l'armée des Côtes-de-La-Rochcllc, notamment Rossignol et Ronsin.
2. Les généraux de l'armée de Mayence, notamment Ganclaux, Aubert- Dubayet, Tuncq. — Sur ce dernier, cf. t. I", p. 38.
causer des troubles si elle se continuait. C'est l'effet de passions particulières qui se heurtent ; on ne doit s'occuper qu'à les apaiser. Pourquoi revenir sur le passé ? La guerre de la Vendée est finie ; demeurons tranquilles dans l'intérieur : c'est là le véritable intérêt de la Nation...
Premier. — Et quand nous voudrions demeurer tranquilles, les autres le seraient-ils ? D'ailleurs, quel conseil, si les généraux dénoncés sont coupables, si le ministre et ses bureaux ont disposé pour leur compte des fonds de la Nation, après le supplice qu'on a fait subir à des généraux qui s'étaient illustrés par des victoires, après la destitution de tant d'hommes en place qui ont joui longtemps d'une grande réputation ! J'espère que la Convention rendra justice à qui elle est due.
Second. — Je l'espère aussi, et que les calomniateurs seront punis. Vous avez l'air de triompher aujourd'hui ; mais quand on aura répondu, quand l'affaire sera bien éclaircie, vous ne serez pas longtemps dans l'opinion où vous êtes.
Rapport de Lalour-Lamontar/ne [F"^ 36883].
Il paraît un placard dans lequel Hébert se justifie des inculpations qui lui ont été faites ^ Il produit des lettres et des certificats qui attostent que sa conduite, comme employé au Théâtre de la République, a été irréprochable, et qu'il a emporté, à sa retraite, l'estime et les regrets des artistes et des directeurs de ce spectacle. Quant à l'argent qu'on lui reproche d'avoir reçu du ministre de la guerre, il dit que c'est le salaire légitime de son travail et le prix de ses journaux que le ministre a fait circuler dans les armées de la Réf)ublique. Hébert entre dans dos délails qui ont fait une
I. Cf. ci-detius, p. a38, note t
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vive impression et qui ont ramené les esprits à des sentiments plus favorables. On disait hautement, après avoir lu cette afFiche, que certainement Hébert était un bon patriote, persécuté par les aristocrates, mais que son innocence serait reconnue et qu'il triompherait do tous ses ennemis, a Ainsi Marat, disait-on, fut traduit par les Brissotins au Tribunal révolutionnaire, et ce fut là qu'ils se cassèrent le nez. La Commission des douze fit arrêter Hébert, et ce fut là son dernier crime. Les choses n'ont fait que changer de nom ; elles sont absolument les mêmes, et les nouveaux Brissotins auront le sort des autres. » On parlait sur ce ton-là dans plusieurs cafés ; on disait même qu'il serait bon de connaître la liste des abonnés de Camille ^ pour les recommander à la surveillance des comités révolutionnaires.
Les malveillants répandent toujours le bruit que, malgré tout ce qu'on nous raconte de la Vendée -, les forces dos rebelles sont plus considérables que jamais.
On dit que c'est demain que les prisonniers de Nantes doivent être fusillés au Champs de Mars ^'. Les uns approuvent et les autres blâment ce genre d'exécution.
On ajouéhierau théâtre de Lou vois une pièce intitulée Geneviève *. Elle rappelle ces temps de chevalerie et de féodalité si désastreux pour la France. On voudrait que toutes les représentations de ce genre, souillées la plupart des honteuses maximes de l'esclavage et des attributs de la tyrannie, fussent bannies de nos théâtres, où elles blessent également l'oreille et les regards d'un peuple républicain.
1. Les abonnés au Vieux Cordelier (cL ci-dossus, p. i8, note i).
2. Cf. t. I", p. 39 'j, note I, et cL-dessus, p. 2. '12, note 5.
Cf. ci-dessus, p. 197, note
^. Geneviève de Brabant, opéra en deux actes, avec une suite en un acte, paroles par « un jeune acteur « du Théâtre-François comique et lyrique de la rue de Bondy, musique du violoniste Aldei ; la première représentation avait eu lieu, au Théâtre de la rue de Louvois, le 2 3 novembre 1791. {Moniteur, 28 nov. 1791 ; Journal de Paris, 20 nov,).
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On se plaint qu'il y ait encore à Paris une rue et un théâtre de Louvois ^. Pourquoi ne fait-on pas disparaître ce nom odieux qui nous rappelle le plus despote et le plus insolent de tous les ministres ?
napport de Le Breton 2 [V' 36883J.
Dans un café proche les Italiens, appelé le café Chrétien, dont le maître est un juré du Tribunal révolutionnaire, il s'y lient une espèce de club populaire dont Maillard a été président. On prétend que c'est là où se forment les moyens de défense de Ronsin et Vincent. Ce café est composé particulièrement de canonniers de la section Lepeletier, de commis au bureau de la Guerre, et de comédiens. Le citoyen Yallière, particulièrement, y a une prépondérance très forte ^.
1. Le llicàlro de la rue de Louvois allait pitcisément, deux jours plus tard, changer son nom en celui de théâtre lyrique des Amis de la Patrie; les acteurs vinrent en faire part au conseil général de la Commune le 32 nivôse. (Affiches de la Commune, n* iq.'i, 22 du A" mois.)
2. Ce rapport, non daté, se trouve avec ceux du 20 nivosc an II ; il semble être à la place qui lui convient.
3. L' « espèce de club populaire » dont parle Le Breton est la Société des défenseurs de la Uépublique, formée en 179'î, avant le 20 juin, et qu'on trouve au premier rang dans les mouvements révolutionnaires parisiens de 1792 et 1793. Elle semble visée dans phisieurs rapports précédents (cf. t. 1", p. 3V,, 36/i, 369, et ci-dessus, p. 33, /»3) qui parlent do violences commises par des hommes « à bonnets rouges ». Maillard en était effectivement un des membres influents, et on voit la Société demander le 5 ventôse an 11, à la Convention, qu'il soit promptcment statué sur son cas, — Xous publierons prochainement un article sur celte Société.
l'ierre-Mcolas Chrétien, limonadier, était né à Brombos (Oise) en 1761. Ce fut de bonne heure un militant. Môle à l'affaire du Champ-de- Mars, membre des comités civil et révolutionnaire de la section Lepeletier, électeur en 1792, membre de la Société des défenseurs de la Uépublique et de la Société des Jacobins, où il ne cessa de jouer, à partir do 1793, un rôle actif, il fut juré au Tribunal révolutioimaire do inars 1793 au 22 prairial an II. Le 12 vendémiaire au III, s'élant opposé dans sa section à l'envoi d'une députation chargée de féliciter la Convention, il est dénoncé h l'Assemblée comme robespierrisle ; il est décrété
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Rapport de Le Harlvel [F^ 36883].
La presse n'est plus à la porte des boulangers ; elle existe maintenant tous les jours aux boutiques ambulantes des laitières qui vendent, pour de la crème, du lait un peu moins travaillé, sur le pied de 4o sols la pinle ; celui qu'ils vendent i6 sols est de l'eau presque pure. On se plaint généralement
d'arrestation, et emprisonné à Ham. Poursuivi comme complice de Fouquier-Tinville, il est acquitté par le Tribunal révolutionnaire le 17 tloréal an III. En l'an IV, son café est signalé, dans les rapports de police, comme le lieu de rendez-vous de Jacobins notoires. En l'an V, le 19 floréal. Chrétien est impliqué dans la conspiration de Babeuf, et acquitté, quoique contumace, le 7 prairial. En thermidor an VU, il fait partie de la réunion du Manège. En l'an VIÏI et en l'an IX, la police consulaire le tient en surveillance ; son café est toujours considéré comme un repaire de terroristes. Après l'attentat du 3 nivôse. Chrétien est déporté aux Seychelles, puis à Anjouan, et il périt, en ventôse an X, dans un naufrage en vue de la Grande Gomore. (Biogr. moderne, dite de Leipzig; Arch. nat., F^ hQliS, F' 6193, doss. 3o67 ; A. Mathiez, Le club des Cordeliers pendant la crise de Varennes et le massacre du Champ de Mars, passim, à la table ; E. Charavay, Assemblée électorale de Paris, t. III, p. 13 ; Wallon, iitsf. du Trib. révoL, t. 1", p. 298, /i55, t. VI, p. 100; Tuetey, t. VIII, n" lôSg; Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V et VI, passim, à la table; Moniteur, i3 vendém. an III; Aulard, Paris sous la Réact. thermid. et sons le Directoire, passim, à la table; Aulard, Paris sous le Consulat, passim, à la table ; J. Destrem, Les déportations du Consulat et de l'Empire, p. 356-357.)
E. Vallière était artiste au théâtre Fcydeau, et sous-lieutenant d'artillerie dans l'armée révolutionnaire. A la séance de la Convention du 5 juillet, il chante des couplets en l'honneur de la Montagne. Au début de l'an II, le ministre des affaires étrangères songe à l'employer et demande des renseignements sur lui à la section Lepeletier. En frimaire an II, Yallière est dénoncé, comme agitateur suspect, an comité révolutionnaire de la même section, et soumis à une enquête qui semble n'avoir été suivie d'aucune sanction ; la Société des défenseurs de la République, dont Vallière était membre, était intervenue en sa faveur. A la fin de thermidor et en fructidor an II, il a repris ses rôles au tliéàtre Fcydeau ; le public manifeste violemment contre lui, cric : A bas le Jacobin !, le force à quitter la scène ; Vallière croit devoir publier une brochure oi!i il s'efforce de se justifier. (Arch. nat., F" h'jjo^; Moniteur, 7 juillet 1793 ; Aulard, Paris sous la Réact. thermid. et sous le Directoire, t. II, p. i65, 173, 177, 196 ; Tourneux, t. IV, n" a5636.)
de ces abus de confiance relativement à une denrée considérée comme de première nécessité.
Les bouchers vendent la viande, dans certains quartiers, ï8 et 20 sols, dans d'autres i6 sols, et ailleurs au maximum. (( Pourquoi cette variation de prix? demandent les citoyens avec humeur. Qu'on vienne donc nous dire maintenant que ce n'est pas la faute des bouchers si nous payons la viande si cher ! Le prix des bœufs n'est-il pas le même dans les divers marchés ? »
Des citoyennes que l'on nomme tripières, sortant de chez des bouchers où elles n'avaient pu se procurer la marchandise qu'elles ont coutume de débiter au coin des rues, [disaient] : a Qu'allons-nous donc devenir cet hiver? Si cela continue, qui nous nourrira ? Nous ne pouvons plus rien avoir cliez les bouchers : ils pèsent têtes, queues, tripes, boudins ; cela est affreux ! » Ces citoyennes manifestaient hautement leur mécontentement.
Les œufs se vendent 4 sols pièce. Une carpe, qui se vendait naguère /jo sols, se vend maintenant lo livres. Les légumes sont d'un prix exorbitant : une botte de navets, qui se vendait I sou et 6 liards, vaut actuellement 12 sols. Ainsi de suite.
On se plaint de ce que, dans les chantiers, on vole sur une voie de bois, par l'effet du mauvais cordage, jusqu'à un demi-quart, et si l'on se plaint on est fort mal reçu.
On est également mal reçu, même honni, lorsqu'on a le malheur de représenter à Mesdames poissardes surtout qu'elles violent la loi du maximum. Ce mépris pour cette loi est, dit-on, d'un mauvais augure pour les autres lois ; et, si Ton n'accoutume pas tout le monde ,'1 1* ( xéculer toutes, même celles défectueuses, on finira par n\ii i; vécu 1er aucune. Si la loi du maximum est mauvaise, qu'on la refonde ou qu'on l'anéantisse entièrement: alors on n'aura pas la don-
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leur de la voir mépriser journellement, au grand scandale des bons citoyens.
Le peuple voit avec un calme qui tient du prodige les malheureuses querelles entre Hébert et Camille Desmoulins; il semble attendre la fin du combat pour discerner le vainqueur et lui donner la palme. On croit celui-là complice de Bouchotte, et on dit que ceux-là qui seront culbutés entraîneront dans leur chute beaucoup de complices qui ne paraissent pas et qui n'interviennent pour ainsi dire pas dans ces débats scandaleux.
Rapport de Letassey [F^ 36883].
Étant à la Convention, on y fait lecture des dépêches apportées par les courriers, qui confirment l'heureuse nouvelle des victoires de notre armée du côté du Nord, et qu'Ypres, Menin, Courtrai sont en notre pouvoir i. Cela cause une grande joie à tous les vrais patriotes, et chacun dit : (( Ça va et ça ira ! »
Étant dans un café rue Saint-Honoré, quatre personnes -, dont deux femmes, étaient dans la charrette et riaient ensemble en regardant le citoyen conducteur des guillotinés et le public qui les environnait. Les spectateurs se disaient : « Ils ont bien l'air de traîtres et de ci devant nobles ; si on avait l'air de fléchir, ils se moqueraient de nous. — Remarquez, dit un citoyen, comme ils se moquent de notre justice ; ils vont au supplice en riant, et cela est vrai. »
1. Lclassey a mal entendu on est mal renseigné; cf. ci-dessus, p. 200, note 3.
2. Joseph Mandrillon, ancien commissaire du pouvoir exécutif en Belgiq^if?^ et la femme Laviolette, ci-devant marchande à Courtrai, condamnés le 18 nivôse; la femme Feuchère, receveuse d'abonnements de la Gazette de Paris, et l'imprimeur Girouard, condamnés le 19 nivôse (Wallon, Hist. du Trib. révoL, t. II, p. 336-340-
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Il court un bruit que 120 personnes contre-révolutionnaires de la Vendée, amenées à Paris ^ doivent être fusillées demain décadi, à la plaine des Sablons, où se faisait l'exercice des ci-devant Suisses.
Au Comité de sûreté générale, sur les deux heures à peu près, deux voitures ci-devant carrosses des fripons de l'État ont amené de Nantes MM. de la Lande-Magon et de Laboulai -, avec deux officiers de leur clique, pour s'expliquer audit Comité sur leurs faits.
Une voiture d'argenterie conduite par quatre clievaux est arrivée. Une femme y était, tenant à la main une très grosse branche de sapin entremêlée de laurier rose, en distribuait aux sans-culottes, et leur disait : u Je vois encore bien des chapeaux dans ce pays-ci ; mais, chez nous, tous nos jeunes gens sont partis pour servir la Patrie ! Nous n'avons plus que des vieux qui ne peuvent nous servir. » Je lui ai payé une bouteille de vin.
Il se trouve souvent dans le café sur le boulevard, au coin de la rue Saint-Martin, un homme mettant sa queue sous un bonnet de police, taille d'environ 5 pieds 4 pouces, cheveux blonds, les yeux gris et sourcils châtains clairs, figure ovale, bouche ordinaire, menton allougé, nez aquilin, portant sur sa veste de sans-culotte une houppelande grise, collet et revers bleu ciel. Il m'a eu l'air suspect et d'un ci-devant qui se cache ; il est Ijon de savoir son nom et sa demeure ; il parle allemand avec aisance, et français. Il est bon d'obser-
I. Cf. ci -dossus, p. i(j7, note
i. II s'agit de Luc Ma{2:on de la Blinayc et d'Erasrne-Charles-Auguste Magon de la Lande, arrêtés, non pas à ISanlcs, mais le premier h Saint- Malo, le second près de Cancalc, et qui furent condamnés à mort par le Tribunal révolutionnaire, avec les autres inculpés de la « conspiration Magon », le i" thermidor an II. Nous savons (jue Magon de la Hlinayo arriva en elTet à Paris le ly nivôse (cf. E. Daudet, La consiAralion Maijim, dans la Hcviic des Deux-Mondes, Uiars-avril 191 1, p. 350 et suiv.v
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ver que lous les ci-devants qui cherchent k se cacher changent de quartier h tout moment pour dépayser les observateurs.
Conversation. — Dans différents quartiers, au café, on disait que le ministre de la guerre ^ ne pouvait plus tenir. Un homme aux cheveux gris dit : a Bon ! vous ne le garderez pas longtemps ; celui-ci a duré plus que je n'aurais cru. » Un autre dit : « Soyez sûr qu'avant peu il n'y aura plus de ministres ^ ; on veut établir une commission centrale. — Tu verras, dit un autre citoyen, que, si l'on cherche à tout changer à la fois, cela ne vaudra rien : car il faut mener les choses à mesure qu'elles prennent parmi le peuple. Et ça ira ! »
Rapport de Mercier [F'^ 3688-].
Les plaintes se multiplient contre les conducteurs du bois des chantiers, qui ne veulent point mener une voie de bois à moins de lo livres.
Des citoyens paraissaient aujourd'hui n'avoir point grande confiance dans les citoyens de la ville de Rouen. Us prétendaient que, s'ils trouvaient moyen de se déclarer hautement, ils ne tarderaient pas à le faire contre nous.
Hébert est aujourd'hui matière à conversation. 11 paraît que la confiance que l'on avait en lui s'évanouit. Le public dit qu'il s'éclaire sur ses flagorneries éternelles : c'était le terme dont plusieurs citoyens se servaient. On dit que le citoyen Hébert est patriote pour de l'argent ; on assure que, après avoir été le dénonciateur du citoyen Chabot 3, il est
Cf. t. r% p. 809, note 2, et ci-dessus, p. i3, note
devenu son défenseur, parceque, dit-on, il le craint et qu'il ]i'a pas attendu que la victime soit immolée pour en faire le sacrifice, et qu'elle ne lui sera point sacrifiée comme il avait osé l'espérer.
On disait au café de Foy qu'il était étonnant que Collot d'Herbois, en promettant à la tribune des Jacobins * d'écarter toutes les passions qui naissent dans les discussions, parlant de l'affaire de Philippeaux, ait eu cependant la faiblesse de s'y laisser entraîner en chercbant à prouver que son adversaire n'avait que des vues perfides ; et, disait-il (sic), qui se flatte de la victoire avant le combat est exposé à rester vaincu et non vainqueur.
On assure que nos armes sont victorieuses dans les Pyrénées-Orientales-, que nos troupes se sont distinguées d'une manière qui n'appartient qu'à des républicains.
Les marchands sont toujours les mômes, toujours égoïstes; les petits marchands portent la folle enchère. Le public ne s'en prend qu'aux petits, parce que les gros ne vendent leur marchandises qu'en gros, le public ne va point leur acheter, et qu'ils n'ignorent point que nous portons le fardeau et la besace et qu'ils emportent le magot.
Il se fait beaucoup de vols et d'escroqueries. Une foule d'individus dont le physique est plus que suspect se promènent la tète levée dans cette ville et remplissent les ])ousiens (sic), les cafés borgnes et les tripots, etc. Beaucoup paraissent être des déterminés, dont plusieurs n'ont pas plus de quinze à seize ans.
Les femmes de joie se promènent aussi lianlliucnt, provoquent les citoyens dans le Palais mémo de l'Égalité, dans les rues, et surtout dans le Palais de justice; elles ont de ces
Srancu «lu iG «ivôsc an II.
Cf. ci-iloKBUtf, p. 170, note 4.
honnêtes gens ci-dessus désignés pour amis; rien ne paraît manquer à leur bonheur.
On met renchcre sur certaines églises pour en former des temples du culte catholique. Celle de Saint-André-des-Arls est déjà à /j.ooo livres pour location.
Rapport de Moule F" [3688"^].
Dans tous les endroits publics, les dénonciations des intrigants contre les patriotes font en général le sujet des conversations actuelles. Les bons citoyens s'en alïïigent ; aussi l'aristocratie commence à relever la tête aussi hardiment que jamais. Deux citoyens, dans un café rue Saint-Honoré, parlaient de Camille Desmoulins et autres. L'un d'eux dit, après bien des raisons, à l'autre qui n'aimait pas Camille : u Courant, mon ami, la France entière peut-elle avoir confiance à des hommes qui se dénoncent toujours ') — Cela m'est égal, dit l'autre ; malgré qu'il y ait quelques perfides, je donne et donnerai toujours ma confiance à des hommes qui ont fait des lois bonnes et très philosophiques. » Ces dernières paroles furent vivement applaudies. Ce qu'il y a de certain, c'est que partout les citoyens se disputent et pour ou contre Camille et autres, ainsi que pour Hébert.
Un citoyen disait : «Je viens de Langres, département de la Marne (sic). L'esprit public y est tout à fait fanatisé. Les administrateurs y sont mauvais et fanatiques eux-mêmes ; les prêtres profilent de l'apathie des administrateurs pour finir d'égarer le peuple. Jeudi, j'ai été voir une fille de treize ans à l'hôpital, qui avait été mutilée de coups, ne sachant par qui. Les prêtres insinuent au peuple que c'est une vengeance de Dieu de ce qu'on outrage la religion, faisant entendre au peuple que c'est des monstres que la divinité envoie pour venger son culte. Les paysans ont fait une
battue pour découvrir ces monstres, mais leurs peines ont été vaines, ils n'ont rien trouvé ; aussi commencent-ils à regarder les prêtres comme les auteurs de ces mutilations. »
Rapport de Pouwoyeur [V^ 36883].
L'esprit public paraît s'occuper beaucoup de la querelle d'Hébert et de Philippeaux. Il n'y a pas de groupes ni d'endroit public où l'on n'en parle, et tous s'accordent à dire qu'il ne serait pas à souhaiter que le parti d'Hébert et de Ghaumette triomphe, car cela pourrait devenir une afTairc difficile à arranger. Le peuple paraît désirer que le Comité de salut public prenne cette affaire en considération. Si Vincent ^ n'est point coupable, qu'il se justifie ; ce n'est pas sur Vincent que les yeux du peuple sont ouverts, mais bien sur la sûreté de braves patriotes que la calomnie assiège. Le peuple dit qu'il est temps que les patriotes se montrent et reprennent le dessus, et d'imposer silence à quelques intrigants qui cherchent a sauver des coupables.
Le peuple est très content de la destruction de la Vendée ; c'était la seule guerre qui l'inquiétait. L'on parlait dans plusieurs groupes et cafés de Rossignol, et l'on disait qu'il fallait qu'il soit le plus scélérat des généraux si vraiment il avait trahi 2 ; mais le peuple a peine à le croire.
Le peuple, dans tous ses entretiens, ne cesse de se plaindre de la scélératesse des marchands. Hs n'ont plus de marchandises, à ce qu'ils disent, et pourtant il est prouvé qu'ils en ont pour les gens qui leur payent ce qu'ils demandent. Le peuple disait aujourd'hui, mais très en colère, qu'il mettrait
I. Cf. t. I", p. a8i, note
a. Allusion aux violentes attaques dirigées contre Rossignol par Piiilippeaux, notaniracnl dans la lettre au Comité do salut public du iC frimaire (cf. t. !", p. 3(jy, note i, et ci-dessiis, p. ifi'i).
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bientôt fin à tant de vexations. Il y a des bouchers qui vendent la viande 17 sols la livre. Le peuple se plaint que l'on n'empêche point ces abus, et qu'il est pourtant bien essentiel de faire un exemple de ces coquins. Les marchands de vin ne vendent point de vin, mais de l'encre.
Plusieurs personnes paraissaient très contentes d'avoir rencontré Danton avec Camille Desraoulins et Fabre d'Églantine.
Rapport de Rollii [F'^ 3G883].
Le public est absolument à la hauteur de la Révolution. Il veut et il croit, avec raison, à la République ; très peu croient encore à la résurrection. Aussi, que l'on considère les groupes, les cafés, les places publiques, et surtout les spectacles, on verra combien le peuple serait fâché d'être encore sous la verge de fer d'un tyran. Il ne forme plus qu'un souhait, et c'est celui de la cessation de la guerre par la destruction entière des despotes coalisés ; il soupire après le repos que lui procurerait ce bonheur ; il sent parfaitement qu'il ne peut jouir sans cela des bienfaits sans nombre que doit lui procurer la liberté qu'il a conquise. En vain cherchera-t-on à l'égarer : il connaît ses intérêts, sait apprécier ses libérateurs, les aime, et mourrait mille fois pour les défendre. Voilà l'esprit public.
Dans ceux que j'imagine croire encore à la résurrection, je crois pouvoir distinguer les gros marchands, les grands propriétaires, et quelques prêtres, à qui je donne le nom de faux frères et le caractère des Tartufe. Ces êtres, indignes du nom d'hommes qu'ils déshonorent, encore moins celui de citoyens qu'ils ont tant de fois souillé, ne voient que leur cupidité et leur ambition : ces deux guides les perdront tôt ou tard.
J'ai dit hier* et je répète aujourd'hui que, si trois ou quatre commissaires [étaient] munis d'un passeport pour les départements, d'une commission ad hoc, et d'appointements suffisants pour leur permettre de traiter quelquefois les grands actuels et assister aux premières places dans les spectacles, il leur serait très possible de lier société avec tous les gens comme il faut, et non comme ils devraient être, et alors de rendre des services vraiment signalés à la République. Je prétends qu'il leur faudrait un passeport pour les départements, parce qu'il arriverait souvent qu'il leur deviendrait très utile pour dévoiler toutes les relations et les intrigues que bien des êtres entretiennent avec d'autres individus qui résident dans les départements, et qu'au lieu de faire des rapports à moitié ils se mettraient à même de les donner bien détaillés, et avec connaissance de cause.
On se plaint beaucoup du temps qu'il faut perdre pour se procurer des caries pour avoir du bois et du charbon 2.
Le citoyen Lemaire 3, notaire, a été arrêté par ordre du comité révolutionnaire de la section du Panthéon. Ce citoyen passait pour un excellent républicain ; il a, dit-on, fait tout le bien possible à nos frères d'armes, et avait la confiance de toute la section, qui, depuis longtemps, l'avait fait son trésorier.
On ne s'occupe aujourd'hui que de Camille Desmoulins. On assure qu'il se justifie pleinement des inculpations faites
Cf. ci-dessus, j). au, note i
3. Charles Lcmairc, âge de 5i ans en i7o'i. notaire rue Safnl-Viclor, arrêté comme suspect et signataire de la pétition des Vingt mille (cf. t. 1", p. 91, notes I et a, et p. 879, note i), le \(\ nivôse, par le comittj révoluliormairc de la section du Panthéon-Français. Cincj de ses anciens clerc», devenus volontaires ou olTlcicrs dans le bataillon de réquisition de la section, adressent de Strasbourg, le 19 pluviôse, une pétition on sa faveur. Il fut remis on liberté le a fructidor an II. (Arch. nat. F' ',77',i\)
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contre lui, mais aussi on prétend qu'il accuse très fort le citoyen Hébert ^ d'être un démocrate à gages, un flatteur du premier ordre de Bouchotte, qui, dit-on. paye cher ses flagorneries ; enfin on dit qu'il le traite de voleur, et je puis assurer qu'il paraît qu'Hébert sera très mal vu du peuple français s'il ne trouve point moyen de découvrir cette calomnie, si c'en est une, car il est blâmé hautement.
On assurait aujourd'hui que les citoyens Chaumette et Hébert faisaient l'impossible pour que Chabot-, qui, dit-on, ne les craint point, soit remis en liberté, par la crainte qu'il ne les compromette tous deux.
On assure que l'armée révolutionnaire renferme dans son sein une quantité de mauvais citoyens, dont le patriotisme et encore plus les mœurs sont on ne peut plus douteux.
Il serait essentiel de profiter de la gelée pour faire nettoyer les rues de Paris, le mauvais air étant purifié par le froid.
2o Nivôse an II (9 Janvier 1794).
Rapport de Bacon [F" 36883].
Beaucoup de traiteurs disaient aux citoyens qui allaient chez eux pour dîner que demain ils ne mangeraient pas de la viande, parce que les bouchers en manquaient.
On a arrêté rue Saint-Antoine et rue Saint-Paul deux fruitiers, l'un pour avoir vendu un œuf i5 sols, l'autre 10.
A la ci-devant église des Petits-Pères, de la place des Vic-
1. Numéro V du Vieux Cor délier {cî. ci-dessus, p. 18, note i),
Cf. t. r% p. 809, note 2, et ci-dessus, p. i3, note
toires nationales, un citoyen d'un certain âge, qu'on m'a dit avoir été professeur, a lu un discours qui a duré au moins une heure ^. Il a traité de toutes les sectes en général, a fait sentir au peuple qu'il y avait un Être suprême, a donné et drmontré que la religion apostolique était la plus fausse, la plus funeste (grands applaudissements), a démontré la scélératesse des prêtres cl leur hypocrisie (grands applaudissements, et surtout des femmes), a démontré que la meilleure religion jusqu'ici adoptée était celle des Chinois, puisqu'enfin, après avoir reconnu l'Être suprême, ils adoraient aussi le soleil, qui vivifie tout et qui donne à l'homme une vraie existence, un vrai bonheur (ceci a été dit avec beaucoup d'art, et ce paragraphe a été très applaudi de la part des spectateurs). Ce discours m'a paru contenir de grandes vérités, et surtout plein de morale. En sortant, les citoyens et citoyennes disaient : « C'est dommage que ce prédicateur n'ait pas plus de poumons et prononce si mal. Si son discours avait été bien lu, il eût produit encore plus d'effet. » Effectivement, l'orateur était trop vieux, sa voix trop cassée, et il n'avait pas assez de mouvement. 11 y avait tout au plus à l'église trois cents personnes, et en sortant on se disait : (( 11 y a bien peu de monde, quoique cependant la section Guillaume-Tell 2 ait fait avertir les bons citoyens d'y venir. » On a chanté l'hymne des Marseillais aux cris de: Vive la République !
L'assemblée générale de la section de Mutius-Scœvola 3 a été très orageuse. Différentes dénonciations en ont été cause. Plusieurs hommes qui n'étaient pas de la section étaient entrés avec les citoyens votants.
L'assemblée générale de la section de Bon-Conseil était peu
I. Il s'agit sans doute d'une homélie de Barry (cf. ci-dessus, p. i8. n. 3). a. Ci-devant de la place Louis XIV, puis du Mail, ou des Petits-Pères. 3. Ci-devant du Luxembourg.
nombreuse, On s'y est occupé des certificats de civisaie et de difîérentes dénonciations.
La section de Guillaume-Tell a été assez bruyante. On s'y est occupé des certificats de civisme, et il y a eu une petite discussion sur les salpêtres.
L'assemblée générale de la section de Bru tus ^ était très nombreuse et a été très intéressante. On y a lu pour la troisième fois la proclamation du Département relative au salpêtre 2. Des maçons, des apothicaires et des droguistes ont fait inscrire leur nom pour faire l'opération du salpêtre. Un chimiste, reconnu pour patriote, a dit aux citoyens qu'il était aussi facile de faire la manipulation du salpêtre qu'une omelette, et qu'il en prenait l'engagement. Il a été embrassé, et tout le monde a crié: a Vive la République ! Il faut la mort des rois ! De la poudre et de la poudre ! » Une commission de huit membres a été nommée pour cet objet. L'esprit public est bon.
L'assemblée générale de la section des Lombards s'est encore occupée des certificats de civisme. Le président a parlé pendant longtemps de ce tambour qui a été [loué] à la Convention, de ses vertus et de son patriotisme •'^. Il a fait
1. Ci-devant de la Fontaine-Montmorency, puis de Molière et La Fontaine.
2. Cette proclamation fut communiquée aux Jacobins, le 8 nivôse, par Dufourny, président du département de Paris, et le Moniteur (i3 nivôse) en a reproduit le texte dans son compte rendu de la séance ; Dufourny avait ajouté : « Ce placard sera appliqué demain sur toutes les murailles de cette cité. »
3. Il s'agit du jeune André Pajot. Agé de quinze ans et demi, il s'était engagé comme tambour, en mars 1793, dans l'armée du Nord. Au cours d'un combat près de Valenciennes, il avait vu tomber autour de lui dix-neuf do ses camarades, et il était resté seul pour battre la charge, ce qu'il n'avait cessé de faire quatre heures durant, bien qu'il fût luimême blessé. Une députation de la section dos Sans-Culottes le présenta le 17 nivôse au conseil général de la Commune, puis, le ao, à la Convention, qui lui accorda un secours de 3oo livres. (Moniteur, 2a et 2 3 nivôse.)
verser des larmes, et les femmes disaient: « Ma foi, si ce jeune homme était là, nous le baiserions avec plaisir. » Les citoyennes avaient amené leurs enfants à la séance. L'esprit républicain y est très bon.
J'ai parcouru différents endroits. Le peuple est enchanté de la défaite des brigands ^ et bénit le Comité de salut public.
L'opération du salpêtre est déjà faite aux trois quarts dans la section de la Montagne. Tous les citoyens s'empressent de donner des preuves de leur patriotisme.
Rapport de Beraud [F^ 36883].
Beaucoup de vaches arrivent tous les soirs par les portos Saint-Denis et Saint-Martin, et vont à la boucherie.
11 a été arrêté, dans l'assemblée générale de la section du Temple, que les ^7 autres seraient invitées à faire imprimer les listes des Vingt mille et Huit mille 2.
Les spectacles du boulevard, celui de Louvois étaient pleins ; on y a applaudi vivement à des couplets jetés sur la scène en l'honneur de la prise de Toulon ^.
Tous les cabarets de la Courtille étaient pleins de sansculottes, qui par leurs chants et leur danse offraient le tableau le plus joyeux. Cependant certaines tables, comme on l'a précédemment dit, étaient garnies d'hommes à mine suspecte, qui se parlaient tout bas et faisaient beaucoup de dépense. Il serait instant de cerner quelque jour tous ces endroits.
Plusieurs citoyens, au café porte Saint-Martin*, après avoir
I. De ta Vendée (cf. t. I", p. Sg^, not« i, cl ci-dessus, p. a^ja, noie '>),
a. Cf. l. \", p. r)i, notes I ot 3, et p. 379, note i.
Cf. t. 1", p. 3aa, note
U. Il s'agit vraiscniblablemeiil du café Chrétien (cf. ci-dessus, p, ik^, n. 3).
parlé des arrestations, se sont beaucoup récriés contre ceux qui, dans les sections, demandaient et obtenaient, sans en avoir pris lecture, l'ordre du jour sur les lettres qu'écrivaient les détenus. '( Dans le nombre, disait l'un d'eux, il en est qui recommandent leurs enfants, leurs femmes ; d'autres qui peuvent donner des moyens de justification' et dévoiler souvent un intrigant qui les a réduits à vivre dans les fers ; enfin c'est un acte barbare, et, tant qu'on s'acharnera les uns contre les autres, que la Convention restera muette aux cris de l'innocence, les agents de Pitt et Gobourg répandus dans toutes les sociétés, parmi les autorités, peut-être même dans les comités révolutionnaires, auront beau jeu, le crime enfantera le crime, et nous serons plus malheureux encore que sous les plus cruels despotes. »
Rapport de Char mont [F" 36883].
L'on trouve les prisons fort mal distribuées. On voudrait qu'à la Conciergerie il n'y eût que ceux qui doivent être jugés par les tribunaux, que la Force soit la prison où les actes d'accusation seraient dressés contre les détenus, et que les autres prisons ne soient que des maisons d'arrêt. Par ce moyen, le crime ne serait pas confondu avec l'innocence : c'est ce que demandent un grand nombre de citoyens.
On assure que Lemaire, notaire rue Saint-Victor, a été incarcéré par vengeance ^. Les habitants de ce quartier le réclament comme un excellent patriote, qui a fait pendant la Révolution beaucoup de bien dans ce quartier.
L'esprit public est tout-à-fait à la hauteur delà Révolution. Les fêtes que la section de Beaurepaire a célébrées aujourd'hui 2 en est {sic) un exemple ; la paix, l'union, l'amitié, le
I. Cf. ci-dessus, p. aôg, note
a. Cf. ci-dessus, p. a^o, note i.
plaisir, tout y régnait. Ajouté à cela le goût excellent de l'ordonnateur de cette fête lui a mérité à juste titre la reconnaissance publique ; tous les attributs dont les hommes se servent pour leur existence et pour les arts étaient rangés dans un ordre parfait ; de même, tout ce qui a trait à la Révolution française. Ce cortège était terminé par un char où était le faisceau départemental ; autour on voyait les déesses delà Liberté, de la Justice, de l'Égalité, de la Raison, de l'Innocence, delà Prudence, etc., toutes dans leur véritable costume. Ajouté à cela un peuple nombreux qui était sur le passage, qui applaudissait aux cris mille fois répétés de : Vive la République ! et de : Vive la Montagne ! La fête s'est terminée par un bal dans la ci-devant église de Sorbonne.
Hébert s'est fait afficher aujourd'hui ^ Dans cette affiche, il vante tous ses hauts faits ; mais personne ne croit pas (sic) a son patriotisme, au point que dans beaucoup d'endroits l'on a arraché son affiche, a Les affiches ne servent à rien, disait un de ceux qui les arrachaient; il fautqu'il se disculpe de ce que l'on a avancé contre lui. »
On soupçonne beaucoup tous les riches marchands qui se décorent du beau nom de républicain et qui aftectent de se mettre en sans-culottes ; on assure que, pour mieux tromper le public dans les assemblées de section, ils tâchent à présent de renchérir sur le patriotisme des vrais patriotes; on en est tout à fait étonné. On prétend qu'il faut les surveiller plus que jamais.
On se plaint beaucoup du mauvais choix que l'on a fait pour composer l'armée révolutionnaire, surtout son étatmajor 2. (( On devrait, disait-on, bien surveiller ceux qui sont à l'École militaire, dont on prétend que la plupart sont des intrigants. »
I. Cf. ci-dessus, p. aSS, note i
a. Cf. t. I", p. i8a, note 1.
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Un citoyen, aujourd'hui, prétendait savoir bien an juste l'afTaire de Chabot ^ Il disait que le frère de la femnne Chabot 2 était un espion envoyé par l'Autriche, que cet homme avait fait son possible pour que Chabot épouse sa sœur, dont il en a reçu des sommes conséquentes, et que Chabot aurait dû savoir que cet homme et cette femme étaient étrangers. {< Donc, disait-il, Chabot est bien coupable. » Un autre citoyen répondit que ceci était une fable inventée par Hébert et Chaumettepour faire tout-à-fait [tomber] le poids de l'indignation publique sur Chabot.
Rapport de Dugas [F^ 36883],
Il y a quelques bateaux de beau bois au port Saint-Nicolas ; mais, si l'on n'y arrive à deux heures du matin, on ne peut en avoir. Les numéros que l'on est obligé de prendre, pour que chacun passe à son tour, excitent tous les jours des querelles violentes.
Un grand nombre de boutiques sont restées ouvertes aujourd'hui sous les galeries du Jardin de la Révolution. On s'est aperçu cependant que la décade avait été observée par l'aflluence prodigieuse qui s'est portée aux spectacles, où il n'y avait plus de place à cinq heures.
Dans l'assemblée de la section de la Halle-au-blé, Real 3, l'un des substituts à la Commune, a été grossièrement inculpé relativement à ce qui s'est passé les 3i mai et 2 juin derniers; il s'est défendu avec beaucoup d'avantage, et sa radiation de l'assemblée a été ajournée.
On a répandu, dans la soirée, des nouvelles avantageuses
Cf. t. I", p. 200, note i
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de l'armée de la Moselle K Elle s'est emparée encore de magasins considérables.
On a dit au sujet de O'IIara, commandant pour les Anglais à Toulon 2, arrivé aujourd'hui et enfermé au Luxembourg avec d'autres prisonniers de sa suite, que la France, ne pouvant faire la paix qu'aux conditions qu'elle voudra imposer, doit exiger de l'Angleterre que Galonné ^ lui sera remis, pour en faire un exemple effrayant. 11 doit en être de même pour Dumouriez, s'il s'est réfugié chez quelque prince d'Allemagne, qui sera tenu de le livrer, sous peine d'encourir l'indignation française.
On s'entretient toujours d'Hébert et de sa réponse à Camille *, que l'on trouve détestable. On ne dit pas plus de bien de Fabre d'Églantine, à qui l'on reproche une grande immoralité. En général, on est fort impatient de voir Robespierre s'expliquer d'une manière claire et précise sur les députés et sur les généraux et sur les magistrats du peuple qui sont compromis d'une manière si sérieuse dans les écrits de Philippeaux ^ et de Camille Desmoulins ^\
I. Cf. ci-dossu8, p. ao5, noie i
3. Cf. t. I", p. 372, note I. — Voulland communique k la Convention, le 30 nivôse, la liste des « oniciers anglais et espagnols faits prisonniers devant l'infAme Toulon le 10 frimaire dernier, qui vont être traduits dans la maison d'arrêt du Luxembourg»; ils étaient sept, plus trois domestique» (;Vonj7eur, ai nivôse). Par arrêté du même jour, 20 nivôse, le Comité de salut public ordonna que les prisonniers seraient conduits à l'Abbaye. (Aulard, Bec. des actes du Com. de sal. pub., t. X, p. i/ii).
3. L'ancien ministre d<ï Louis XVI, Il avait 6u\\y;r6 on Angleterre en
^i. Cf. ci-dessu8, p. 338, note 1.
'j. Cf. t. I", p. 3gg, note 1, et ci-dessuii, p. 18C, not« 1.
Cf. ci-deisuf, p. 18, note
Rapport (le llanriot^ [F^ 3688^].
Hier 19 nivôse, le Palais-Royal s'est trouvé cerné de toutes parts, les officiers municipaux, avec leurs marques distinclives, y faisant les recherches les plus exactes et les plus scrupuleuses. Tous les citoyens, et principalement ceux qui dînaient chez les restaurateurs, y ont été mis en état d'arrestation. On les a tout d'abord conduits dans le milieu du jardin, où on les a rangés en colonne. Les municipaux en fonction et écrivant tout ce que les arrêtés disaient ont renvoyé ceux qui n'ont laissé aucune suspicion sur leur compte. Quant aux autres, ils ont été envoyés par bandes aux Petits- Pères de la section Guillaume-Tell 2. Il est à remarquer que plusieurs ont été renvoyés sur la simple exhibition de leur carte de civisme, et que d'autres, quoique nantis de la même carte, ont été détenus et privés de leur carte de citoyen. J'ai entendu dire à un citoyen que, passant dans la rue Saint-Honoré, on l'avait forcé d'entrer au Palais-Royal, et, malgré sa carte de citoyen, il a été arrêté.
Rapport de Jaroiisseau [F"^ 36883].
Il existe une grande contravention sur les cochons. Les charcutiers sont journellement insultés chez eux, ne pouvant fournir le public faute de marchandise, [par suite de la] méchanceté des gargots, qui ne veulent point tuer pour fournir le carreau. L'on peut observer que, les jours de marché, qui sont le mardi et le samedi, qu'il y a fort peu de marchandise de cette qualité. Ils veulent vendre le porc sur
Non signé, mais de la main de Hanriot
2. Ci-devant de la place Louis XIV, puis du Mail ou des Petits-Pèreg.
pied, rapport au maximum, déclarent à l'acquéreur un tiers de plus qu'ils ne pèsent : « Il est d'un tel prix ; prends le si tu veux, ou il sera pour d'autres. » Pour réprimer un pareil abus, il faut forcer les gargots à tuer, et porter leur marchandise sur le carreau, et empêcher les charcutiers d'acheter ailleurs que dessus le carreau, vu que les gros marchands vont courir les échaudoirs, achètent le peu qu'il y a de tué, et empêchent aux moins fortunés de pouvoir s'en procurer. Ils leur vendent sur le pied de 22 sols la livre ; il faut donc visiter les échaudoirs pour savoir combien il existe de porcs chez eux, et combien il en est tué à la Pologne ^ rue de la Pépinière, plusieurs portes cochères où il y a des échaudoirs, vis-à-vis la rue d'Astorg, plusieurs vis-à-vis la voirie, chez Charadam -, plusieurs. Il faut aussi visiter tous les échaudoirs du Roule, où il y en a plusieurs. Pour arrêter cet abus, il faudrait avoir du monde placé du côté des Champs-Elysées le lundi après-midi, suivre les porcs qui viennent du marché de Saint-Germain, se trouver le mardi matin aux échaudoirs, qui est le jour qu'ils tuent : l'on verrait le nombre qu'ils en ont chez eux, et la quantité qu'ils tuent ; [il faudrait], le samedi matin, avoir du monde sur le chemin de Montrouge, [et suivre les porcs] qui viennent du marché d'Arpajon; il faudrait] que tous les gargots ne puissent vendre que sur le carreau, et non sur les marchés de Paris, qui ne sont faits que pour les marchands forains : par ce moyen, ils ne pourront accaparer celle sorte de marchandise. Il se commet le même abus à Naulerrc, où ils sont en grand nombre. Et surtout, que ce soit fait secrètement, poui- que ceux de la Pologne n'avertissent pas ceux de Nanterre, ce qui serait certain s'ils s'en apercevaient.
I. Cf. ci-desKus, p. 138, noie i
a. Hir ; lire: (Ihéradamc, rcnlrcpreiionr des houos do Pari».
Rapport de Laiour-Lamontagne [F"^ 3688^].
(( Il existe, disait un citoyen au café de la République, il existe un décret ^ qui ordonne que les détenus pauvres ou riches auront une nourriture égale. Cette loi bienfaisante n'a point encore été mise à exécution. Le prisonnier qui n'a point de fortune est en proie à tous les besoins, près du riche contre-révolutionnaire qui vit avec faste et délicatesse. Aussi voit-on périr chaque jour dans les prisons une quantité prodigieuse de ces malheureux, que la misère tue bien plus que la maladie. Mais un prisonnier riche est-il malade? a-t-il seulement un léger rhume? Tout à coup le médecin des prisons, grassement payé, fait son rapport, et le malade est soudain transporté chezBelhomme, où, moyennant 600 livres par mois, il s'asseoit chaque jour à une table splendidc, servie avec une profusion et une délicatesse vraiment asiatiques. Ce n'est pas tout encore. Des étrangers, pour le même prix, s'établissent dans cette maison, et communiquent sans peine avec les détenus. On se rassemble, on joue, on fait bonne chère, et certes c'est plutôt une maison de plaisir qu'une maison de santé. Quelques femmes même ont trouvé le moyen de s'y introduire, en se disant les femmes ou les parentes des détenus, et peut-être le moindre inconvénient qui résultera de cet abus sera de voir une prison transformée en b...el. »
La Harpe semble aussi vouloir se mettre de la partie. En rendant compte, dans le Mercure français , n° 198, de l'ouvrage de Lequinio 2, intitulé: Les préjugés détruits ^, il s'est permis
Le député du Morbihan à la Convention
3. Première édition, Paris, 1792, in-8; seconde édition, revue et corrigée par l'auteur, Paris, 1798, in-8.
de faire quelques réflexions qui ont paru très repréhensibles. Il dit, par exemple, que nous avons aujourd'hui un dictionnaire tout nouveau dans lequel la vertu signifie le crime et le crime signifie la vertu. 11 dit ailleurs : u Je sais bien que tous les jours, à la Convention, on cite l'histoire ancienne et moderne, comme Sganarelle cite Aristote, etc. » A coup sûr, le plus grand aristocrate ne désavouerait pas un pareil langage. Heureusement, comme l'a très bien dit Robespierre, on ne peut pas avilir la Convention.
Rapport de Le Breton [F? 36883].
11 y a eu une fête aujourd'hui 20 nivôse, dans la section de la Fontaine-de-Grenelle, à l'occasion de Chalier, dont on a fait faire le buste.
L'on se plaint que les boulangers de cette section fournissent le pain mauvais, et que partout ailleurs il est bon.
Le cinquième numéro de Camille Desmoulins ^ et la lettre de Philippeaux 2 font, même dans le peuple, un effet. Ces pièces sont lues hautement par la classe qui a le moins l'air de s'y connaître. J'ai entendu à ce sujet : « Il est bien fâcheux que l'on ne connaisse les traîtres que trop tard. »
Le maximum n'est plus observé avec la même rigueur. Le détaillant augmente ses denrées, et le peuple s'en plaint.
Rapport de Letassey [F? 3688'»] .
Ktant à la Convention, à onze heures il est arrivé plusieurs gendarmes amenant au Comité de salut public des Anglais et un Autrichien pris dans Toulon, lesquels ont été envoyés
I. (ir. ci-doHftii.H. |). 18, iioUj i
a. Cf. l. I", fti 3<j9, nolo 1, cl ci dessus, p. i5.^
au Comité de sûreté générale K La conversation se faisait de part et d'autre. Les uns disaient : « Il faudrait que l'on trouvât Pitt, et on verrait bientôt tous nos ennemis mettre les pouces. » D'autres disaient : « Oli ! il faudra bien qu'ils les mettent malgré eux ! » A une autre table, on disait : « Il me paraît que l'on voudrait établir une commission centrale qui remplirait celle des ministres 2. » Quelques personnes dirent : « Les temps, à la vérité, sont bien critiques pour tenir aux grandes places ; mais ce ne serait peut-être pas une économie ; car, en supposant que les ministres coûtent Soo.ooo livres, la commission pourrait coûter le double, car alors il faudrait changer tout l'ordre des choses. — Savoir, dit un autre, si cela ne serait pas difficile dans ce moment-ci ; du reste, nos braves députés de la Montagne ne le souffriront pas, si cela peut nuire. — Il ne faut pas tout brusquer à la fois, et ça ira, » dit un sans-culotte.
L'on a remarqué sur la place du Louvre une quantité d'enfants, en uniforme, faisant l'exercice du canon fort adroitement. 11 s'en trouvait qui n'étaient pas plus hauts que la roue. Chacun se disait: a Voilà de vrais républicains, qui défendront un jour la Patrie. »
Dans plusieurs sections, entre autres dans celle de l'Indivisibilité 3, on a arrêté qu'il serait présenté une pétition à la Commune pour représenter que beaucoup de chevaux ne faisaient rien dans les écuries de la Nation, et que l'administration paye des voitures jusqu'à 10 livres pour mener une voie de bois, ce qui occasionne double frais, puisque les charretiers doivent être occupés pour tous ces objets-là. J'ai remarqué que, sur les ports, les charretiers disaient même des grossièretés à ceux qui faisaient décharger les fourrages ;
Ci-devant de la place Royale, puis des Fédérés
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et, si les conducteurs occupés parla [Nation] faisaient travailler leurs chevaux, les choses seraient mieux faites et à bien moins de frais.
Rapport de Monic [F^ 36883].
Dans la rue de l'Arbre-Sec, section des Gardes-Françaises, il y a une marchande lingère nommée la citoyenne Martin ^, femme dangereuse par les mauvais principes qu'elle professe, et d'une aristocratie puante. L'on m'a assuré que cette femme, par sa manière perfide et insinuante, avait coopéré de tout son pouvoir à détourner les prêtres de Saint-Leu, qu'elle connaissait, de ne pas (sic) prêter leur serment, et qu'elle y avait réussi dans le temps. L'on m'a dit aussi qu'elle avait changé l'opinion de plusieurs citoyens, qui n'étaient que modérés, en aristocrates enragés, entre autres à un nommé Darras 2 et sa femme, marchand orfèvre, rue Saint- Denis, près le corps de garde Bon-Conseil, mais que Darras, reconnaissant l'erreur où cette femme l'avait entretenu, commence à revenir, mais bien doucement.
L'on m'a dit aussi que cette femme, pour corrompre les citoyens, leur disait que le nouvel ordre des choses ne pouvait pas exister, parce que ceux qui étaient à la tête des affaires étaient des scélérats, que les honnêtes gens s'arrange[r]aient de manière que le règne des brigands ne serait pas long, et qu'elle en était sûre. Sans doute que cette femme était un de ces agents que l'aristocratie mettait en avant pour leur gagner des prosélytes, et dont elle avait trop bien rempli sa mission.
L'on m'a assuré que Chaumette, agent national, avait été
Pas de renseignements.
Pan (Je rensefgncmcntk.
PARIS I'E?!DA>T LA TKriRELft. — T. 11. l8
en correspondance avec l'Infâme Carrier, journaliste de Lyon^ et qu'une lettre de Chaumette à Carrier est dans les mains de Magnon^.
Rapport de Rolin [F^ 36883].
Une lutte terrible s'élève dans le sanctuaire de la Liberté, chez nos défenseurs de cette Égalité pour laquelle le tyran fut mis à mort. Nos meilleurs patriotes paraissent être à la tête de cette lutte, qui paraît elle-même être divisée en plusieurs partis. Le peuple est là ; il contemple, il considère, non sans inquiétude, le succès que pourra (^/c) avoir ces dissensions ; il en gémit, et ne sait que penser ; il craint de prononcer. Que peut-il en résulter, en effet, si ce n'est de forcer le peuple à n'avoir plus de confiance dans ses libérateurs ? Alors, que deviendra la Liberté ? Elle s'évanouira comme un songe. Les tyrans sont toujours prêts à nous donner de nouveaux fers ; mais le génie de la Liberté fera encore avorter les complots, et les désirs des méchants périront.
Les aristocrates ont encore un moment d'espoir ; les discussions qui s'élèvent entre les Jacobins les font sourire. Les uns blâment Camille Desmoulins, Philippeaux, Hébert, Chaumette, etc. ; d'autres blâment CoUot d'Herbois, Robespierre le jeune, Danton, etc., en sorte que la lutte qui s'est élevée aux Jacobins s'est acquise un parti dans le public.
La lettre du citoyen Philippeaux ^ est répandue avec profusion dans le public, et y fait une sensation si forte qu'un citoyen disait hier que, si Philippeaux disait vrai, Billaud
I. Continuateur du Journal de Lyon ou Moniteur du département de Bhône-et-Loire, fondé en 1791 par Prudhomme l'aîné.
s. Il s'agit vraisemblablement de Magnon, secrétaire commis du Comité de sûreté générale, qui le charge, en janvier et juin 1798, d'opérations de police (Tuetey, t. Vllf, n°" 1080, 1191, 2916).
Cf. t. I", p. 399, note i, et ci-dessus, p. ibli
Varenne devait s'attendre à être guillotiné pour avoir soutenu les généraux dénoncés dans cette lettre. Tout le monde en parle, et chacun veut l'avoir. Je ne sais trop à quoi tout cela peut aboutir.
Les cinq numéros de Camille Desmoulins ^ se vendent aussi avec emphase, et s'achètent avec enthousiasme. Il est inutile de dire l'effet qu'ils produisent. Il a son parti, qui paraît même considérable, comme il a ses ennemis. Tous les républicains sont dans la même passe.
Le citoyen Momoro - n'est pas non plus exempt de la censure publique. Beaucoup se déclarent contre lui ; on en vient même jusqu'à dire qu'en 1789 son épouse, voulant rendre une visite, fut emprunter des bas à une de ses voisines, vu que les siens avaient été savonnés la veille et n'étaient point secs.
On reproche à Collot d'Herbois d'avoir l'âme dure et peu délicate. On assure qu'il a proposé de faire faire des souterrains sous les prisons, d'y mettre des barils de poudre, et de les faire sauter avec les prisonniers 3.
Enfin, partout c'est une lutte générale. Chacun parle comme il est affecté, et toutes ces discussions ne peuvent que faire beaucoup de mal.
Rapport de Siret^ [¥^^ aoi].
[Inconvénients de la publicité donnée à ses opérations par la Commission des subsistances et approvisionnements; cette publicité a pour effet d'augmenter l'inquiétude et l'agi-
Cf. t. V, p. i38, note i
h. Voir le texte de ce rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivel ei Sirel... (Bulletin de la Comm. de l'hist. ccon. do la llcvol., lyo;, p. 117- .30).
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tation au lieu de les calmer. Situation précaire de l'approvisionnement de Paris en combustibles.]
21 Nivôse an II (10 janvier 179^).
Rapport de Bacon [Fi 3688^].
L'assemblée de la société populaire de la section des Lombards était très nombreuse. On y a fait différentes dénonciations contre des citoyens en place de la section ; après une discussion très orageuse, une commission a été nommée pour s'instruire des faits. On y a parlé de l'objet du salpêtre ; les citoyens ont montré le plus grand zèle pour se faire inscrire pour cette partie, qu'on regarde [comme] très importante. Le Journal du Soir ^ y a été lu ; à la nouvelle officielle de la prise de Worms, on a beaucoup applaudi. L'esprit public est à la hauteur des circonstances.
Dès les cinq heures du matin, il y avait des citoyens et citoyennes près le Palais, persuadés que les cent-dix prisonniers amenés de Nantes à la Conciergerie 2 seraient jugés. Beaucoup de monde s'est rendu à la plaine des Sablons, croyant que les cent-dix rebelles seraient fusillés. De telles annonces faites par quelques journaux pourraient troubler la tranquillité publique. Aux Champs-Elysées, un homme disait dans un groupe : u C'est bien cruel de faire voleter le peuple par de fausses alertes. » Un autre a répondu : a Ne
1. De Sablier (publié de 1792 à l'an VI, cf. Tourneux, t. II, n° 1078^), numéro du 21 nivôse an II. — Sur la prise de Worms, cf. ci-dessus, p. 2o5, note i.
MVÔSE AN H (lO J OVIER I79-Vj
voyez- VOUS pas qu'on fait tout cela pour se moquer de nous ? ))
Dans un autre groupe, où il y avait beaucoup de femmes, près la place de [la] Révolution, on a parlé des marchands qui ne respectaient plus le maximum ; on a ensuite parlé de ceux qui sont en prison. Une femme a dit : k 11 y a un tas de scélérats en prison, desquels on pourrait bien se défaire sans se servir de la guillotine. » On a dit à cette femme qu'elle avait raison. Or, je dis ici comme observation très importante que tous ces rassemblements, si on n'y prend garde, pourraient devenir funestes à la chose publique.
Dix-huit personnes, tant hommes que femmes, de la section des Arcis, soupçonnées d'avoir voulu faire évader la cidevant Reine, ont paru au Tribunal révolutionnaire^. En y allant, des femmes ont crié : A la guillotine! Un homme d'un certain âge, qui parlait de cette affaire dans un groupe près la grille du Palais, et qui cherchait à les blanchir, a été hué et traité d'aristocrate. Sans deux citoyens, il eût été la victime de ses propij?s ; il n'a eu que le temps de se sauver.
Dans le quartier Saint-Marceau, on a arrêté des marchands de vin et deux fruitiers.
Le boisseau d'oignons se vend 8 à 9 livres ; on murmure beaucoup.
Les bouchers ont été pourvus suffisamment de viande. La consommation s'est faite comme à l'ordinaire, malgré l'annonce d'hier faite par des traiteurs.
1. Sur cette affaire, cf. Wallon, liist. du Tvib. rcvoL, t. 11, p. 36o-365. — C'est le 3 1 du i" mois (12 octobre) que ce complot (?) avait été dénoncé, par un nommé Perrin, horloger; on disait que les conspirateurs étaient au nombre do cinq cent». Une instnirtion fut ouverte ; elle aboutit à l'arrestation de dix-huit personnes, qui f\iront traduites devant le Tribunal révolutionnaire; le jugement fut rendu le 27 nivôse an 11 ; quatre des accusés (cf. ci-après, p. 388, note 3), dont doux femmes, furent condamnés à mort; un cinquième, à vingt ans do détention ; les autres furent acquittés.
Rapport de Beraud [F^ 36883].
Le charcutier qui fait face au Temple vend son porc frais a 6 sols la livre : encore donne-t-il moitié os qui sont décharnés. Sa boutique est abondamment garnie.
u L'ambition des places, disent beaucoup de citoyens, commence à faire des progrès. On crie après ceux qui les occupent, pour les en chasser ; quelque patriotes qu'ils soient, on les traite d'aristocrates, ou au moins de modérés. Ceux-là même qui font de pareilles motions devraient être gardés à vue, car c'est la dernière ressource dont se servent ces intrigants pour désorganiser, s'il est possible, les administrations. Sans doute, ajoutent-ils, il faut placer l'indigent, le père de famille surchargé d'enfants : mais encore faut-il qu'il ait la capacité requise pour remplir une place. Si, dans l'administration des biens des émigrés, si dans celle des subsistances, etc., on voit tant de lenteur, si les opérations sont souvent retardées, c'est qu'on y a placé des citoyens qui, à dix et douze, ne sont pas capables de faire ce qu'un ou deux jeunes gens feraient. »
« Si le Comité de sûreté générale faisait bien, disait un citoyen au café des Grands Hommes, il ferait épier tous ces gens qui braillent dans les assemblées des sections. Notez qu'ils ne s'y sont initiés que depuis peu, et que, dans la plupart, on ne voit que de nouvelles figures. En se faisant ainsi donner un état exact de leur» vie et mœurs avant leur élévation, il découvrirait bien des menées, car ces messieurs, à les entendre, ont tué au dix août tant de Suisses, tant de gardes du corps, tandis qu'alors ils aiguisaient peut-être leurs poignards, et ce n'est que la crainte qui les a émus ; et le malheur qu'il y a, c'est qu'ils finissent par être nommés
21 NIVÔSE A\ II ("lO JANVIER 179/i) 279
dans les comités, d'où ils foudroient l'innocence et la vertu, pour mieux cacher leurs crimes.
Rapport de Charmont [F? 36883].
Au café Procope, les intérêts de la Patrie sont toujours à l'ordre du jour. On parlait de ce qu'on allait faire de l'armée de l'Ouest 1. Un citoyen dit que, si on voulait, par le moyen d'une embarcation générale, depuis les Sables-d'Olonne jusqu'à Dunkerque, à un temps convenu, on pourrait faire une descente en Angleterre, descente qui ne serait pas infructueuse, u Laissons cela au Comité de salut public, disait un autre ; je garantis que, s'il trouve que cela soit possible, il ne manquera pas de le mettre à exécution tôt ou tard. »
On se plaignait hier que, à la fête de la section de Beaurepaire 2, les sociétés ^populaires se distingu[ai]ent des autres citoyens en portant une espèce de médaille au côté : c'est vouloir faire renaître les distinctions ; alors l'égalité serait un vain mot. On demande que les sociétés ne puissent plus porter de médailles quelconques dans les fêtes publiques, étant contraire à l'égalité.
On demande que le Comité de salut [public] fasse son possible pour que nous ne soyons pas la dupe dans le Palatinat comme nous l'avons été l'année dernière^, surtout de ne laisser dans ce pays que ce qu'il faut pour y subsister, et que l'on fasse rentrer en France tout ce qui pourra nous dédommager des pertes que nous avons essuyées l'année dernière.
On demande par tous les groupes que la Convention
î. La Vendée éUnt considérée comme définitivement vtincue. 3. Cf. ci-dessus, p. 2!io, note a.
3. Expédition de Custine et occupation temporaire du Palotinat (septembre 1792 avril 1795).
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déroge à la loi ^ pour Chalier, et qu'elle lui accorde les honneurs du Panthéon.
Un plaisant demandait que la Convention rapporte son décret 2 qui accorde les honneurs du Panthéon à Marat, attendu que, si [elle] n'avait pas envie de retirer de si tôt Mirabeau de ce temple, il en résulterait que Marat pourrait fort bien n'y pas entrer de si tôt, ou bien que la Convention rende un décret qui fixe à tel jour la fête, pour ôter l'inconvénient qui se trouve dans ce décret.
Les citoyens Hébert et Chaumette sont l'objet des conversations dans les cafés. Un citoyen disait : a Parbleu ! il faut que Robespierre le jeune eût été bien sûr de ce qu'il avançait contre Hébert 3, relativement au vol dont on l'accuse : dilapidations de deniers publics, avec cela seul on va à la guillotine. Quant à Chaumette, c'est un pauvre hypocrite qui, en le surveillant de près, ne nous fera plus de mal, car il nous l'a bien promis* : il faut savoir pardonner. » Philippeaux occupe aussi les citoyens. On demande aussi quelle sera l'issue de cette affaire, dont on défend (^ic) avec tant d'acharnement. On dit que ceux qui soutiennent Rossignol et
1. Nous ne savons de quelle loi Charmont veut parler. — Le i" nivôse, la Convention avait décrété en principe le transfert des cendres de Chalier au Panthéon, et elle avait chargé le Comité d'instruction publique de présenter un rapport sur la suite à donner à ce décret (cf. J. Guillaume, Procès-verbaux du Corn, d'instr. pub. de la Conv. nat., t. III, p. 207-209). Plus récemment, les 16 et 17 nivôse, des manifestations venaient d'avoir lieu, au conseil général de la Commune, en faveur de Chalier, et sa « compagne » avait été présentée, le 20, à la Convention, qui l'accueillit avec égards et lui vota une pension {Moniteur, 20 et 22 nivôse).
2. Du 5 frimaire an II; il portait que le corps de Mirabeau serait retiré du Panthéon, que celui de Marat y serait transféré le jour même où celui de Mirabeau en sortirait, et que la Convention nationale, le Conseil exécutif provisoire, les autorités constituées de Paris et les sociétés populaires assisteraient à la cérémonie.
Cf. t. I", p. 3i5, note 1, et ci-dessus, p. 3o
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Ronsin, etc., y ont un intérêt qui pourrait leur être funeste. Ce qu'il y a de sûr, c'est que Camille a prouvé qu'il ne se départissait (sic) de son système ; son Vieux Cordelier * continue d'avoir de la vogue. On demande pourquoi Robespierre, qui avoue que Camille est coupable, s'obstine-t-il (5/c) à ce qu'il reste membre de la Société 2. On n'y connaît plus rien du tout, on attend partout le dénouement de cette affaire.
On débitait par tout Paris que Santerre était mis aussi en état d'arrestation 3. Il paraît même qu'il n'a [pas] plus de partisans qu'il ne faut, car on disait qu'il avait été l'intime ami de Petion et de d'Orléans, et que d'après cela il ne fallait pas croire à son républicanisme. Un autre disait qu'il avait été plus nuisible à la Vendée qu'il n'y avait été utile.
Le Tribunal révolutionnaire s'occupe des dix-huit citoyens delà section des Arcis* qui ont, dit-on, tenté de faire évader madame Capet.
Rapport de Dugas [F"' 3G883].
Le commerce de l'argent a repris ; on assure qu'un louis s'achète jusqu'à 48 livres, et que l'or et l'argent seraient restés au pair si la Convention les avait démonétisés.
Aujourd'hui, le port d'une voie de bois, depuis l'île Louviers, jusqu'au Jardin de la Révolution, coûtait 8 livres.
Les bouchers menacent partout le public qu'il n'aura bientôt plus de viande, parce qu'ils seront forcés de fermer boutique. En attendant, ils la vendent au-dessus du maximum,
Séance des Jacobins du 21 nivôse
3. Nouvelle alors inexacte; c'est seulement à la fin de germinal an II que Santerre fut mis en arrestation à Rennes ; il resta en prison jusqu'en vendémiaire an III (Arch. nat., F' ItTjb*^).
It. Cf. ci-dossus. p. 377, note i.
en faisant prendre au moins un tiers de tête de bœuf ou de mouton.
La volaille est toujours à un prix excessif.
La séance des Jacobins* n'a présenté aucune discussion intéressante. Camille Desmoulins, après avoir été rayé de la liste des membres de la Société avec des applaudissements universels, a été réintégré au bruit des mêmes applaudissements, à la suite d'un discours de Robespierre qui a fait rapporter l'arrêté qui avait été pris contre son collègue.
Hébert, dans sa réponse à Camille 2, avait passé légèrement, disait-on, sur le calcul des sommes qui lui ont été remises par le ministre de la guerre, et l'on s'attendait que, dans son premier numéro du Père Duchesne, il reviendrait sur ce calcul : c'est ce qu'il a fait aussi 3. Après avoir bien vilipendé le Vieux Cordclier, après lui avoir reproché qu'il sait amadouer les aristocrates et leur escamoter joliment leurs corsets, puisqu'il a vendu 100.000 exemplaires de son 5* numéro à 20 sous la pièce, Hébert prétend, dans son Père Duchesne, que Camille doit rabattre, dans son calcul inséré dans le Vieux Cordelier, i5.ooo livres de dépenses pour achat de presses et de caractères, le papier, les frais journaliers, les dépenses de bois et de chandelles, la paye de dix ouvriers, les gratifications de nuit et une augmentation de loyer. « Ce qui reste est peu de chose, ajoute le Père Duchesne, et encore n'en ai-je que la moitié, puisque j'ai un associé. Au surplus j'ai placé mon bénéfice dans l'emprunt volontaire *. »
Ce compte-rendu par Hébert ne fait pas plus fortune dans le public que ce qu'il avait déjà dit au même sujet. On com-
Dans le numéro
h. Sur l'emprunt volontaire, cf. ci-desôus, p. 6, note i.
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mence à se lasser généralement de cette guerre entre les patriotes, et l'on gémit de voir que, avec leurs flagorneries éternelles pour le peuple, ils soient si ardents à vouloir s'enrichir de ses sueurs.
On disait le Tribunal révolutionnaire occupé de l'affaire d'une vingtaine de personnes accusées d'avoir voulu favoriser l'évasion de Marie- Antoinette, et se porter ensuite sur la Convention nationale^.
Rapport de Jarousseaii [¥'' 36883].
L'on entend, dans une partie des rassemblements, différentes conversations au sujet des poids et mesures, que l'on ne sait pas pourquoi l'on ne fait pas des visites chez différents marchands, surtout chez les épiciers, qui ne donnent [que] de l'eau-de-vie qui ne sent que l'eau.
L'on ne voit que plaintes de tous côtés au sujet des charretiers et des commissionnaires, qui mettent toujours le public à contribution ; [on dit] que l'on prend des arrêtés, que l'on n'en met aucun en exécution, que l'on ne sait pourquoi que le public se trouve toujours vexé.
Toutes les marchandises manquent en partie de toute nature. L'on ne peut point trouver de cuir; il manque beaucoup. Lorsque vous voulez savoir le prix de quelque marchandise, l'on vous répond : a Je n'en ai point, et nous n'en pouvons point avoir. »
Les bouchers sont beaucoup critiqués.
Murmures de toutes parts au sujet des comités révolutionnaires des sections; il suffit qu'ils soient une fois de ce comitié *, qu'ils veulent en imposer par menace, qu'ils ne
Cf. ci-dessus, p. 277, note i
3. Il faut sans doute suppléer au début de cette phrase : « On dit de leurs membres qu'[il suffit, etc.]. »
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devraient être dans les assemblées et dans les sociétés populaires que pour observer l'esprit public : au contraire ils remplissent le bureau, président, etc. Pourquoi l'on ne trace point une forme de leur mission, et leur apprendre ce qu'ils ont à faire, puisqu'il y en a qui n'y connaissent rien et qui ne sont nommés que par cabale ou protection ?
Rapport de Latour-Lamontagne [¥'' 36883],
On se plaint de l'aristocratie et de la malveillance des marchands de bois. La plupart ont fermé leurs chantiers ; les autres vexent les citoyens autant qu'ils peuvent. On est souvent obligé, pour obtenir un numéro, d'attendre depuis quatre heures du matin jusqu'à midi, quelquefois plus tard, ce qui fait perdre des journées entières aux malheureux ouvriers. Il se fait même, à cet égard, une espèce d'agiotage qu'on devrait punir sévèrement : des hommes, apostés sans doute par les marchands de bois, ont les poches pleines de numéros, qu'ils vendent plus ou moins cher, selon les circonstances. Cet infâme trafic se fait ouvertement, et, le prix du bois se trouvant augmenté par ce nouveau genre de tribut que l'avide marchand lève sur le consommateur, la loi du maximum est ainsi chaque jour impunément violée.
Camille a été rayé de la liste des Jacobins ; mais, sur la motion de Robespierre, il a été réintégrée L'opinion publique flotte toujours entre les deux partis ; le peuple attend le jugement de la Convention ; il se repose sur elle avec confiance du soin de condamner ou d'absoudre.
On publiait ce soir qu'on vient d'établir dans la maison de Saint-Lazare une guillotine qui sera permanente, et d'un
I . Séance du a i nivôse
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nouveau genre, puisqu'on pourra y exécuter cinq personnes à la fois.
Le bruit se répand que nous avons essuyé un échec dans le Nord, et que, à la suite de cette affaire, le général Jourdan a été destitué K Personne ne croit à cette nouvelle.
Premier rapport de Le Harivel [F^ 36883].
On dit que, lorsque les patriotes de Paris étaient étroitement unis, les aristocrates émigrés et les armées de l'Autriche et de la Prusse étaient divisées ; qu'en ce moment ils sont plus unis que jamais, parce que les patriotes se divisent entre eux.
Il est à craindre, dit-on, que les Suisses, qui ne se déclarent l)0ur nous que parce que nous avons eu des succès, ne nous tournent le dos lorsque nous éprouverons des revers qui résulteront nécessairement de cette malheureuse division sur laquelle l'Europe entière a les yeux fixés.
Jusqu'ici, on a regardé comme éphémère cette lutte de patriotes à patriotes ; mais, maintenant qu'on s'est expliqué de part et d'autre et qu'il en résulte une faction dont Camille Desmoulins est le chef, on pense bien différemment. « Quoi ! encore une faction ? disaient les citoyens ; encore des traîtres, malgré les nombreux exemples qui leur ont été mis sous les yeux et qui sont encore tout récents? Quand donc n'aurons-nous plus à gémir sur tant de monstruosités? quand donc connaîtrons-nous les véritables patriotes? » Tels étaient les mouvements de quelques citoyens rassemblés à la porte de l'Administration des tabacs, ci-devant hôtel de Longueville^.
Cf. ci-dcssuH, p. 300, note
2. Entre la placo du Carrousel ot la rue Sai:it-Tliomas-du-Lotivrc.
En parlant des arrestations ordonnées par les comités révolutionnaires, des citoyens disaient : « L'arrestation de Legendre^ prouve bien que ces comités sont trompeurs ou trompés. »
Une femme, à la halle des Quinze-Vingts, à qui on parlait de l'expédition des cent vingt prisonniers ^ et de la guillotine à huit fenêtres, [dit] : « Laissez-nous tranquilles ! Ne nous parlez pas de toutes ces horreurs là ; cela fait frémir ! »
Les malheureux ouvriers se désolent de voir tout hors de de prix ; ils disent que, si cela continue, ils ne pourront plus y tenir. « Quand la viande était trop chère, ajoutent-ils, nous nous jetions sur les légumes ; maintenant nous n'avons plus cette ressource, nous avons à peine celle du pain, car, quand une fois nous avons fait la déclaration de ce qu'il nous en faut, nous passerions pour suspects si nous en demandions davantage. » De là des murmures qu'il serait instant de prévenir.
Deuxième rapport de Le Harivel [F^ 3688^].
Dès onze heures du soir, il y a des citoyens sur le port Saint-Nicolas à attendre leur tour pour avoir du bois. Ceux qui n'arrivent qu'à quatre heures du matin cherchent dispute aux premiers arrivés et prétendent qu'ils doivent être servis les premiers; de là des rixes, des disputes continuelles
1 . A la séance des Jacobins du 19 nivôse, « Lulier annonce que Legendre [de la section du Muséum, et officier municipal] a été arrêté le matin entre onze heures et midi par ordre du comité révolutionnaire de la section du Contrat-Social ; c'est l'effet d'une vengeance de Rigueur, membre de cette section et directeur des Messageries, contre lequel Legendre préparait un rapport». Le 26, Legendre, «rendu à la liberté et à ses fonctions, exprime à la Société toute sa sensibilité ». (Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V, p. 600 et 612, d'après le Journal de la Montagne; cf. aussi le Journal historique et politique, 28 nivôse.)
Cf. ci-dessus, p. 197, note a
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et dangereuses sous plusieurs rapports. Après avoir attendu jusqu'à huit heures du matin, beaucoup de citoyens, à qui on a déclaré que le bateau que l'on croyait entièrement chargé de bois l'était en partie de cloches ^ ont été forcés de se retirer comme ils étaient venus, sans bois. On a été scandalisé d'en voir emporter 5o voies pour la Commune. Le marchand, ayant le désir d'obliger quelques citoyens de plus, a été faire quelques observations à cet égard à la Commune, qui a répondu que, si la garde du port ne suffisait pas, il fallait aller chercher celle de la Samaritaine. Une réponse aussi rigoureuse à des citoyens paisibles a tourné leur scandale en une indignation profonde, qui a cependant été contenue par respect pour une autorité constituée.
Les préposés à la distribution des cartes et du bois - ont encore des préférences qui tiennent beaucoup de l'ancien régime. Un d'eux a dit à un citoyen : « Venez demain à telle heure, et je vous ferai servir de suite. » Une citoyenne qui avait entendu ces mots et demandant qu'on eût pour elle les mêmes égards : u Allez, cela ne se peut pas ! — Mais cela se peut bien pour celui qui sort d'ici ? — Allez, vous dis-je, il est député. »
Des commissionnaires vendent les numéros jusqu'à 12 livres pièce.
Rapport de Letassey [F' 3688^].
Étant a la Convention, il se trouvait plusieurs députations qui se parlaient ensemble et disaient : « Nous n'avons pas pu avoir audience hier : nous sommes de dix lieues. — Et nous, je sommes de dix-huit, dit un autre ; nous demandons
I . Dos cloclics enlovées aux églises et destinées à la Monnaie ou aux manufactures d'armes.
■j. Cf. ci-dessus, p. an, note t.
justice pour des personnes qui sont incarcérées chez nous et ici, et nous connaissons des gens suspects qui restent bien tranquilles chez eux. et des ci-devants aussi. Il y a toujours des protégés qui donnent de bons repas et graissent la patte, et l'arbitraire domine en bien des endroits sur la justice. ))
Un autre dit : « l'apportons notre argenterie d'église et nos ornements, que nous avons livrés hier ; mais, si nous n'avons pas mention honorable i, tous nos sans-culottes ne seront pas contents ; ils nous reprocheront de n'avoir pas rempli notre devoir. — Bon ! dit un observateur, vous êtes donc encore bien susceptibles d'honneur chez vous ? Eh ! d'où êtes- vous donc? — De Poissy-sur-Seine, — Ah ! vous avez assez d'aristocrates chez vous, et de vieux fanatiques ! — Oui, dit un des citoyens députés ; on avait nommé le cidevant chevalier du Puget^ ofQcier municipal ; mais ce n'était pas nous, sans-culottes, c'était la cabale ; il est parti avec le président de Gourgues^, et nous les croyons à Versailles. — J'atteste le contraire, car hier le soir, section de l'Indivisibilité *, le ci-devant président de Gourgues a, en arrivant de Poissy, obtenu un certificat de résidence, et j'observe que. les modérés, souteneurs cachés des despotes,
Au procès-verbal de la Convention
2. Le comte Edme-Jean-Antoine Du Puget, né à Joinville (Haute-Marne) le i6 septembre 1742, officier d'artillerie, maréchal de camp, inspecteur général aux colonies de 178/i à 1786, sous-gouverneur du Dauphin en 1787, connu aussi par des recherches de minéralogie qui lui valurent le titre d'associé correspondant de l'Institut (classe des sciences) en 1796, mort à Paris le a.'i germinal an IX-i/i avril 1801. (Biogr. moderne, dite de Leipzig; Almanach royal de 1788 et 1789 ; G*" de Franqueville, Le premier siècle de VInsiitut de France, t. Il, p. 187.)
3. Armand-Guillaume-François de Gourgues, ex-président à mortier du Parlement de Paris, demeurant à Poissy, et à Paris, « rue ci-devant Louis, n" 78 », arrêté par ordre du Comité de sûreté générale le i5 nivôse, condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 1" floréal an II. (Arch. nat., F' /i665 ; Wallon, Hist. du Trib. révoL, t. III, p. 286.)
/J. Ci-devant de la place Royale, puis des Fédérés.
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ont toujours des faveurs; et les comités de surveillance passent outre dans des moments, et, dans d'autres circonstances, se montrent très sévères pour de simples citoyens ; c'est pourquoi j'engage tous les vrais patriotes à prendre garde sur le tout et ne pas se laisser prévenir par des vengeances injustes suivant la loi. — Si cela était observé, dit un autre, tout irait bien. »
11 est temps que l'on fasse attention aux environs de Paris, car les marcandiers qui vendent à la Halle achètent les vaches partout, et beaucoup se défont de leurs animaux, car, la nourriture étant rare, et trouvant à vendre cher, cela les tente. Les sons qui servaient autrefois pour la nourriture, les meuniers les passent dans leur farine pour gagner davantage. Je regarde cet objet comme urgent, car, si on détruit tous les bestiaux, nous allons manquer de viande avant peu : observez qu'à Poissy elle se vend depuis 20 jusqu'à 35 sols la livre sur pied.
Étant dans la rue du Chasse-Midi', une conversation se tenait entre des citoyens. Beaucoup disaient : « Camille Desmouiins cherche à inculper le Père Duchesne pour tacher de se laver, mais il n'y parviendra pas ; il est connu pour un vrai sans-culotte républicain. — Au surplus, dit un autre, que Camille Desmoulins se lave, après cela nous verrons, car il est inculpé partout. »
Rapport de Mercier [F? 3688^]*
Partout ou s'occupe des difficultés qui depuis quelques jours se sont élevées parmi nos frères des Jacobins. Les uns blâment Hébert, Chaumettc, Bourdon (de l'Oise) et autres : les autres blâment Camille Desmoulins, Philippeaux, etc. On
I. Aiijoiird'liui : du ChcrchcrMidi
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ne sait à quoi toutes ces luttes pourront aboutir, mais on craint la discorde.
La fête qui a eu lieu hier sur la section de Beaurepaire ^ a été très majestueuse ; tout s'est passé avec toute la décence qui appartient à de vrais républicains.
On assure qu'Hébert, malgré son affiche 2, n aura pas la palme, que sa conduite n'est pas pure, que son patriotisme coûte trop cher pour durer longtemps. On dit aussi qu'il craint beaucoup que Chabot ^ ne le démasque, et qu'il vient de le llagorner, quoi qu'il eût clé son antagoniste.
Les bouchers ne peuvent plus tenir leurs étaux, dit-on, car la viande leur coûte 3o sols sur pied. Déjà plusieurs ont été forcés de quitter, et plusieurs aussi ont été incarcérés pour le seul motif qu'ils ne pouvaient plus tenir. Ils vont présenter un mémoire dans lequel ils doivent inviter la municipalité à envoyer des commissaires aux divers marchés, à l'effet de constater la cherté des bœufs, et de leur accorder une indemnité proportionnée à la perte qu'ils ont déjà pu faire.
Les cordonniers répandent |3artout le bruit qu'il n'y a plus de cuir, et que sous peu on ne portera plus que des sabots.
Hier, à la section de Mutius-Scœvola *, une députation de citoyens a représenté que depuis très longtemps on leur fait espérer qu'ils seront payés de leurs gardes qu'ils montent aux Carmes ; mais, voyant que jamais on ne leur parle d'une somme de 3. 000 livres qui était déposée pour tous les citoyens qui avaient fait ces corvées, il^ ont demandé la parole, et, après une longue discussion, ils ont enfin obtenu
Cf. ci-dessus, p
3. Cf. t. I", p. 3og, note 2, et ci-dessus, p. i3, note G. k. Ci-devant du Luxembourg.
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qu'ils seraient payés et que l'on allait commencer par le premier arrondissement, ce qui mit fin à la chaleur qu'avaient prise les citoyens.
Le ministre de la guerre ' paraît être inculpé par beaucoup de citoyens ; on ne paraît point content des individus qu'il emploie, et qui vexent les patriotes. Momoro 2 n'est pas non plus tout à fait l'ami des sans-culottes, qui disent qu'il est devenu un muscadin.
Beaucoup paraissent mettre un grand intérêt aux rebelles qui, dit-on, doivent être faits mourir par le canon ou par le fusiP. Il y avait ce matin au café de Manoury deux citoyens qui, avec un air d'en frémir, disaient que ce sera un bon instant pour faire passer une quantité de personnes qui n'auront pas celui de paraître au Tribunal révolutionnaire.
Rapport de Monic [F' 36883].
J'ai été au Tribunal révolutionnaire sur les trois heures et demie. Il est incroyable de l'aflluence de monde qu'il y avait pour attendre leur tour pour entrer dans les deux tribunaux, et la plus grande partie des citoyens sont des ouvriers et beaucoup de femmes. Aussi je me suis informé à plusieurs pourquoi qu'il y avait tant d'ouvriers qui perdaient leur temps inutilement au Palais à rien faire. Des citoyennes m'ont dit que ce n'était pas de leur faute, qu'elles travaillent pour l'administration de l'habillement, mais que, dans plusieurs endroits où l'on distribue ces ouvrages, que l'on leur donnait de l'ouvrage pour trois et quatre jours, et qu'ensuite il fallait attendre autant de temps pour en avoir d'autre, ce qui faisait que beaucoup étaient là contre leur volonté. Beau-
Allusion aux i33 Nantais (cf. ci-dessus, p. jy;, note a
coup des femmes de marchés vont là journellement aussi, parce qu'elles ont plus de peine à se procurer des marchandises; car la partie de beurre et d'oeufs occupait ime quantité prodigieuse de femmes : mais, depuis que des malveillants accaparent cela, ces citoyennes ne savent de quel côté tourner leur industrie.
Les légumes, en général, sont d'une cherté excessive. Les paysans sont assurés de vendre à leur volonté, parce que le nombre d'acheteurs est trop considérable. Malgré cela, le peuple est d'une tranquillité admirable et sage.
Au tribunal criminel du département, une fille a été condamnée à huit ans de réclusion pour vol. Elle a accusé son frère de lui avoir conseillé à commettre le vol ; l'accusation s'est trouvée fausse. Le tribunal a acquitté le frère et l'a renvoyé. Le peuple a applaudi à l'unanimité.
Rapport de Pourvoyeur [F^ SôSS^J.
Aujourd'hui, il a été impossible de se procurer de la viande ; tous les bouchers étaient fermés.
Dans un groupe nombreux, on parlait beaucoup de Camille Desmoulins. Une femme se trouvait au milieu de ce groupe, et disait qu'il fallait que Camille Desmoulins fût coupable, puisqu'il ne s'est pas présenté aux Jacobins le jour où il devait se justifier ^ ; elle faisait l'analyse de son troisième numéro 2, et disait qu'il n'y avait qu'un royaliste qui puisse parler de la sorte. Cette femme prenait le parti de Vincent-^. Cependant plusieurs personnes défendaient la cause de
1. Camille Desmoulins était aux Jacobins le 18 nivôse; il n'assista ni à la séance du 19, au cours de laquelle son cas fut de nouveau discuté, ni à celle du 21, au cours de laquelle sa radiation fut prononcée, puis rapportée (cf. ci-dessus, p. 282).
■A. Cf. ci-dessus, p. 18, note 1.
Cf. t. I", p. 281, note
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Camille. Cette femme parla encore contre Camille ; comme elle vit que peu de personnes étaient de son avis, elle s'en alla. Le peuple qui restait là reprit le même chapitre et dit : (( Cela est bien malheureux que les patriotes se disputent entre eux ; ils nous invitent à nous réunir, et eux-mêmes se divisent ; la Montagne même est en querelle avec la Montagne. Quelque issue qu'ait cette alfaire, cela fera toujours le plus mauvais eftet : que penser donc de la Convention si les Montagnards nous trahissent ? Il ne faut donc plus compter sur la bonne foi et le patriotisme de personne ? » Le peuple continue toujours : « Nous croyons bien qu'ils veulent tous la République, mais chacun dans des vues différentes. » Le peuple se dispersa, murmurant toujours et ayant l'air très mécontent. Cette femme disait que l'on avait demandé aux Jacobins que Camille Desmoulins soit rayé des Jacobins * ; le peuple disait : « Ah bien ! il ne tardera pas à paraître au Tribunal révolutionnaire ; car tous ceux qui sont rayés des Jacobins ne l'échappent pas. »
L'on désirerait que les portes des barrières fussent un peu mieux armées, car l'on observe que, s'il se présentait sept à huit particuliers bien armés, ils pourraient égorger tout le poste ; le peuple observe que c'est d'autant plus essentiel que le poste est isolé. L'on observe de plus que cela n'empêche pas de passer du pain 2, puisqu'on le jette par-dessus les murs : ce sont plusieurs citoyens qui l'ont vu et qui en ont trouvé qui dénoncent ce fait.
Des citoyens de différents départements disaient dans plusieurs groupes qu'ils avaient passé dans plusieurs campagnes où ils avaient vu avec douleur que les habitants étaient on ne peut plus mal instruits, qu'à peine savaient-ils ce que c'est
I. Cf. ci-dessus, p. aSa
a. Cf. ci-dessus, p. 55, note
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que la Constitution : on ne [la] leur a jamais lue. Ils sont encore attachés à leurs prêtres et disent : « Mais où iroûsnous à la messe à présent ? » Ils ne lisent que de mauvais journaux, et ces habitants n'ont point d'énergie, parce que leurs municipalités sont aristocrates ou modérées.
L'on répandait le bruit dans un groupe que Robespierre le jeune n'était plus du parti de son frère; mais ce bruit n'eut pas de suite, car l'on assura que cela était faux, et qu'il venait d'arriver de Toulon ^ qu'il avait rencontré en route un général anglais 2, etque Robespierre lui avait dit : w Eh bien ! Toulon est pourtant repris par les Français 1 — Oui, répond l'Anglais, vous aurez votre République ; mais avant il faut qu'il y ait bien des guillotinés I »
Rapport de Rolin [F^ 36883].
Les assemblées de sections sont toujours très orageuses ; il n'est point possible de s'y entendre. On accuse les sociétés fraternelles de disposer des places^ en présentant d'une part les candidats qu'elles désirent placer à l'assemblée générale, et en s'appliquant, d'une autre part, à soutenir leur choix par le tapage qu'ils font lorsqu'un citoyen étranger à tous les partis veut donner sa voix pour un autre citoyen en qui il croit trouver le patriotisme et les talents propres à remplir dignement une place dans le gouvernement.
On se plaint beaucoup qu'une quantité prodigieuse de lettres se trouvent égarées, non seulement de la grande Poste, mais même de la petite, ce qui devient très préjudiciable aux citoyens et même à la République, puisque cela ôte la confiance. On accuse la plupart des commis de la maison des
1. Il avait été envoyé en mission à l'armée d'Italie par décret du I g juillet 1793; il était revenu à Paris dans les premiers jouri de nivôse.
O'Hara (cf. ci-dessus, p
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Postes de n'avoir point les talents requis pour remplir leurs places.
[Signalement d'un citoyen disparu de son domile, rue Notre-Dame-des-Yictoires, depuis le 8 août : sa femme est très inquiète ; si on a des renseignements, les faire passer à Rolin.]
Les bouchers n'ont plus de viande ; ils assurent qu'ils ne peuvent, sans faire banqueroute, s'exposer à vendre la viande à i3 et i4 sols la livre, puisqu'elle leur coûte 32 sols sur le carreau. De plus, ils assurent que, plusieurs ayant été faire leur déclaration au citoyen Pache ^ de l'impossibilité de continuer où ils étaient réduits, que le citoyen Pache les a fait incarcérer.
On assure que les cent- vingt négociants de Nantes qui sont à la Conciergerie vont être fusillés 2. Des citoyens se sont permis de demander par qui, et si la garde nationale de Paris allait remplir les fonctions de bourreau.
On continue de s'entretenir de la discussion des Jacobins. On espère que nos frères ouvriront les yeux sur le danger que peuvent entraîner de telles discussions, et qu'ils sentiront que, si un membre est coupable, il existe des tribunaux pour le juger, sans perdre un temps en disputes qui est toujours très cher à la République, et dont ils ne peuvent disposer que pour le bien général.
On assure que les sociétés populaires s'occupent de ces mêmes discussions, comme si nos frères des Jacobins ne pouvaient seuls s'épurer.
Cf. ci-desius, p. 197, jiole a
Rapport de Sir et ^ [F^^ 201].
[Renseignements et réflexions sur l'approvisionnement de Paris en vins. Arrivage de quelques trains de bois.]
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Rapport de Bacon [F^ 3688'îJ.
Dans un cabaret, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, où il y avait beaucoup de personnes et dont la plupart étaient des blanchisseuses, on a lu le journal du soir, je veux dire le Créole patriote 2. On a relu jusqu'à deux fois l'article de la Société des Jacobins. On a été très content du discours de Robespierre. Les femmes disaient : « Le citoyen Robespierre a bien raison quand il dit qu'il faut s'occuper des crimes de l'Angleterre ; si ces chiens de ministres anglais ne s'étaient pas mêlés de nos affaires, il y a longtemps que les Autrichiens seraient rasés; mais avant peu, tous ces brigands seront détruits. » La lecture finie, on a crié : Vive la Convention ! Vivent les Jacobins !
Les femmes, dont la plupart de leurs maris sont aux frontières, à ce qu'elles disaient, se plaignaient d'être mal payées 3. Une d'entre elles disait : a Je suis fatiguée d'aller à la section de l'Arsenal, où mon mari s'est enrôlé. Ces mes-
1 . Voir le texte de ce rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivel et Siret... (Bulletin de la Comm. d'hist. écon. de la Révol., 1907, p. 130134). 3, Cf. ci-dessus, p. 126, note 1.
Cf. ci-dessus, p. 134, note 2^, et p. 301, note
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sieurs du Comité vous font beaucoup de promesses, et voilà tout. ))
J'ai trouvé tous les citoyens et citoyennes à la hauteur des circonstances.
Dans un petit café près la place Maubert, des charretiers parlaient de la guerre. L'un disait : u J'ai été à l'armée, je sais ce que c'est. Je vois avec peine qu'on ne garde pas nos frontières du côté du Rhin. On va trop en avant, et je crains des trahisons. » On lui a répondu qu'on faisait tout cela afin de tuer tous les Prussiens.
Ce matin, j'ai porté mes pas du côté de Montmartre. Partout la plus grande tranquillité règne. J'ai entré pour dîner chez un marchand de vin de ce pays-là, lequel a plusieurs enfants. J'ai vu qu'on leur apprenait la Constitution républicaine par cœur, et la femme de ce marchand de vin a fait réciter à une de ses filles des vers en l'honneur de Marat et de Lepeletier. Celte petite m'a dit : « Citoyen, toutes les petites lilles de ce pays-ci apprennent des vers comme je viens de vous en dire. »
Faubourg Poissonnière, près la ci-devant caserne des Gardes-Françaises, une femme a cherché dispute à une fruitière qui voulait lui vendre fort cher une botte d'oignons. Elles se sont battues, et, comme tout le monde a donné tort à celle qui avait insulté la fruitière, celle-là a été mise au violon, aux cris de : Vivent la Convention et la République !
Rapport de Barrois * [F? 3688^»].
Un paysan arrivant du déparlement de la Nièvre, député des communes de Chassy, Chitry et Chaumot*, venant ici
I . Ce rapport n'est pas daté ; nous le laissons avec ceux du aa, auxquels il est joint.
a. Chassy, arrondissement de Joigny (Yonne); Chitry les Mine» et Chaumot, arrondissement de Clamecy (Nièvre).
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pour réclamer de la part de ces trois communes pour obtenir leurs églises, ainsi qu'une cloche à chacune d'icelles, étant forcé à faire cette demande par les femmes ; ils veulent absolument leurs prêtres, qui sont toujours dans le pays ; les municipaux ont été forcés de signer et d'approuver la réclamation. La pétition est entre les mains du citoyen Robespierre l'aîné. Le paysan député de ces trois communes a été saisi de la peur ; il est parti hier à quatre heures du matin. Il était logé chez le citoyen Clément, marchand orfèvre, carré Saint-Landry, en la Cité.
Rapport de Beraud [F^ 36883J.
(( Examinez les visages que vous rencontrez dans les rues, disait un citoyen au ci-devant café de Chartres, Jardin- Égalité ; vous en verrez beaucoup qui peignent la douleur et l'effroi. Savez-vous qui en est cause ? La mise au jour de la liste des Vingt mille*. Que de pères de famille qui l'ont inconsidérément signée, sans même la lire ! Combien d'autres qu'on a forcés de donner leurs signatures, en leur disant : u Signez, ou vous serez regardé comme un mauvais « citoyen. » — Nous ne sommes plus maîtres de nos actions, pas même de nos pensées, a répondu un autre, car on nous jette toujours en avant le mot de suspect, et par là on nous oblige à tout faire. — Ce n'était pas le moyen de reconnaître les aristocrates, a répliqué un troisième ; lorsqu'on avait besoin de leur bourse, ou qu'on voulait savoir leur façon de penser, il ne fallait pas les contraindre par ce mot de suspect, les épouvanter : il fallait les laisser agir, et, par leur insouciance et leur manière de s'exprimer, vous les auriez reconnus, au lieu qu'actuellement ils sont plus généreux, plus actifs que les patriotes. »
I. Cf. t. I", p. 91, notes 1 et 2, et p. 879, note
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(( Comment esl-il possible, a réparti le premier interlocuteur, que cette liste soit entre les mains d'un simple particulier * ? Comment est-il possible que la municipalité ou le Comité de sûreté générale n'en soient pas nantis, que l'un ou l'autre n'ait pas écrit aux sections pour en venir faire le relevé? D'ailleurs, comment peut-elle exister, comment peut-on s'en occuper, puisque l'Assemblée constituante 2, par un décret, la condamna au feu ? Veut-on entraver le commerce, faire un désert de Paris? veut-on s'approprier la fortune des signataires ? la République n'est-elle pas assez riche ? Occupons-nous de nos victoires, et n'allons pas augmenter le nombre des victimes qui gémissent dans des lieux qui ne sont faits que pour le crime. — Vous avez raison, a riposté vivement le second ; au surplus, cette prétendue liste est, suivant l'avis de bien du monde, fausse et absolument fausse. »
Le spectacle de Nicolet^ est continuellement plein de gens qui insultent aux spectateurs, ou les toisent en les regardant sous le nez. Beaucoup portent sur leur figure l'empreinte de la jeunesse, et, si quelque soir on y faisait des recherches, on trouverait des jeunes gens de la réquisition, ou des hommes plus que suspects.
La viande de boucherie vaut chez beaucoup de bouchers ao sols la livre ; c'est h prendre ou à laisser.
Il n'était possible de traverser la rue Saint-Denis et autres, par la glace fondue. Il serait bon que la police employât des bras indigents pour pousser les eaux dans les égouts, lorsque le dégel vient.
ï. i'A'. ci-dessus, p, 1O7.
t. Lire : législative. — Il s'agit du décret du 8 septembre 179a, ordonnant que l'original de la pétition det Huit mille et celui de la pétitiou des Vingt mille seraient brûlés.
Cf. t. I", p. iC4, note i
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Rapport de Charmont [F"? 36883].
Un citoyen observe avec justice que, dans l'imposition, l'on conserve et l'on fait même payer encore le droit de citoyen actif. Les patriotes s'en plaignent et voudraient que l'on supprime le droit et le titre, dût-on le rétablir d'un autre sens. C'est que presque tous ceux qui reçoivent l'imprimé de leur imposition s'aperçoivent de cela et disent : « Où est donc l'égalité ? C'est donc encore une chimère? »
On se plaint beaucoup du peu de soin qu'apportent les commissaires de police pour le nettoiement des rues et places, qui sont d'une malpropreté infâme. On demande, pour parer à cet inconvénient, [que] les comités de bienfaisance soient chargés de faire nettoyer les rues. A cet effet, il serait imposé une taxe sur tous les principaux locataires. Par ce moyen, on serait sûr que la propreté serait bien maintenue.
Monseigneur l'évêque Lamourette de Lyon a été condamné à la mort'-, et mis sur-le-champ à exécution ; il a pris assez tranquillement sa condamnation, le tout par un signe de croix.
Partout on pérore sur la manière dont on exécutera les rebelles de la Vendée 3. Les uns disent qu'ils seront guillotinés dix par dix ; d'autres disent qu'ils seront fusillés dans la plaine des Sablons ; d'autres enfin disent qu'ils seront jetés liés et garottés dans la rivière : ainsi on ne sait lequel croire. Tout ce qu'il y a, c'est que les citoyens bons patriotes
1. Ce droit formait un des éléments de la contribution mobilière, telle qu'elle avait été établie par le décret du i3 janvier 1791.
Allusion aux 182 Nantais (cf. ci-dessus, p. 197, note
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voudraient apprendre que ces coquins ne mangent plus le pain et ne dévorent plus la peine des patriotes.
Hébert, auteur du Père Duchcstie, a produit un mémoire justificatif contre Camille Desmoulins* ; c'est la même brochure que son alïîche placardée avec profusion.
On se plaint de ce que le Comité de sûreté générale de la Convention soit si longtemps à produire son rapport sur Chabot-; on voudrait bien en savoir le résultat car il paraît que l'on s'intéresse beaucoup à cette affaire.
On aurait [pensé] que la Convention, en accordant un secours au jeune Pajot^, ait favorisé sa mère, qui est dans une grande misère.
On voudrait bien a2)prendre des nouvelles de l'île de Corse, dont on est généralement inquiet d'en apprendre.
On est très satisfait du décret* qui proroge le Comité de salut public encore pour un mois, et on espère que la Convention le prorogera ainsi jusqu'à la fin de la guerre actuelle.
Les frères du citoyen Cousin ^, ex-administrateur de la Commune, ont fait afficher un mémoire justificatif où ils prétendent que les citoyens qui l'accusent ne sont point patriotes eux-mêmes, au contraire. Dans ce mémoire, ils vantent les bienfaits innombrables que leur frère a faits pendant la Révolution; ils finissent par en appeler au peuple. Au contraire, le peuple a déjà jugé son affiche par le mépris le plus grand.
Cf. ci-dcssns, p. aOa, noie
A. Du 21 nivôse.
.'). Jacques-Antoine-Joseph Cousin, né à l'aris le 38 Janvier 1739, professeur de pliysiquo au Collège de Franco, membre de l'Académie des sciences, membre du corps municipal de 1789 à 1793, membre, puis pr<5sidcnl du «lirectoire du département de Paris en l'an III, membre du bureau central du canton de Paris en l'an IV, membre du Conseil des Anciens en Tan Vil, sénateur en l'an VIII, mort à Paris le 8 nlvAse an
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Rapport de Dugas [F^ 36883].
Vers cinq heures et demie du soir, il s'est élevé une querelle sérieuse entre un hussard et un autre militaire, dans les galeries du Jardin de la Révolution. Les deux champions sont entrés dans un café pour convenir du lieu et de l'heure
YIII-29 décembre 1800 (cf. les dictionnaires biographiques, Sigiàmond Lacroix, Le département de Paris et de la Seine pendant la Révolution, p. ('1/17, et C" de Franqueville, Le premier siècle de l'Institut de France, t. I",
Voici quelques précisions sur son rôle pendant la première partie de la Révolution. Cousin avait assisté aux assemblées primaires de mars 1789, et il avait été un des rédacteurs des cahiers du district de Saint-Etionnedu-Mont. Au début d'août de la même année, il fut membre du comité de police du même district, qu'il représenta ensuite à la Commune provisoire, puis au conseil général de la Commune, de septembre 1789 à octobre 1790 ; il fît partie du comité municipal des subsistances qui fonctionna du 5 septembre au 9 octobre 1789. D'octobre 1790 au 10 août 1792, il est notable au conseil général de la Commune pour la section de Sainte-Geneviève ; il devient officier municipal, administrateur des établissements publics (il s'occupa spécialement des hôpitaux) ; il est adjoint à l'administration des subsistances en novembre 1791, puis définitivement chargé de cette partie, avec Bidermann, le 6 mars 1792. Il préside la séance de nuit du conseil général de la Commune légale, le 9 août, à la place de Petion. Après le 10 août, il est mis en cause comme ex-administrateur des subsistances ; le 5 décembre 1792, le conseil général de la Commune prescrit une enquête sur sa gestion. A cette date. Cousin était entré au comité des achats formé par les ministres de la guerre, de la marine et de l'intérievxr ; le aS janvier 1790, la Convention décrète qu'il sera mis en arrestation, tout en continuant ses fonctions, avec ses collègues Bidermann et Marx Berr (cf. t. 1", p. 02, note 1) : en fait, Cousin semble avoir conservé sa pleine liberté. En mai et juin, une maladie le retient chez lui. Au début de septembre, il est un des cinq administrateurs visés par l'arrêté du conseil général de la Commune du /(, ordonnant « qu'il y aura une garde auprès de l'administration ancienne des subsistances» (cf. t. V, p. 27, note 5), Le ii ni- AÙsean II, après un long débat, le conseil général arrête que Cousin et Bidermann seront renvoyés au Comité de sûreté générale. Dès le i6 frimaire, Cousin avait été incarcéré au Luxembourg, comme ayant signé, en qualité d'officier municipal, le procès-verbal de la Commune du 17 juillet 1791 (affaire du Champ-de-Mars). II était encore en prison au 9 thermidor ; nous ignorons à quelle date il recouvra sa liberté. (Arch. nat., F"^ !iGùù.; Moniteur, 8 déc 179"!, 27 janv. et 7 sept. 1793, 10 nivôse
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du combat. Les Champs-Elysées ayant été choisis d'un commun accord, ils sont sortis ; mais ils n'ont pas été dans le Jardin que le hussard est tombé sur son adversaire et qu'il l'a frappé de la poignée de son sabre. On est accouru, on les a séparés, et l'on croit que la dispute n'aura pas d'autres suites. Elle était venue de ce que le hussard avait marché, dans les galeries, sur la robe d'une femme publique que l'autre tenait sous le bras.
Un soldat de l'armée révolutionnaire disait au café du Caveau, au sujet des bouchers qui prétendent qu'ils ne fourniront plus de viande dans quatre jours, que, si on voulait l'envoyer à Poissy avec cinquante de ses camarades, il se chargerait de mettre au pas les fermiers et les propriétaires qui vendent trop cher leurs bestiaux.
On a donné au Théâtre de la République la première représentation d'ime tragédie intitulée : Tarqiiui ou labolil'Ulon de la royauté^. Ce sujet, si intéressant dans la circonstance, avait attiré beaucoup de monde, et, quoique l'auteur ne l'ait pas traité avec succès et qu'on n'en ait pas retenu un seul vers, on a applaudi en faveur de l'intention.
On a toujours les yeux ouverts sur la conduite que tiendra Desmoulins. Les uns prétendent qu'il a dit qu'il était fatigué
an fl ; Sigismond Lacroix, lor. cit. ; du même, Arles de la Commune de Paris, Ubio de la i" série; F. Braesch, Im Commune du dix août 1792, finssim, notamment p. aaOet suiv., et p. 290, note la.)
Nous n'avons pas ralïlche dont parle Charmont ; mais elle a <^i6 pnbli<5e cntro le lô et le ao nivôse, en une brochure intitulée : Adresse au peuple (Paris, s. d., in-8, 7 p., cf. Tournciix, t. IV, n" ^^397) et signée: Les frrres d<; Cousin, ci-dovant adininistratetir des subsistances. L'un d'eux était j)orcepteur des contributions du G* arnmdissoment do Paris, et il y a deux pétitions signées de lui, et ayant le même objet que l'afliclie, dans le carton K' /|G50 des Archives nationale)».
I. Tragédie en cinq actes, en vers, du citoyen Leblanc (Antoine Blanc, dit Leblanc de Guillet), dont la première représentation eut lieu, en effet, 10 23 nivôse ; voir le» analjîMis données dans le Journal de Paris du a4 nivôse et le Moniteur du 1" pluviôse.
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d'une lutte qui lui faisait tant d'ennemis, et qu'il ne voulait plus écrire ; d'autres, au contraire, soutenaient qu'il allait donner un sixième numéro K plus \igoureux encore que les précédents. Quoi qu'il en soit, on paraît désirer généralement que la Convention fasse bientôt une justice sévère et des agents de Pitt, et de la trahison des généraux, et de tous les spoliateurs du Trésor national.
On assurait dans plusieurs cafés que Ronsin et Vincent 2 avaient été mis au secret.
On s'entretenait beaucoup d'une nouvelle, vraie ou fausse, qui s'est répandue dans la soirée : on disait que la flotte anglaise qui s'est sauvée de Toulon avec les habitants de cette ville était arrêtée par les vents contraires dans le golfe du Lion, qu'elle manquait d'eau, et qu'elle avait proposé de rendre tous les Français qu'elle avait à bord, si on voulait lui en procurer.
On se plaint de ce que les commissaires de police laissent encombrer les rues de fumier et de glace, a Si l'on attend, dit-on, le dégel, on ne pourra plus sortir de chez soi. »
Rapport de Grivel ■F'^ 36883].
[La nouvelle de la prochaine publication d'une nouvelle taxe des denrées et marchandises est accueillie avec satisfaction par le public. La diminution constatée dans le prix de vente de certaines étoffes n'est qu'apparente, la qualité et la largeur des pièces étant moindres 3.]
I. Du Vieux Cordelier. Ce sixième numéro ne parut qu'en pluviôse.
a. Cf. t. I", p. a8i, note 2.
3. Voir le texte de cette première partie du rapport dans : P. Caron, Bapports de Grivel et Siret... {Bulletin de la Comm. de l'hist. ccon. do la RovoL, 1907, p. 124-125).
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Malgré tous les soins qu'on s'est donnés pour faire disparaître, des monuments publics et particuliers, les signes de royauté et de féodalité et les inscriptions qui y sont relatives, il en existe encore qui ont échappé à la surveillance de ceux qui ont été chargés de les enlever, et qu'on ne doit pas laisser subsister davantage. Il y a dans la rue du Temple une église qui appartenait ci-devant â une communauté de filles appelée B'illes de Sainte-Elisabeth. Cette église, qui paraît avoir été fondée par le ci-devant roi Louis IX, dit Saint-Louis, pour une communauté de religieuses instituée par une sœur du ci-devant roi, nommée Elisabeth, et qui a été faite sainte depuis, renfeirmait la statue de ce fondateur et celle de sa sœur la sainte. Elles étaient placées dans des niches au fond desquelles il y avait deux grandes bandes de marbre noir, contenant une inscription en lettres creuses indicatives des personnages qui les surmontaient. On a fait de cette église un magasin de farines pour la commune. Lors du changement de cette église en magasin, les statues des ci-devant saint et sainte ont été enlevées, mais on a laissé subsister les marbres qui leur servaient de base. On lit sur l'un de ces marbres cette inscription latine :
»S<"« Ludovicus IX, Galliarum Rex
et sur l'autre :
Sancta EUzabeth, soror sancti Ludovici, Régis Galliarum.
Ces inscriptions ne doivent pas être plus épargnées que les statues. Toute marque de royauté doit être abolie chez nous pour jamais.
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Rapport de Latour-Lamontagne [F"^ 36883].
On a joué ce soir, au Théâtre de la République, La Royauté abolie, tragédie du citoyen Leblanc K Cet auteur, qui longtemps avant la Révolution a montré un génie révolutionnaire, a fait une pièce très patriotique, mais en même temps très médiocre. Il est, je le répète, plus important qu'on ne pense de surveiller cette partie intéressante de l'instruction publique. Les théâtres sont des écoles, dont je voudrais que les instituteurs fussent tenus de faire preuve de talents comme de civisme. Les aristocrates sourient en comparant les chefs-d'œuvre qu'a produits le despotisme avec cette foule de pièces médiocres dont nos théâtres républicains sont inondés. On désire l'établissement d'une commission spécialement chargée d'examiner les ouvrages dramatiques, et d'interdire la représentation de tous ceux qui ne seraient marqués également au coin du patriotisme et du talent. C'est le seul moyen de n'avoir que des pièces tout à la fois utiles et honorables à la Révolution.
On lisait ce matin le Père Duchesne 2 au café de la République. Dans un passage où il envoie Camille à la guillotine, un citoyen s'est écrié : « C'est indigne ! Comment soufFre-t-on cela ? De quel droit un particulier condamne-t-il à la mort un représentant du peuple ? Je viens d'entendre un colporteur du Père Duchesne crier : Camille à la guillotine, et tous les Philippotins ! Je suis surpris qu'on ne mettre pas un frein à ce désordre. » Un autre citoyen a pris la parole, et a dit que, à la dernière séance des Jacobins, un individu s'étant
Cf. ci-dessus, p. 3o3, note i.
Numéro 3 Sa.
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permis de crier : A la guillotine ! ^ la Société s'était empressée de l'exclure de son sein, sur la motion du sage Robespierre : (( Je suis surpris qu'Hébert, au mépris de cet arrêté, ose tenir un pareil langage. » On demande hautement que tous ces combats de plume finissent, et qu'on ne s'occupe que de la Patrie, et non de tel ou tel patriote.
Rapport de Le Breton^ [F? 36883].
Le citoyen Mendouze 3, ci-devant premier commis au bureau des Affaires étrangères, aux bureaux de la comptabilité, placé par Dumouriez, ne jouit pas d'une bonne réputation ; il passe pour brissotin extrême. 11 est à observer que ce citoyen, quelques années avant la Révolution, venait d'être chassé du corps des orfèvres, pour faux poinçons. Il fit, d'après cette humiliation, une pacotille de boucles qu'il alla vendre à Madrid et à Lisbonne. Il revint à Paris, et fit croire à Dumouriez qu'il connaissait parfaitement les cours d'Espagne et de Portugal. Il est très lié avec Bonnecarrère*.
1. Aux Jacobins, le 19 nivôse, un assistant s'étant permis de crier contre Fabre d'Églantine : A la guillotine !, Robespierre le fit chasser immédiatement.
Non signé, mais de la main de Le Breton
3. Jean-Pierre Mendotize, ancien orfèvre, ami de Petion, membre de la Société des Jacobins, premier commis au 6* bureaii (correspondance d'Espagne et de Portugal) à la direction politique au Ministère des Affaires étrangères, sous Dumouriez, puis chargé de la direction des fonds, démissionnaire le a* jour du a* mois, condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le i/j prairial an II. (F. Masson, Le département des Affaires étrangères pend, la liévol., p. iG8 ; Aulard, La Soc. des Jacobins, passim, à la table ; Wallon, Hist. du Trib. révoL, t. IV, p. It'ji.)
h. Sur Guillaume Bonnecarrère, né en 175/1, directeur général du département politique au Ministère des Affaires étrangères sous Dumouriez, chargé de missions à l'étranger par le Directoire, directeur général de la police en Catalogne en 1810, mort en i8a5, cf. les dictionnaires biographiques et F. Masson, L« département des Aff. étr. pend, la RévoL, passim, et notamment p. i5G et suiv., et p. ai 3, note 1.
M. Maston dit que Bonnecarrère, arrêté le a avril 1798, relftcbé par
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On prétend qu'il a manifesté plusieurs fois une opinion très erronée, aux Affaires étrangères.
Il demeure rue du Théâtre-Français ^ n° 3, proche un cordonnier, faubourg Saint-Germain.
Rapport de Letassey [F'^ 3688»].
Étant à la Convention, au Comité de sûreté générale, il est arrivé deux voitures, que l'on nomme berlines, conduites par des chevaux de poste, qui amenaient des Anglais, homme et femme, venant de Boulogne-sur-Mer. Quelques personnes ont observé qu'il y avait deux femmes françaises, ce qui les avait fait remarquer, parcequ'ils les avaient emmenées pour maîtresses; les amoureux de tous les partis se déclarent toujours par quelque chose.
A un des tribunaux révolutionnaires était le ci-devant évêque de Lyon, Adrien Lamourette ^ ; son défenseur a mis beaucoup de feu à le disculper, et lui, étant entre les gen-
ordre du Comité de sûreté générale, réincarcéré le 6, fut mis en liberté après le g thermidor. Il est bon de préciser que Bonnecarrère a subi non pas un, mais plusieurs emprisonnements. Au lendemain du lo août 179a, les scellés sont apposés sur ses papiers, et peut-être même est-il détenu pendant quelque temps. En avril 1798, il est mis en arrestation, dans les conditions qu'indique M. Masson. Au début de septembre 1798, il est en liberté, et préside l'assemblée générale de la section de Fontaine-Grenelle. Le i3 septembre, aux Jacobins, Raisson dénonce Osselin et le Comité de sûreté générale pour avoir fait mettre en liberté plusieurs individus, entre autres Bonnecarrère, qui entravaient la levée de la première réquisition dans la section de Fontaine-Grenelle, et « que la Société avait jugé à propos de faire arrêter », Le 26 nivôse an II, Bonnecarrère est de nouveau incarcéré par arrêté du Comité de sûreté générale du 28 ; cette fois, il resta longtemps en prison, jusqu'au ik nivôse an III. {Exposé de la conduite de Guillaume Bonnecarrère depuis le commencement de la Révolution jusqu'à ce jour [sept. 1798], R. Vatar, s. d., in-4, 18 p. ; Guillaume Bonnecarrère à ses concitoyens, s. 1. n. d. [1798], in-8, 6 p. ; Tourneux, t. II, n°* 8io5, 8106 ; Aulard, La Soc. des Jacobins^ t. V, p. /io8-4o/!i ; Arch. nat., F7 4608.)
I. Aujourd'hui rue de l'Odéon
a. Cf. ci -dessus, p. 3oo, note 2.
32 NIVÔSE AN II (il JANVIER 1794) Sog
darmes, baissait les yeux avec l'air des statues qui résidaient jadis dans les églises. « Regardez-le, se disaient des spectateurs ; il a bien l'air d'un vrai fanatique et d'un mangeur de bon Dieu de la Vendée. » Étant jugé à mort, el dans la charrette, il disait à tous ceux qui l'environnaient : « Adieu, mes amis ! »
Au premier tribunal étaient dix-neuf personnes, hommes et femmes, de la section des Arcis, tous accusés d'être des conspirateurs ^ 11 se trouvait parmi les spectateurs beaucoup de femmes de leur section, et, quand on interpellait un témoin, elles se disaient : « En voilà un bon pour eux », ce qui se réalisait en écoutant leur déposition. « 11 faut prendre garde que, parmi des témoins qui se trouvent presque tous en faveur des accusés, il n'y en ait de la même trame, dit un citoyen ; on s'aperçoit, quand le président leur demande s'ils connaissent les accusés, qu'ils les regardent furtivement, en leur faisant un petit coup de tête : signe de leur connaissance amicale. »
Étant dans un café, rue Saint-Denis, une société de cinq personnes y étant, et toutes du canton de Meulan-sur-Seine, disaient : « Dans Paris, vos sociétés font leur devoir ; mais à Meulan nous en avons une qui est présidée par notre juge de paix, qui soutient les aristocrates, et personne n'obtient la parole que Grobert^, celui qui fait des pièces d'artillerie qui pèsent au moins lo.ooo à transporter. C'est un envoyé d'Italie, et nous le croyons envoyé de Milan pour trahir la Patrie. Voilà comme notre contrée se trouve menée jusqu'à présent; il faut espérer que cela ira mieux par la suite, car chez nous les sans-culottes n'osent rien dire : on les menace d'être incarcérés. »
I. Cf. ci-do86U8, p. 377, note i
a. Cf. t. I", p. 5g, note a, et ci-dessus, p. Sa, note i.
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Rapport de Mercier [F? 36883].
Beaucoup de citoyens assuraient aujourd'hui que nous étions victorieux dans tous les points de la République, que le département de Jemappes était à notre disposition, mais que l'on avait pillé chez les citoyens de ce département comme s'ils eussent. été nos ennemis, ce que l'on n'aurait point dû faire, vu leur dévouement à la République.
On assure que Chabot ^ fait imprimer un ouvrage qui va démasquer les faux patriotes et mettre le peuple français à même de prononcer sur les traîtres.
On dit que Vincent et Ronsin ^ ont un parti considérable pour eux, et que sous peu ils seront triomphants.
Les denrées sont d'un prix exorbitant; un chou coûte i4, i5 et i6 sols, les haricots i8 et 20 sols le litron, les pois 30 sols le litron, les lentilles i livre 4 sols, le beurre 36, Ao et 45 sols la livre, le lait 1 2 sols la pinte : encore ne vaut-il rien et n'en peut-on point avoir. Enfin, tout est hors de prix, et, pour comble de malheur, les marchands ont encore l'infamie de répéter sans cesse que sous peu il n'y aura plus rien à Paris.
Certains individus se fourrent partout, et ceci pour pouvoir voler. Une citoyenne fut volée au Théâtre de la République avant-hier par un citoyen très bien costumé en carmagnole.
Les gros sols deviennent si communs qu'on ne sait plus qu'en faire. Il n'est pas de même de l'or et de l'argent : l'un et l'autre augmentent tous les jours.
On assure que nos ennemis interceptent la route de Saint-
I. Cf. t. I", p. Sog, note 2, et ci-dçssus, p. i3, note 6. a. Cf. t. I", p. a8ï, note a,
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Quentin à Cambrai, mais que Jourdan va leur donner le branle ^ .
On cherche à faire croire que la Convention nationale se divise en totale (sic), ainsi que les Jacobins. Un citoyen prétendait que c'étaient Hébert et Chaumette qui faisaient courir ces mauvais bruits pour forcer le peuple à détourner son regard de dessus leur conduite.
Rapport de Monic [F^ 36883].
L'on se plaint de la commission du Comité de sûreté générale qui a été nommée pour connaître des arrestations^. On
Cf. ci-dessus, p. aoo, note
2. Monic est mal renseigné. Nous avons dit (cf. t. I", p. Saa, note 5) que, le 3o frimaire, sur la proposition de Robespierre, la Convention avait voté l'établissement d'une commission dont les membres seraient tirés du Comité de salut public et du Comité de sûreté générale, et qui rechercherait les moyens de mettre en liberté les patriotes qui auraient pu être incarcérés. Ce décret avait été adopté en quelque sorte d'enthousiasme, à la suite de la démarche des parents des détenus (cf. t. I", ihid.). A la réflexion, les Comités de salut public et de sûreté générale estimèrent qu'il offrait des dangers, parce qu'il tendait « à isoler du Comité de sûreté générale, centre naturel des mesures de police, l'examen des arrestations », et le 6 nivôse, par l'organe de Barère, ils présentèrent un nouveau projet de décret, aux termes duquel devait être formée, non pas une commission spéciale, mais simplement, au sein du Comité de sûreté générale, une section de cinq membres, « chargée exclusivement de l'examen et du jugement des motifs d'arrestation des citoyens incarcérés par les comités de surveillance en exécution de la loi du 17 septembre 1798 (vieux style) concernant les personnes suspectes ». Robespierre n'avait pas assisté à la séance des Comités au cours de laquelle avaient été adoptées les conclusions que Barère avait reçu mission de défendre ; il les combattit, et demanda qu'on s'en tînt au premier décret. Barère répliqua ; Billaud-Varenne l'appuya, disant que le décret du 3o frimaire, dont il demandait formellement le rapport, était « inexécutable », et que la Convention ne l'aurait pas voté si elle avait «conservé son énergie et sa fermeté ». La Convention mit fin au débat en rapportant le décret du 3o frimaire et en passant à l'ordre du jour sur le projet de» Comités; le rapport de Barèro serait imprimé et envoyé aux comités révolutionnaires. (Moniteur, 8 nivôse.) La question était donc ajournée sine die ; elle ne devait être reprise que plus tard, dans des conditions et sous rinfluence de considérations d'ailleurs différentes (voir les débats
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m'a assuré qu'il y avait des gens dedans qui avaient été au service de ci-devant seigneurs, que le plus grand nombre de ceux qui composaient ce comité étaient fort douteux sur leur patriotisme, qu'un des chefs de ce bureau qui (sic) jouissait de 2.000 livres de rente, qui, jointes à 2.000 francs que sa place lui rapporte, l'aident à faire le monsieur, si bien qu'il n'est jamais à son bureau, de manière que ceux qui sont après lui s'arrangent de manière qu'ils font accorder la sortie à des êtres qui en sont indignes.
C'est en trompant les membres du Comité de sûreté générale qu'on a obtenu l'élargissement de certains individus, en les représentant comme des patriotes opprimés, qui, si l'on avait fait connaître leurs délits, seraient encore renfermés et ne seraient pas à même de comploter.
Au café de la République, au Palais ci-devant royal, deux citoyens disaient entre eux : « Le Comité de sûreté générale a fait demander les pièces qui constatent de l'arrestation du nommé Venant^, bijoutier, fameux aristocrate, marchand sous les boutiques de bois, au comité révolutionnaire, sans doute pour lui accorder sa sortie. — Gela me surprend, dit l'autre, car Venant est connu pour un scélérat pourri d'aristocratie, et, si le Comité de sûreté générale accorde la sortie à Venant, on trompe le Comité de sûreté générale comme dans un bois, »
et les décrets des /j, 8 et 28 ventôse), et c'est seulement le 25 floréal qu'un arrêté du Comité da salut public institua à Paris une commission populaire chargée de faire le recensement des suspects et déportés, et de soumettre aux Comités de salut public et de sûreté générale, qui prononceraient, des listes de ceux qui paraîtraient injustement détenus.
I. Pascal- Victor Venant, 3i ans en 179/!, tenant deux boutiques de bijouterie et « clinquaillerie » au Palais-Egalité, arrêté comme suspect, le i5 frimaire an II, par le comité révolutionnaire de la section de la Montagne. II fut traduit au Tribunal révolutionnaire le 23 thermidor an II, mais n'y comparut pas. II fut remis en liberté le 7 fructidor suivant, sur l'intervention du conventionnel Vardon. (Arch. nat., F' 4776^2^ W 57, dos». 3476.)
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Rapport de Pourvoyeur [F^ 36883].
L'on se plaint que les marchands de bœufs qui approvisionnent les marchés de Poissy et de Sceaux n'apportent plus autant de bœufs qu'à l'ordinaire, ce qui occasionne la rareté de la viande, et qu'une partie de la semaine l'on ne peut rien avoir chez les bouchers. Ils continuent toujours à donner des têtes de mouton, et même de bœuf, qu'ils vendent à raison de i5 sols la livre.
Deux petits garçons d'environ dix à douze ans parlaient ensemble. Le plus jeune disait à son camarade : « As-tu tiré la fève cette année? — Non, sûrement, répond l'autre ; il n'y a que les aristocrates qui font cette fête là; à présent mon père dit que l'on mériterait la guillotine si l'on prononçait le mot de roi ; ils nous ont fait trop de mal. Mon père dit que ce sont eux qui sont cause que mon grand frère est mort Tannée passée à l'armée, en se battant contre les aristocrates. Ah I si j'étais assez grand, j'irais bien aussi me battre contre eux ; j'aurais bien voulu suivre mon frère. »
Plusieurs volontaires arrivés des armées se plaignaient que leurs femmes et leurs mères n'avaient pas reçu ce que la loi accorde et promet à ceux qui ont des enfants ou des maris aux frontières ^ pas même de l'occupation dans les sections, attendu que les comités ont leurs protégées.
L'on se plaint que les sections ne font point exécuter leurs arrêtés, ni même ceux de la Commune.
I. Cf( cIkImsus, p. laâ, note a
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Rapport de Rolin [F^ 36883].
Les ouvriers de Maubeuge * se plaignent de n'avoir rien ici de tout ce qu'il leur faut pour leur manufacture d'armes ; ils disent qu'à Maubeuge l'eau leur servait pour forger et pour limer, au lieu qu'ici il faut qu'ils fassent tout à bras. Ils se plaignent aussi de la mortalité de leurs enfants, d'avoir des maux de tête affreux ; les femmes s'ennuient à la mort et tourmentent leurs maris ; enfin, elles espèrent n'avoir pas deux mois à rester à Paris. Ils font courir le bruit que la République dépense horriblement pour la fabrication des armes et qu'il n'y a point de fusils, point de canons qui ne coûtent deux tiers plus cher que dans leur pays, que souvent ils manquent de charbon, et que les ouvriers, pour avoir les bras croisés, n'en sont pas moins payés.
On répand des bruits très alarmants sur les denrées de première nécessité ; on craint la disette ; les malveillants et les ignorants s'associent pour étendre ces bruits.
On ne nettoie point les rues de Paris. Dans celle de Saint- Honoré et beaucoup d'autres, il est des endroits par lesquels on ne saurait passer, de sorte qu'au prochain dégel il ne sera point étonnant de voir l'eau avec les immondices entrer dans les boutiques. Joignez à cela la corruption que causeront toutes les saloperies que l'on jette par les rues et qui s'y arrêtent par la gelée.
On répand dans les groupes que la Convention est divisée en trois partis, et que chacun de ces partis ont (sic) leurs partis aux Jacobins, qui les soutiennent. Rien ne fait plus de mal que ces bruits infâmes. On termine par dire que le plus fort écrasera les deux autres.
I. Appelés à Paris pour travailler, surtout comme « platineurs », à la fabrication des armes.
33 NIVÔSE AN II (l2 JANVIER 1794) 3l5
On disait hier matin qu'avant hier après midi on avait fusillé plus de quatre cents personnes i. Des femmes ont osé dire qu'elles l'avaient vu.
On fait courir le bruit que les biens de tous les détenus vont être mis en séquestre 2, ce qui donne de l'inquiétude.
« Nos armées triomphent de tous côtés, dit-on, et l'impératrice, c'est-à-dire la grande despote de Russie, veut aussi fournir son contingent en phalanges ; mais gare la Carmagnole ! Ils pourraient fort bien la danser. »
On assure que le Fort-Vauban est à nous 3, que les ennemis ont été obligés d'imiter les écrevisses, suivant leur noble coutume.
23 Nivôse an II (12 janvier 1794).
Rapport de Bacon [F? 36883].
Près le boulevard de la Comédie-Italienne *, des portières et des cuisinières, au nombre de sept à huit, étaient rassemblées et criaient après des bouchers qui, aujourd'hui, avaient augmenté la livre de viande. Elles criaient aussi après les charcutiers qui ne voulaient donner qu'une demi-livre de lard à la fois. Comme elles avaient pour elles, je veux dire de leur bord, le petit peuple qui se plaint de tous les marchands quelconques, leur rage augmentait et faisait aug-
I. Bruit sans fondement, relatif, selon toute apparence, aux i3a Nantais (cf. ci-dessus, p. 197, note 2).
3. Cette mesure ne fut prise qu'un mois et demi plus tard (décret du 8 ventôse).
Aujourd'hui le boulevard des Italiens
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menter le nombre des spectateurs. Un jeune homme, après avoir entendu leurs cris, a tenu à ces femmes à peu près ce discours-ci : « Citoyennes, à vous entendre parler on vous croirait des contre-révolutionnaires, et mqï je vous crois républicaines. Si vous avez à vous plaindre des bouchers et des charcutiers, adressez-vous au comité révolutionnaire de votre section, qui fera faire justice des accapareurs. Mais, de grâce, ne formez aucun rassemblement, qui ne peut plaire qu'aux aristocrates ; respectez les lois de votre pays, et vous vous en trouverez bien. » Ce petit discours, dit sans amertume et avec fraternité, a produit un si heureux effet que tout le monde a crié : « Voilà un bon sans-culotte qui vient de parler comme il faut ! » Ainsi a fini la colère de ces femmes.
La société populaire de la section du Faubourg-Montmartre était très nombreuse, et les tribunes étaient toutes remplies de femmes. On y a parlé des canons, des sommes dues aux citoyennes dont les maris sont aux frontières ^, du salpêtre, et autres objets relatifs à la section. A la première assemblée générale de la section, on choisira un local où tous les bons citoyens apporteront leurs cendres (applaudi). La société a aussi arrêté qu'on indemniserait les femmes pauvres qui payaient fort cher les voitures pour avoir du bois. L'esprit public est bon.
Rue de Bercy, près La Râpée, il y a eu du bruit pour avoir du bois. Le peuple murmure et crie après les voituriers qui demandent jusqu'à 7, 8, 9 et même 10 livres pour amener une voiture de bois jusqu'à la rue Saint-Martin. Si la Commune ne prend garde à cela 2, les rixes qui s'élèvent dans de tels endroits troubleront la tranquillité.
Cf. ci-dessus, p. 12 4, note
2. Cf. ci-dessus, p. 106, note i, p. i58, note 5, et ci-après, p. SgB, note 3,
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Des ouvriers de tous les états, quartier du fauboui^ Saint- Marceau, s'entretenaient dans un endroit public des rixes élevées parmi les gendarmes qui font le service près des trois tribunaux ^. Ils disaient que, parmi ces gendarmes, il y en avait beaucoup d'intrigants, et que, si la Convention ne purgeait pas les scélérats, il pourrait en résulter que, par leur moyen et leur connivence, quelques conspirateurs ne s'évadassent des prisons.
Des traiteurs augmentent leur dîner, sous prétexte que tout est hors de prix.
La Halle n'était pas si bien pourvue aujourd'hui comme à l'ordinaire.
Rapport de Charmont [¥^ 36883].
On se plaint toujours de la mauvaise qualité du pain ; il paraît même qu'il serait dangereux de le manger sans d'autres aliments ; c'est incroyable le monde qui s'en plaint, et beaucoup en sont malades.
On assure que des jeunes muscadins sujets à la première réquisition ont trouvé le moyen de s'y soustraire en gagnant des maîtres forgerons qui, pour de l'argent, les ont fait mettre en réquisition pour la fabrication des armes de toutes espèces. On assure que pour cet effet ils n'ont fait que changer de quartier, que dernièrement, à la Commission des armes, on en a rencontré qui s'étaient bien noirci les mains afin qu'on les croie ce qu'ils ne sont point.
Les marchands épiciers disent aux citoyens qui se plaignent des mauvaises cassonades qu'on leur vend : « Tant pis ! Que sera-ce donc dans un mois ? Vous n'en aurez plus,
I. Les deux sections (de jugement) du Tribunal révolutionnaire, et le tribunal criminel du département de Paris.
3l8 PARIS PENDANT LA TERREUR
car elles vont être mises en réquisition pour en faire du sucre pour le service des hôpitaux des armées. » Par cette nouvelle supercherie, les citoyens craignent que cette marchandise ne vienne aussi à manquer.
Des citoyens se plaisent à répandre que la Vendée n'est pas encore détruite i, et que l'on passe sous silence un échec que nous venions de recevoir il y a quelques jours ; qu'il en était fait mention dans plusieurs journaux, notamment dans la feuille intitulée Annales politiques et littéraires 2, imprimée chez Buisson, rue Hautefeuille. C'est encore des malveillants qui sèment ce faux bruit.
Des malveillants se plaisent aussi à dire que, dans la fête qui a eu lieu la décade dernière sur la section Beaurepaire ^, que c'était une fête comme on en faisait dans l'ancien régime, parce que tous les talents quelconques y étaient. Ils en tirent la conséquence que c'est faire renaître les corps de métiers, qui avaient aussi part aux fêtes dans l'ancien régime : nouvelle absurdité inventée pour tâcher de décrier les fêtes nationales.
Il paraît que beaucoup d'ouvriers de manufactures d'armes établies à Paris se plaignent des désagréments qu'ils éprouvent dans leur travail ; ils disent n'avoir pas la moitié de ce qu'il faut pour leur état ; leurs femmes s'ennuient, et leurs enfants font de fortes maladies et beaucoup meurent. 11 serait à craindre que les malveillants ne détournent ces braves gens de leurs travaux si utiles à la Nation.
Un coquin fut condamné hier par le tribunal criminel du département à dix-huit ans de fers, pour avoir, par violence
Cf. ci-dessus, p, alto, note i
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et voies de fait, volé dans une place publique une montre d'or à répétition à un citoyen qui passait, et ce la nuit. Voici ce qu'il dit après sa condamnation : « La loi est sage, lesjuges sont justes, mais les jurés sont des sanguinaires qui ont juré de perdre tous les malheureux qui sont en prison, pour assouvir leurs vengeances. »
Fabre d'Églantine a son tour à présent aux Jacobins et dans tous les lieux publics. Dans un café, un citoyen comptait ainsi : Camille, Hébert, Philippeaux, Fabre d'Églantine (et plusieurs dont les noms ne lui sont pas revenus) sont tout à fait jugés ; ils peuvent s'éviter la peine de retourner aux Jacobins, de même que celui qui a crié : A la guillotine! i ; on voudrait même savoir son nom pour le mettre au rang des proscrits. Ceux qui ne sont point de cette Société sont éblouis de l'ascendant que Robespierre a sur tous les citoyens qui composent cette Société. Voici ce qu'on disait : (( Il est incroyable qu'un seul homme, par son esprit, enchaîne tous ceux dont l'Europe a si peur ; c'est à la vérité un contraste bien frappant. »
Rapport de Dugas [F? 36883].
On disait au café de la Montagne, Jardin de la Révolution, que certains membres de la Commune, qui ne cessent d'entrenir si longtemps le public de leurs querelles particulières, feraient mieux de tenir la main à ce que les rues fussent balayées, et qu'il y régnât enfin la propreté qui a tant d'influence sur la santé des habitants.
Dans la séance des Jacobins 2, on s'est occupé de choses utiles, et les passions particulières ont été forcées de se
Cr. ci-dessus, p. 807, nota i
a. Du a3 nivôse.
taire. On y a discuté la constitution des Anglais, et les crimes de cette nation perfide envers nous ont été dévoilés.
On a débité que le général en chef de l'armée du Nord, Jourdan, allait être remplacé par Pichegru, commandant de Landau, qui a fait débloquer cette place importante *.
On s'accorde généralement à dire que l'on voudrait plus de choses et moins de phrases dans l'Observateur sans-culolte 2. La partie du peuple principalement pour laquelle il est fait se plaint de le trouver souvent inintelligible.
Les spectacles se ressentent encore de l'ancien dimanche , l'afïluence du peuple y est plus grande, et la toilette est plus soignée.
Paris jouit toujours d'une tranquillité parfaite.
Rapport de Latour-Lamontagne [F'^ 3688^].
Certains individus ont imaginé une nouvelle manière de mettre le public à contribution. Ils entassent les neiges et les glaces dans les ruisseaux, afin que le débordement qui en résulte et qui intercepte les communications les autorise à établir des ponts et à exiger des droits de passage. Dans certains quartiers, on ne peut faire trente pas de suite sans payer ce tribut. Le peuple se plaint vivement de cet abus qui gêne la circulation.
On dit que l'armée du Nord a essuyé un échec, à la suite duquel le général Jourdan a été destitué 3. Cette nouvelle, qui semble s'accréditer, commence à inquiéter le peuple.
Le théâtre de Louvois a pris le nom de théâtre des Amis de la Patrie ; il a suivi l'exemple de tous les autres en substi-
Cf. ci-dessus, p. 200, note
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tuant à un nom odieux une dénomination républicaine. Mais ne devrait-on pas exiger de tous ces théâtres que leur patriotisme ne se bornât pas à une vaine inscription ? Quand s'occupera-t-on du scrutin épuratoire des théâtres ?
La foule assiège toujours les tribunaux. On se demande toujours comment peuvent vivre tant de gens oisifs. Le bruit s'était répandu que les prisonniers de Nantes * devaient être fusillés aujourd'hui dans la plaine des Sablons. Une troupe de femmes que ce faux bruit avait attirées au Palais, trompées dans leur cruelle attente, ont manifesté leur mécontentement par de violents murmures ; mais une improbation générale les a contraintes au silence.
On se plaint du temps que la Commune perd chaque jour à entendre des chansons.
Rapport de Le Breton [F^ 36883].
Un citoyen arrivant de nos armées du Nord, à qui j'ai entendu dire, aujourd'hui aS nivôse, que l'intention des Autrichiens était d'abandonner Valenciennes et Condé, ne pouvant résister à la valeur française - ; que cependant ils opposeraient une vigoureuse résistance, et qu'ils nous feraient dans le pays tout le mal qu'ils pourraient. A même ajouté ce citoyen que leur intention était de combler nos mines à charbon de cadavres.
A l'Opéra, il y avait beaucoup de monde ; le spectacle a été écouté comme à l'ordinaire. Mais il est toujours un foyer aristocratique, par les conversations qui s'y tiennent ; il est même, selon mon aperçu, le rendez-vous des gens qui veulent parler librement.
Cf. ci-dessus, p. 107, note a
a. Cf. ci-dessus, p. aoo, note 3.
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Rapport de Le Harivel [F^ 36883].
Les scellés, depuis plus de trois mois, ont été apposés à la communauté dite de la Charité * ; vingt citoyens sont successivement préposés à la garde de ces scellés ; deux officiers municipaux, payés à la livres chacun par jour, y ont été également préposés, à cette différence près, cependant, que ceux-ci ne sont point susceptibles de mutation. On est singulièrement étonné de ce que, d'un côté, on laisse consommer à pure perte un temps précieux à vingt citoyens qui pourraient l'employer plus utilement ailleurs, et de ce que, de l'autre, on laisse absorber, en frais utiles seulement aux deux citoyens payés à 12 livres chacun par jour, des sommes qui, comme toutes celles provenant de la même source, auraient dû être versées de suite au Trésor national.
Les denrées de première nécessité sont toujours excessivement chères ; elles augmentent même tous les jours à vue d'œil, et il est à craindre, d'après les violents murmures qui se font entendre, que cela ne devienne plus sérieux qu'on ne se l'imagine. Il serait donc nécessaire, dit-on, de remonter à la véritable source de toutes ces horribles machinations.
Plus ou presque plus de viande chez les bouchers. Que fera-t-on donc, qu'allons-nous devenir si cette misère, ou plutôt cette disette continue ?
Dans les campagnes, la misère n'est pas moins grande ni moins effrayante qu'à Paris. Il paraît que cette prétendue disette est organisée de manière à frapper eu même temps sur tous les points de la République naissante ; il serait donc
I, Les Filles de la Charité, au coin de la rue Saint-Laurent et de celle du Faubourf?-Saint-Denis.
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de l'intérêt de cette même République de sonder cet abîme d'iniquité.
Rapport de Letassey [F^ 36883J.
Étant au corps de garde du Comité de sûreté générale, il y avait cinq parfumeurs qui disaient y être depuis trente-six heures, et que l'on avait arrêté au moins soixante de leurs confrères. On a trouvé une caisse envoyée à destination remplie de pots à pommade et de poudre dans lesquels étaient 700 louis, et, d'après plusieurs renseignement's, on croit le principal agent arrêté ; mais il faut croire qu'il n'est pas le seul de cette trame ourdie par les malveillants.
Le maire de Montpellier ^ étant dans la charrette de l'exécuteur, prêt à supporter la peine de ses forfaits sur la place de la Révolution, il se mit à rire en disant : Adieu, mes frères ! Les spectateurs lui répondaient : A la guillotine 1 II continuait de rire.
La conspiration découverte sur la section des Arcis^ tient le Tribunal depuis trois jours ; il se trouve beaucoup de perruquiers, de cordonniers, de teneurs d'hôtels garnis ; une grande quantité de témoins sont entendus, mais ne répondent pas sur les 4o.ooo livres en dépôt pour cette conspiralion. Je pense qu'il faul prendre garde aux témoins qui, à co que je crois, cherchent à sauver leurs confrères pour se sauver eux-mêmes.
Les bouchers ont fermé leurs étals (sic) ce malin. Ils pèsent les pieds de bœufs et de vaches, ainsi que les têtes, en disant :
I. J.-J. Durand, ci-(Ievaiil avoti(5 cl niailrc de la Cour des aides de Montpellier, piiis maire do celte commune, condamné à mort comme fédéraliste par le Tribunal révolutionnaire le a3 nivôse (Wallon, Hiit. du Trib. révoL, t. II, p. 340-35o).
a. Cf. ci-do8sus, p. 377, noie i.
(( Voilà du maximum ! Si lu n'en veux pas, va te faire f î »
Il se trouve des personnes qui ne prenaient ordinairement que 5 à 6 livres de viande et qui en prennent 1 8 ou 20 livres et la salent, crainte d'en manquer, d'autres pour la perdre. Cela mérite la plus grande attention, car les esprits s'agitent comme ils faisaient pour le pain, et les malveillants, agents de Pitt et Cobourg, cherchent encore par là à mettre l'inquiétude et faire soulever le peuple.
Rapport de Mercier [F" 36883].
Toutes les discussions qui se font aux Jacobins sont relevées bien malignement par des êtres qui semblent être intéressés dans ces débats ; tantôt ils soutiennent un parti, tantôt ils en soutiennent un autre, et méprisent le premier pour soutenir le second. Tels sont ces mauvais citoyens, ressemblant à ces monstres amphibies qui vivent tantôt sur terre, tantôt dans l'eau.
Qu'importe ce que disent nos aristocrates P Nos armées sont, en dépit d'eux, toujours victorieuses ; il ne reste plus qu'un seul poste à forcer pour être maîtres de toute notre République. On assure que le Fort-Vauban est à nous 1, et que sous peu nous aurons Valenciennes et Gondé2.
Il y avait plusieurs citoyens ce soir, au café de Foy, qui disaient que déjà chaque section s'était créé une société fraternelle qui n'était rien moins que composée de frères et de sœurs et qui entravaient (sic) toutes les opérations des assemblées générales par leurs cabales, et que, malgré le mal que causaient ces sociétés, on allait encore en créer de
1. Nouvelle alors inexacte (cf. t. I", p. 38 1, note a), a. Cf. ci-dessus, p. aoo, note 3.
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nouvelles qui ne seraient composées que d'enfants ^ ce qui mettrait le comble à la mesure. Un autre citoyen disait que, s'il dépendait de lui, il n'existerait à Paris que la Société des Jacobins, celles des Cordeliers, du central 2 de la Commune, et celles des assemblées générales des sections ; que ces sociétés étaient suffisantes pour le bien commun, et que les autres étaient autant de vipères qui rongeaient cellesci en discréditant leurs ouvrages et cherchant à les avilir.
Beaucoup s'entretiennent de quantité d'officiers commandants, ainsi que d'autres gradés, enrôlés dans les troupes de la République ou de réquisition, touchant la paye de la Nation et restant pour ainsi dire toujours à Paris, vivant bourgeoisement. Il y a entre autres le nommé Fromant, demeurant rue du Petit- Lion, faubourg Saint- Germain, n" 707, qui est âgé de 24 à 26 ans, s'est enrôlé dans l'armée révolutionnaire, et a obtenu la place de quartier-maître ; sa compagnie est partie depuis environ trois mois : il s'est absenté l'espace do dix à douze jours, et depuis reste à Paris.
Toujours on se plaint du temps que l'on perd pour pouvoir avoir du bois et du charbon, par la négligence de ceux qui distribuent les cartes 3.
Un citoyen estropié, qui écrit supérieurement, a une femme et quatre ou cinq enfants, tous dans le bas âge, désirerait être occupé comme copiste ; ses besoins sont très urgents. S'adresser au citoyen Robin, instituteur, rue des Noyers, W^fî.
Cf. cl-deisus, p. au, note
Rapport de Monic [F? 36883].
Au café Payen, des citoyens parlaient d'un nommé Briquet ^ de la section des Gardes-Françaises. Ils disaient que ledit Briquet avait été nommé au Tribunal criminel révolutionnaire, que Briquet avait vendu des cartes d'entrée à 5 et C livres chaque, mais que, ayant été découvert à faire ce manège-là, il avait été renvoyé. D'après cela, il a été nommé à une place dans l'administration de l'habillement, où il est actuellement. Ils disaient que ledit Briquet n'aurait pas dû être nommé à une place quelconque, parce qu'un homme qui a fait des bassesses pareilles doit être regardé comme plus que suspect, et principalement dans l'administration de l'habillement, où les intrigants et les fripons ont pillé tant qu'ils ont pu la République.
Un autre citoyen a fait l'observation suivante : « C'est comme au Temple, dit-il ; on a déplacé des bons patriotes qui ont concouru à la conquête de la liberté depuis le commencement de la Révolution, pour placer le cuisinier à Capet, le frotteur du ci-devant comte d'Artois et un valet de Madame Elisabeth. »
Rapport de Pourvoyeur [F^ 36883].
De nombreux groupes étaient rassemblés aujourd'hui sur différentes places. Le peuple était très mécontent des marchands en général. Voilà ce qui se disait : « A quoi servent
I. Un dossier du carton F' AôiS des Arch. nat. nous apprend qu'il fut mis en liberté, le 2 3 ventôse an III, par ordre du Comité de sûreté générale, après un long emprisonnement. Il fut réincarcéré le 6 prairial an III, et relâché le 28 messidor, mais en restant désarmé. Son nom ne figure pas dans YHisi. du Trih. révol. de Wallon.
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donc l'armée révolutionnaire et les comités révolutionnaires ? Pourquoi donc se tiennent-ils tranquilles lorsqu'on a tant besoin d'eux ? Il devrait y avoir des patrouilles de l'armée révolutionnaire dans tous les quartiers de Paris, avec des commissaires de section, qui, lorsqu'un marchand dirait qu'il n'a point de marchandises, le commissaire, accompagné de la garde révolutionnaire, entrerait chez ce marchand et lui demanderait s'il est bien vrai qu'il n'a point de marchandises ; s'il persiste à dire que non, on lui fait signer sa déclaration et l'on fait perquisition chez lui et dans toute sa maison, et, si on lui en trouve, surle-champ accroché à la porte de sa boutique. » Le peuple dit que, si l'on ne prend pas ce moyen-là, il est impossible que cela aille ; nous aurons la guerre cinquante ans. Le peuple était monté, ce soir surtout, sur cette partie d'une manière peu rassurante. Il est indigné de voir que, quand il va chercher de la viande chez un boucher, on lui dit qu'il n'y en a pas, même en la payant 1 5 sols ; u II n'y en a pas pour nous, dit le peuple, mais il y en a encore pour les riches et les aristocrates ; ils ne viennent point à la boucherie : on leur envoie. De même chez les épiciers, il n'y a plus de sucre, de savon pour le peuple, mais pour les riches il y a de tout. » Depuis quelques jours, l'on a de la difficulté à avoir de la chandelle ; ils disent encore qu'il n'y en a plus. Le peuple demande une guillotine dans tous les carrefours pour mettre fin à tant de vexations. Le peuple observe qu'un ouvrier, avec 15 francs par jour, ne pourra pas vivre si cela continue. Le peuple se plaint que les comités des sections sont remplis de modérés et de signataires^ royalistes. « Pourquoi, dit encore le peuple, tous ces signataires contre-révolution-
I. Les signataires des pétitions anti-civiquet (cf. t. I", p. 91, notes i et
3, et p, 379, note 1;.
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naires, ne sont-ils pas guillotinés ? N'ont-ils pas signé leur condamnation ? Leur crime est prouvé ; peut-être aura-t-on à se reprocher de ne pas les avoir sacrifiés. Sont-ce des patriotes ? ne seraient-ils pas les premiers, ou du moins n'auraient-ils pas été les premiers à favoriser la contre-révolution ? ne la tentent-ils pas même tous les jours ? Que Marat avait bien raison de dire, lorsque l'on a amené le gros cochon ^ à Paris, qu'il fallait mettre à bas trois mille têtes ! » Le peuple dit : « Dans l'ancien régime, vous aviez des abus : vous en avez encore. — Cela n'est pas étonnant, ob-
observait un : la plupart de vos sections sont tous f
gueux. »
Dans un café, ce soir, un citoyen s'est empressé à venir apporter la nouvelle de la prise des quatorze vaisseaux appartenant aux Anglais 2. L'on applaudit beaucoup, et l'on cria : Vive la République française !
L'on juge en ce moment vingt-deux conspirateurs qui devaient enlever la femme Capet s. Ces conspirateurs sont tous des marchands de toute espèce : bouchers, boulangers, épiciers, etc. On a trouvé dans les poches d'un jeune homme qui servait de témoin une pièce frappée au poinçon de Louis XVII.
Le peuple dit, et ne cesse de le dire : « Ça irait bien mieux, si l'on punissait les marchands malveillants qui ne veulent que le malheur des pauvres. » Il dit que le comité de salut public et de surveillance* est composé de bons
ï. Louis XVI.
2. Dans une lettre datée de Toulon, i6 nivôse, qui fut communiquée à la Convention le aS, les représentants Ricord, Barras, Fréron et Saliceti avaient annoncé la capture de quatorze bâtiments ennemis, entrés par méprise dans le port de Toulon après la chute de cette ville {Moniteur, 24 nivôse).
Cf. ci-dessus, p. 277, note i
l\. Le comité de salut public du département de Paris. Cf. ci-dessus, p. 22, la note 4, sur son affiche relative aux marchands.
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républicains qui veulent que le peuple soit heureux : « Mais nous ne pouvons l'être, dit-il, que quand les marchands ne mettront plus d'entraves à ce qui nous est le plus nécessaire. »
Rapport de Rolin [F" 3G883].
On répandait aujourd'hui que le citoyen Hanriot, général de la garde parisienne, traitait de factieux les citoyens qui ont quelques discussions tant aux Jacobins qu'ailleurs ^ On ajoutait qu'il s'exprimait avec une emphase, dans son ordre d'hier, digne de Cicéron, et même, disait-on, digne des Scipions (le tout pour rire) 2.
Fabre d'Églantine fait partie des conversations des groupes 3, Dans les cafés, on le regarde comme un intrigant, comme un être qui avait besoin de pain il y a quatre ans et qui aujourd'hui porte une audace qui déconcerte les meilleurs patriotes. Enfin, il paraît qu'on lui en veut beaucoup. J'ignore si c'est avec raison. Un de ses crimes, je crois, c'est celui d'avoir fait le nouveau calendrier ; les prêtres et les dévotes ne sont point contents de ce qu'il a substitué des noms de plantes et d'animaux à ceux des bienheureux du Paradis, et les décades de Tite-Live aux saints jours de
1. L'ordre général de la force armée de Paris, du ai nivôse, débute ainsi : « Le commandant général invile tous ses frt'Tcs d'armes à la plus grande union. Quelques factieux voudraient nous faire partager \ine partie de leurs intrigues ; mais, comme les Parisiens abhorrent tout ce qui tend à la dissolution de la société et à l'anarchie, leurs entreprises seront vaines... » (Arch. nat., BB m, 76.)
3. On lit dans l'ordre général de la force armée do Paris, du 2.3 nivôse : le commandant général « invite... les canonniers do l'armée révolutionnaire à ne pas donner leur démission. Cette faiblesse ne fait point hormeur à une portion des fondateurs de la République ». (.\rch. nat., BB ni, 76). C'est probablement à celle phrase que Rolin fait allusion.
3. Il allait être mis en arrestation, par ordre du Comité de si^rcté générale, dans la nuit du aS au a4.
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dimanche. Certes, on ne lui pardonnerait point ces crimes là en Espagne, pas même à Rome ; aussi dit-on qu'il est excommunié comme un chien. On disait pourtant que l'on était certain qu'il était intimement lié avec Danton et Camille Desmoulins, mais on croit que c'est l'avantage du dernier.
On se plaint beaucoup que les décrets de la Convention ne sont point envoyés avec exactitude dans les départements ; et, pour preuve, on assure que, à Montpellier, des citoyens s'étant mis en devoir de rétablir le culte catholique sur diverses lettres qu'ils avaient reçues, dans lesquelles on leur annonçait le décret de la Convention touchant la liberté des cultes 1, aussitôt quelques citoyens se jetèrent sur eux, les maltraitèrent, et en firent incarcérer. « Or, dit-on, si les décrets étaient envoyés dans les départements, ces citoyens eussent vu qu'ils n'avaient pas le droit de s'opposer à l'exercice d'aucun culte. » On ajoute que, si le libre exercice des cultes n'existait point dans notre République, ce serait le moyen de nous priver de quantité de citoyens que cette liberté peut amener chez nous.
Les bouchers, dit-on, ne veulent plus entendre parler de maximum ; ils vendent actuellement la viande i8, 20 et 24 sols la livre ; ceux qui se refusent de la payer ce prix-là n'en ont point.
On assure que les débats qui se font aux Jacobins leur ôtent beaucoup la confiance qu'ils ont si justement méritée de tous les vrais républicains.
Beaucoup d'individus qui se trouvent dans les groupes, dans les cafés et dans les fêtes publiques, ont l'art d'empoisonner les esprits par des langages captieux. Il serait à souhaiter que Ton en mît quelques-uns en séquestre.
I. Décret du 18 frimaire an II
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24 Nivôse an 11 (i3 janvier 1794).
Rapport de Beraud [F^ 36883].
Depuis quelques jours, on parle beaucoup dans les cafés du boulevard, près les petits spectacles, d'une nommée Durand, actrice du spectacle de Lazzari ; on prétend qu'elle pourrait donner des renseignements sur des fabricateurs d'assignats et émigrés avec lesquels elle a successivement vécu.
Le nommé Sédille *, marchand mercier, rue de la Cordonnerie, peu fortuné, ayant quatre enfants, dont le plus âgé a six ans, a été incarcéré par le comité révolutionnaire de la section des Marchés, sur laquelle il demeure. Beaucoup de sans-culottes disent que c'est un excellent patriote, et qu'ils n'osent pas signer un mémoire en sa faveur, parce que ceux qui auraient signé les premiers seraient à leur tour mis en prison. Les scellés n'ont point été apposés chez le détenu ; on n'a pas même pris ses armes. Sa femme chargée de ses quatre enfants ne sait où donner de la tête pour les sustenter, car lui, Sédille, faisait valoir la maison.
On voit généralement avec peine que les sociétés populaires 2 s'arrogent le droit de prendre des arrêtés, tandis qu'elles ne doivent qu'en résumer les projets pour les présenter aux assemblées générales ; on craint que cela ne cause quelque scission parmi les citoyens, vu que les sociétés popu-
1. Jean Sédille, âgé de 36 ans en 1796, marchand drapier, emprisonné au Ltixembourg comme suspect, lo a5 brumaire an II, par le comité révolutionnaire de la section des Marchés ; il est encore en prison en thermidor an II ; la date de sa mise en liberté n'est pas connue. (Arch. nat., F' (^^^b <«).
3. Les sociétés populaires de sections (cf. t. I", p. 76, note 1).
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laires, en grande partie, sont menées par quelques citoyens qui admettent ceux qui bon leur semble, et que dans ces sociétés on voit des figures que depuis très longtemps on ne voyait pas paraître, ou point du tout, dans les assemblées générales. Cette observation a été prise au café ci-devant Chartres, Jardin-Égalité.
Rapport de Charmont [F^ 3G883].
Le peuple est inquiet sur le manque de viande à Paris. Les bouchers n'en ont point, ou disent n'en point avoir. Aujourd'hui, des bouchers ont inscrit des citoyens pour prendre leur tour demain ; encore faut-il dire que c'est parce que l'on a quelqu'un de malade : sans cela on vous fait [refus] de vous en délivrer. On parle fort de faire une descente chez les bouchers, attendu leur aristocratie.
L'on n'est pas du tout content de Robespierre sur la faveur qu'il accorde à Camille Desmoulins ^ ; on demande où est son impartialité, dont il a toujours fait profession, u Camille est, dit-on, coupable; il l'a même soutenu en face de Robespierre. D'après cet aveu formel, Camille devait être rejeté du sein de la Société. »
Dans plusieurs cafés, on se plaint des préférences que le Comité de sûreté générale a plutôt pour l'un que pour l'autre. On demande en conséquence que, lorsque le Comité le pourra, il fasse un rapport général sur tous les détenus, afin de rendre à la liberté ceux qui ont été incarcérés injustement, dont la longue détention est un malheur pour la société.
Il circule un [écrit] intitulé : Observations sur le titre d'or
i. Allusion à rintervention de Robespierre en faveur de C. Desmoulins, aux Jacobins, le 21 nivôse.
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et d'argent ^. Cet écrit a été fort bien reçu dans la société populaire de la section Beaurepaire. Il serait même de toute utilité que la Convention prît en grande considération cet objet pour éviter les fraudes qui, dans ce moment, ne sont que trop fréquentes, en rendant sur cette matière une loi sage. Ça concilierait l'intérêt général avec le particulier, et tarirait les sources de l'agiotage et de l'accaparement, seuls moyens qui restent aux contre-révolutionnaires. Cet écrit est signé Pignatel, contrôleur à la recette.
On craint que nos armées, surtout celle du Rhin n'aille {sic) trop vite en besogne et qu'elle ne soit obligée de rétrograder, comme elle a malheureusement fait l'année dernière. Mais il paraît que c'est la peur qui fait parler ainsi.
L'on se plaint beaucoup des gendarmes qui font le service près de la Commune ; ils se permettent d'insulter les officiers municipaux. On voudrait qu'il soit fait un scrutin épuratoire ; il pourrait bien se faire que l'on ne {sic) retrouve dans quelques-uns l'ancien régime, qui leur mérite la peine d'être rejetés du corps où ils sont.
On parlait aujourd'hui d'une idylle faite par le citoyen Ducray-Duminil 2, intitulée : Le vieillard heureux dans ses enfants qui combattent avec gloire sur les frontières. On voudrait que ce petit ouvrage, qui a mérité des applaudissements
I, Il fut reproduit, sous le litre : Observations sur le litre des ouvrages d'or et d'argent, dans les Affiches de la Commune de Paris des 37, a8 et 39 nivôse, n" 198, 199, aoo.
1. François-Guillaume Ducray-Duminil, 1761-1819, membre de l'Académie des Arcades, du Musée de Paris et du Lycée dos Arts, romancier fécond. Il avait succédé en décembre 1760 à l'abbé Aubert dans la rédaction des Petites Affiches de Paris. Le i3 nivôse, un arrêté du Comité de sûreté générale, qui fut confirmé le lendemain par un décret de la Convention, ordonna qu'il serait traduit dans une maison d'arrêt pour avoir inséré une annonce tendant à faire croire, dans les départements, que les assignats démonétisés avaient encore cours à Paris. Il fut mis en liberté par arrêté du Comité le 7 pluviôse suivant. (Arch. nat., F7 4083.)
au café Procope, soit pris en graude considération par le Comité d'instruction publique, pour faire partie d'un livre élémentaire pour les écoles primaires.
Ou demande pourquoi est-ce que le Tribunal révolutionnaire ne nous débarrasse pas de ces scélérats de la Vendée qui sont en prison à f aris ^, attendu qu'ils mangent du pain qui n'est pas fait pour les scélérats comme eux.
On voudrait que la Convention supprime le Temple, attendu qu'il coûte gros à l'État ; qu'il n'est qu'un moyen de loger ces gens-là : ce serait de loger ces trois individus - dans la tour du Palais tout en haut, avec un corps-de-garde au dessous d'eux, et ne leur donner que deux gardiens mâle et femelle. Par ce moyen, on épargnerait beaucoup d'argent et de monde à la République pour des individus exécrés par tous les bons Français.
Rapport de Dugas [F^ 36883].
On ne s'est entretenu que de l'arrestation de Fabre d'Églantine^ et de ses complices, dont on porte le nombre à dixhuit. Parmi eux on nomme Boyer *, auteur d'abord de la
Cf. ci-dessus, p, 829, note
4. Pascal Boyer, né à Tarascon (Bouches-du-Rhône) \ers 17/ta, homme de lettres ; il a laissé quelques écrits de critique musicale, mais ce fut avant tout un publiciste, et à ce titre son nom mérite d'être connu. Avant la Révolution, Boyer avait rédigé pendant cinq ans le Courrier de l'Europe, puis, pendant dix ans, jusqu'en décembre 1789, l'article France — lequel est une source de premier ordre pour l'étude des événements de 1788 et 1789— dans la Gazette de Leyde. Il l'abandonna pour fonder, avec l'avocat Cerisier, la Gazette universelle ou Papier nouvelles de tous les pays et de tous les jours, qui parut du 1" décembre 1789 au 10 août 1792 et fut remplacée, le i5 août 1792, par les Nouvelles politiques nationales et étrangères, lesquelles durèrent jusqu'au i5 fructidor an V-5 septembre 1797. Boyer fut arrêté (il ne Tétait donc pas encore au moment où Dugas rédige son rapport), comme suspect et rédacteur d'une « feuille aristocratique », le
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Gazette universelle et ensuite des Nouvelles politiques. Cet homme, dont les principes contre révolutionnaires bien connus auraient dû le faire arrêter depuis si longtemps, qui avait été obligé de se cacher après la journée du lo août pour échapper, disait-on, à la justice du peuple, col homme avait osé se montrer bientôt après dans tous les spectacles, dans les promenades publiques, avec une courtisane, affichant le faste le plus insolent.
Quant à d'Églantine, personne n'a été surpris de son arrestation, et il est tellement perdu dans l'opinion publique qu'on a regardé cette mesure comme un acte de justice qu'on aurait dû exercer contre lui depuis longtemps.
Plusieurs limonadiers de la Maison-Égalité prétendent que la défense aux boulangers de faire des petits pains double la consommation qu'ils avaient coutume de faire. Obligés de couper des pains de quatre livres en petits morceaux, ceux qui viennent déjeûner ou prendre des rafraîchissements chez eux ne mangent que la croûte, et se font donner deux portions au lieu d'une qui leur suffisait ci-devant. La mie reste dans le panier, et quelques limonadiers peuvent en montrer plus de vingt livres tous les soirs. Cette mie qu'on laisse moisir est autant de perdu non pour le limonadier, qui en est payé, mais pour le peuple, dont la subsistance est moins assurée. Si l'on calcule la perte immense qui se fait en pain de cette manière dans tous les cafés de Paris, on permettra sans doute aux boulangers de faire tou-
ô pluviôse an II. par ordre du Comité de sûreté générale, et mis au Luxembourg. En vain rappcla-t-il que son indépendance do plume lui avait valu la Bastille, sous le règne du despotisme, en janvier 1781 ; en vain sa femme et lui-mômc implorèrent l'intervention do (JuiTroy, lo « courageux Rougyfl » : Boyer fut impliqué dans la conspiration des prisons, et condamné à mort avec la première fournée, le 19 messidor an II. (Arrh. nat., V^ 'jCifi ; Tourncux, t. II, n"* io385, 1084O ; Wallon, nui. du Trih. rcvoL, t. IV, p. '|j5.)
jours des petits pains, non au lait et de fine farine, mais de la même pâle que le pain ordinaire.
On s'est amusé, au Jardin de la Révolution, aux dépens du style de l'Observateur sans-culotte K Depuis quand, disait-on, un républicain écrit-il que a pied mignon ne se blesse plus de porter des sabots 2 » ; que a jolie femme s'y accoutume et s'embellit en souriant delà gaucherie des premiers pas » ? Qu'est-ce que c'est, disait-on, que a notre marche bruyante qui ne sera qu'une sorte d'applaudissement continuel aux succès de nos braves que nous aidons à voler au triomphe » ? « Cet Observateur, ajoutait-on, devrait bien écrire avec moins de prétention, et remplir sa feuille de choses plus utiles. »
Rapport de Grlvel [F^ 36883].
En passant hier dans le jardin des Tuileries, je m'approchai d'un petit groupe où je voyais parler deux personnes avec vivacité sans hausser beaucoup la voix. Elles parlaient de la querelle des Jacobins, c'est-à-dire de celle de Desmoulins et d'Hébert.
L'une paraissait fort animée, l'autre se montrait plus calme. Je vais rapporter ce que j'ai retenu de leur dialogue. J'appellerai le premier personnage le vif, le second, le tempéré.
Le tempéré. — Vous devez être content ; la raison et le patriotisme éclairé de Robespierre et l'adhésion de CoUot d'Herbois à son sentiment 3 ont mis fin à cette discussion scandaleuse qui affligeait tous les patriotes.
I. Cf. t. I", p. i63, note 3. — Article intitulé « La Commune sans souliers », dans le Sans-Culotte observateur du 24 nivôse.
Sur le port des sabots, cf. t. I", p. 899, note
3. Discours de Robespierre à la séance du ai nivôse, et de Collot d'Herbois à la séance du 2 3.
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Le vif. — Je dois être content ? Oh ! je suis dans une colère épouvantable !
Le tempéré. — Pourquoi donc P
Le vif. — Oh î vous n'êtes donc pas instruit de ce qui s'est passé, de ce qui se passe ni de ce qu'on dit ? C. Desmoulins et ses adhérents en seront donc quittes pour avoir été sermonnés dans l'assemblée des Jacobins ? Il ne sera point expulsé de la Société ^ ? Hébert ne pourra point s'y laver des inculpations odieuses qu'il a portées contre lui ? C'est un assassinat de renommée dont Desmoulins est coupable. On ne permet pas à l'autre de se défendre, de s'expliquer sur les sommes qu'il a reçues. N'est-ce pas laisser du louche sur sa pureté ? N'est-ce pas donner à ses ennemis l'occasion de le noircir encore ? Ils disaient partout du mal de lui : ils continueront avec plus de force. Je ne puis le souffrir tranquilleiTient. J'ai rompu en visière à ses détracteurs, et je le ferai chaque fois qu'ils se présenteront devant moi.
Le tempéré. — Votre vivacité vous fait mêler bien des choses que vous ne devez pas confondre, et votre amitié pour Hébert, car je vois bien que vous êtes son ami, vous exagère les choses qui le regardent. Distinguons d'abord ce qui s'est passé aux Jacobins au sujet de Desmoulins de ce qui se dit dans le public contre Hébert. Vous ne sauriez disconvenir que la Société des Jacobins ne doit pas servir d'arène aux querelles particulières, qu'elle doit son temps aux discussions d'un intérêt général. La querelle d'Hébert et de Desmoulins arrêtait non seulement ces sortes de discussions, mais excitait les passions et fomentait le trouble dans la Société. Robespierre a donc fait bien sagement d'étouffer cette querelle. D'ailleurs, il faut être juste : Desmoulins est peut-être
I. Sa radiation avait été prononcée le ai nivôse, puis rapportée en fin (le iéancc (cf. ci-dessus, p. 28a).
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coupable d'inconsidération, d'erreur si vous voulez, mais il a des titres si vrais et si anciens au patriotisme, que la Société, en l'excluant de son sein, se serait privée d'un des hommes les plus rccommandables dans la Révolution, et qui
Le vif. — Eh morbleu ! laissez-là votre Desmoulins, que je déteste ; laissons même ce qui s'est passé aux Jacobins, puisque nous n'y pouvons remédier ; mais considérez ce qu'on dit contre Hébert, et voyez s'il est possible de le souffrir. Comment voulez-vous qu'il réponde à toutes ces calomnies ?
Le tempéré. — De deux manières : par sa conduite et par ses écrits. Il fait un journal bien répandu : ne peut-il pas se défendre ? On le dit ambitieux et a\ide d'argent. : ne peut-il pas montrer encore plus de modération et de désintéressement ? Au reste, si ce sont des calomnies qu'on débite contre lui, comme je veux le croire, ces calomnies tomberont, la vérité percera, et
Le vif. — Vous m'impatientez. La vérité percera quand M. Camille aura la liberté de l'assassiner toutes les semaines ?
Le tempéré. — Voudriez-vous supprimer la liberté de la presse, le palladium de la Liberté ?
Le vif. — Oui, pour Camille.
Le tempéré. — Et non pour Hébert ?
Le vif. — Hébert doit sans doute jouir de cette liberté, car il s'en sert pour échauffer le patriotisme, que l'autre égare ou attiédit.
Le tempéré. — Si vous admettiez une exception dans cette liberté, vous en verriez bientôt mille autres ; la liberté de la presse cesserait d'exister pour tous, et avec elle toutes les autres libertés qu'elle défend. Pour prononcer des exceptions contre la liberté, il faudrait être infaillible : quel est l'homme
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infaillible ? Vous proscririez les feuilles de Camille : ses amis en feraient autant de celles d'Hébert. Ce serait un double attentat. ^ ous me faites souvenir d'une histoire
Le vif. — Eh I que diable fait là votre histoire ?
Le tempéré. — Plus que vous ne pensez. Elle n'est pas longue ; la voici. Quand le roi de Prusse eut conquis la Silésic, il rendit aux catholiques de cette province plusieurs églises que les luthériens leur avaient enlevées. Ceux-ci se plaignant de cette restitution : « Voudriez-vous, leur dit Frédéric, si c'étaient les catholiques qui se fussent emparés de vos temples, que je les en laissasse tranquilles possesseurs ? — Oh ! Sire, c'est bien différent. — Comment donc ? — C'est que notre religion est la véritable. »
Le vif. — Voilà une belle allusion. Il s'agissait là d'un fait authentique : ici il est question d'impostures. Savez-vous que les détracteurs dont Camille est le coryphée, et qui ne font pas comme lui des feuilles, mais qui répandent leur venin secrètement et à coups de langue, disent non seulement des horreurs contre Hébert, mais encore contre des patriotes recommandables avec lesquels Hébert est lié par état et par l'intérêt même du patriotisme, contre Chaumette par exemple? Croiriez-vous que ces infâmes prétendent que la liaison amicale qui existe entre eux est un complot d'ambition et d'intérêt, qu'ils ont agi de concert avec Clools, l'un secrètement et l'autre à découvert, pour porter l'évêque de Paris, Gobel, à faire sa rétraction de ses opinions religieuses ', à déclarer qu'il n'avait été jusque là qu'un charlatan, et qu'ils lui ont donné, pour le déterminer à cette démarche luimiliaiilc, loo.ooo écus ? Croiriez-vous qu'ils débitent qu'Hébert et Chaumette avaient dit d'abord beaucoup de mal de Basirc et de Chabot*, et que, craignant aujourd'hui les
I. Séance de la Convention du 17 brumaire an II. a. Cf. l. l", p. 3oy, note 3, et ci-de»sus, p. i3, note G.
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révélations qu'ils peuvent faire, et qui, disent-ils, pourraient les compromettre, ils baissent la lance devant eux : « N'en parlons plus qu'en bons termes, afin de ne pas les trouver défavorables » ? Croiriez-vous qu'ils insinuent qu'Hébert et Ghaumette ont voulu perdre Danton, en l'attaquant indirectement et en faisant répandre dans le public le bruit qu'il était allé en Suisse, et que, épouvantés de son retour, de l'estime et du crédit qu'il conservait à la Convention et parmi les patriotes, ils se sont empressés de se montrer ses prôneurs ? Vous avouerez que ce sont des abominations, des inculpations non seulement sans fondement, mais sans vraisemblance. Dites-moi un peu, je vous prie, où ils auraient pris ces loo.ooo écus pour les donner à l'évêque de Paris ')
Le tempéré. — Je conviens que ces inculpations sont très graves, et que, pour y croire, il faut y voir clair ; mais tant mieux : moins les choses sont vraisemblables, moins on y croit. Au surplus, il reste toujours aux inculpés deux voies bien justes et bien légitimes : la première, d'appeler les calomniateurs devant les tribunaux pour les faire condamner à la peine qu'ils méritent, si ce qu'ils ont dit est controuvé ; la seconde est de publier l'apologie de leur conduite, de repousser les traits lancés contre eux par le moyen de la presse. Je vous ai dit que c'était le palladium de la Liberté : elle doit être celui de leur honneur attaqué. Si elle n'existait point, ils n'auraient plus le moyen de le venger. Vous voyez que la liberté de la presse est une excellente chose.
Le vif. — Oh oui ! et l'on s'en servira contre ceux qui en abusent.
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Rapport de Jaroiisseau [F^ 36883].
Le nommé Mathieux, Cloître-Notre-Dame, ci-devaiit noble, arrêté par la section de Marseille comme complot (^ic) de la ci-devant reine, a été conduit à l'Abbaye.
La patrouille de sûreté de la section de la Montagne a arrêté un ci-devant prêtre déguisé en jardinier ; s'est déclaré appartenir à un ci-devant ; il avait un passeport du mois d'août qui n'avait été visé nulle part ; il a été conduit au comité de sûreté de ladite section. Je ne sais ce qu'il en est résulté.
Il y a eu un peu de bruit encore au sujet des charretiers, dont l'un a pris i5 livres pour conduire de la rue Basse-du-Rempart auprès des Jacobins 1 une voie de bois.
Le bruit se répand que les bouchers ne peuvent plus avoir de viande. L'on fait courir le bruit que sous peu Ton manquera de tout, ce qui paraît donner beaucoup d'inquiétude dans différents quartiers. Le bruit court que les citoyens de la campagne veulent se porter sur Paris, disent qu'ils mangent d'un mauvais pain et Paris du bon, veulent savoir pourquoi il y a encore des malveillants qui sèment la discorde.
Il a été arrêté, à la barrière de Clichy, deux particuliers se disant bouchers, sur les six heures du soir, qui conduisaient un troupeau de moutons qu'ils emmenaient dehors ; ils ont été conduits au bureau des subsistances.
Il est entré deux particuliers chez un charcutier, rue de la Huchette, où il n'y avait que la femme ; ils ont pris de la marchandise, au nom de la loi, et ont payé ce qu'ils ont voulu.
I. C'est è'dire du boulevard de la Madeleine à la rue Saint-Honoré,
Rapport de Latour-Lamontagne [F*^ 36883].
On ne saurait, je le répète, surveiller trop rigoureusement les spectacles. L'influence qu'ils ont sur les cœurs et sur les esprits exige que le gouvernement se hâte de prendre à cet égard toutes les mesures que réclame la gloire, j'ose dire même la sûreté de la République. Il y a de petits spectacles où le peuple accourt en foule, et qui sont extrêmement dangereux sous plusieurs rapports : i° au lieu d'éclairer le peuple, ils ne font que l'entretenir dans son ignorance et dans ses vieux préjugés : 2° on y parle souvent le langage de l'aristocratie. J'ai assisté ce soir à un de ces spectacles, connu sous le nom de Grands Pentagoniens, établi sous les galeries de bois du ci-devant Palais-Royal, et cette représentation m'a paru très incivique ; plusieurs citoyens même ont manifesté leur mécontentement par de violents murmures. Des gardes nationaux, en parlant de coups de bâton qu'ils ont reçus, osent les appeler une volée patriotique. Ces soldats exécutent les ordres arbitraires d'un général, qui fait arrêter un particulier et le condamne à la mort. Après avoir traité un personnage de joueur, d'ivrogne, de débauché, etc., on dit que c'est un bon citoyen, très considéré dans sa section. On fait danser des procureurs et des abbés revêtus de leurs anciens costumes. On ne finirait pas si on voulait relever tout ce que ce spectacle a de répréhensible. Plusieurs sansculottes indignés sont sortis avant que le divertissement fût terminé. Il serait peut-être à propos d'ordonner la clôture de ces petits théâtres, où on prêche une morale contraire au patriotisme et aux bonnes mœurs.
Le bruit courait que le gouvernement anglais a fait saisir dans le port de Londres tous les vaisseaux appar-
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tenant aux États-Unis ^ C'est un crime de plus dont il s'est rendu coupable, et qui doit ajouter à l'horreur qu'il nous inspire.
Ce soir, à la lecture du Journal de Feuillant 2, tout le monde s'est écrié : « Sans doute nos tribunaux s'empresseront de suivre l'exemple du tribunal de Carouge, qui a arrêté de ne porter d'autre costume que la médaille soutenue du ruban tricolore et le bonnet de la Liberté. L'insertion au Bulletin, disait-on, équivaut à un décret 3. »
On persiste à publier que l'armée du Nord a essuyé un échec considérable, que le général Jourdan est destitué, et que le quartier général a été transporté à La Fère*.
Rapport de Le Harivel [F? 36883].
L'arrestation de Fabre d'Églantine^ a fait beaucoup de sensation sur l'esprit du peuple. « Encore un législateur traître ! disait-on ; si cela va de ce train, il paraît qu'ils y passeront tous les uns après les autres. C'est là, continuaiton, le seul moyen employé par Pitt et Cobourg : celui de précipiter vers l'échafaud tous les députés indistinctement,
1. Ce bruit est reproduit dans les journaux (cf. le Journal des hommes libres du 3o nivôse et les Nouvelles politiques nationales et étrangères du 29). Le gouvernement anglais avait ordonné, disait-on, d'arrêter les vaisseaux américains qui transportaient des produits français en Amérique ou des produits américains en France.
2. Le Journal du soir, de politique et de littérature, d'Etienne Feuillant, publié de septembre 1792 à septembre 181 1 (cf. Tourneux, t. II, n* 10802).
3. Cette décision fut connue par une lettre du commissaire national prè» le tribunal de Carouge, laquelle fut communiquée à la Convention le 24 nivôse. Le Procès-verbal (t. XXIX, p. 211) en donna un résumé, qui fut également inséré dans le Bulletin de la Convention {2^ nivôse, 3* supplément).
U. Cf. cl-de«iut, p. 300, note 3.
Cf. ci-dessus, p. 329, note
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et cela les uns par les autres. » 11 est bien étonnant que la Convention ne prenne pas les moyens propres à empêcher la dissolution de la représentation nationale et l'anéantissement de la République naissante. Tous les efforts de nos ennemis tendent à ce but, et cet espèce d'esprit de parti, de désobéissance manifeste de la part de la section des Lombards ^ et de cinq ou six autres ses émules, sont une suite non équivoque de cet horrible complot. Si donc l'autorité ne se concentre pas dans un seul point, si elle reste ainsi divisée dans des mains inhabiles et dangereuses à la fois, la Liberté, l'Égalité, la République ne seront plus qu'un vain mot. « Que le Comité de salut publie, dit-on, qui a toujours paru pénétré de ces grandes vérités, se hâte donc d'organiser définitivement le gouvernement révolutionnaire provisoire, qui deviendra nécessairement l'écueil de toutes les machinations contre la prospérité publique. » Tel est le vœu, telle est l'opinion publique dans les circonstances actuelles.
Rapport de Letassey [F? 36883].
Étant à la Convention, au Comité de sûreté générale, étaient dans la niche des aristocrates huit personnes. Il s'est trouvé plusieurs femmes qui venaient réclamer leur mari ; elles ne pouvaient leur parler qu'à haute voix. Ils se disaient ensemble ; « Voilà comme nous sommes dans ce momentci ; il ne faut rien dire. — Ah ! dit une autre, pourA^u que nous remmenions les nôtres qui sont au corps de garde làbas depuis trois jours, cela ne sera rien ; nous ne pouA^ons pas avoir audience, notre comité de surveillance cherche à ramener l'ancien régime par les actes arbitraires qu'il se per-
I. Sur Tagitation dont la section des Lombards était alors le théâtre, cf. ci-après, p. ^k^ et hoi.
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met tous les jours. » Une des sentinelles lui dit : a F !
si ton mari n'est pas coupable, il retournera avec toi ; mais il faut que tous les malveillants soient punis et fouettés des mêmes verges dont ils veulent fouetter les autres. »
Dans trois sections, on a nommé des commissaires pour aller chez les ministres et à la Commune, pour demander que plusieurs employés desdites sections soient destitués comme n'ayant pas mérité la confiance de leurs concitoyens, et que ces places soient données à des pères de .famille. « Fort bien ! dit un citoyen ; mais sont-ils capables de remplir ces difTérentes places ? C'est ce qu'il faut bien observer, car je serais moi-même contre une quantité de ci-devant commissaires des guerres, et autres, qui occupent des places aux approvisionnements, et qui ne connaissent rien en campagne. J'observe que voilà pourquoi nous manquons de beurre, d'oeufs et autres denrées de première nécessité. — Il est temps, dit un autre, que nous prévenions toutes les trames ; car il me paraît que l'on essaye de toutes les manières à faire soulever le peuple. »
Étant à la Halle, un marchand fruitier, qui venait de vendre tous ses fniits, de lo lieues de Paris environ, disait à des citoyens de Paris : a Nous sommes contents ; toutes nos denrées se vendent bien cher ici ; ils voudraient bien nous mettre au maximum, mais nous ne les écoutons pas. » Il est certain que la rareté des denrées et la nécessité d'en avoir fait que l'on passe par dessus tout, et les marchands profitent pour vendre cher.
[Signalement d'un personnage à allures de ci-devant, qui vient de temps à autre dans un café de la rue des Petits- Champs.]
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Rapport de Mercier [F? 36883].
On trouve singulier que le citoyen Robespierre ait dit aux Jacobins! qu'il existait deux complots dans la Convention nationale, dont l'un, a-t-il dit, est fait pour effrayer la Convention elle-même, et l'autre pour inquiéter le peuple. On prétend avec justice que tous deux sont faits pour inquiéter le peuple, que les complots, les vives discussions, les débats violents, les dissensions, enfin tous ces hourvaris ne tendent qu'à faire disparaître la confiance avec la tranquillité des citoyens, et qu'il ne peut exister de république qu'autant que nous serons unis et que nous n'aurons qu'un cœur et qu'un esprit.
Il n'y avait point de beurre aujourd'hui aux marchés ; pour les œufs, on n'ose plus en parler. On assure et on paraît bien certain que ce qui met Paris à la disette d'œufs n'est autre chose que l'armée révolutionnaire, qui, dit-on, s'est plu et se plaît encore peut-être à tuer toutes les poules, sans oublier les coqs qu'ils rencontrent, dans les endroits où ils (sic) sont passés. On assure aussi que les volontaires qui sont casernes à Sceaux-l'Union ont dévasté ce pays de poules ; qu'à Chantilly, où il y en avait en quantité, il n'y a pas plus de huit à dix poules.
Enfin, loin d'être satisfait de l'armée révolutionnaire, on, assure qu'elle n'est composée en partie que d'individus sans ressources et qui ont cru en trouver une dans cette armée sous un habit respectable, revêtus de pouvoirs dignes des plus probes patriotes et dont ils font si peu de cas que, au lieu d'être les protecteurs de la veuve et de l'orphelin, ils ne rougissent point de vexer l'une et l'autre ; au lieu de protéger et
I. Séance du 19 nivôse
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conserver les propriétés, ils ne sont pas honteux de les piller eux-mêmes; au lieu, enfin, d'être les défenseurs de la Patrie, ils ne rougissent point de tourner contre elle-même les armes qu'elle leur a confiées pour la défendre.
On se plaint beaucoup des sociétés fraternelles. On assurait ce matin, au café Manoury, que, si cela continuait, il ne serait pas étonnant de voir des guerres de sociétés s'élever sous peu de temps, ce qui ne pourrait que faire beaucoup de mal.
Le citoyen Picquenot i, graveur, rue des Carmes, n° 26, et commissaire aux accaparements, fait beaucoup parler de lui. On assure qu'il doit à tout le monde et ne veut payer personne, qu'il a l'humeur farouche, et que son mot favori est celui-ci : « J'aime mieux qu'ils soient guillotinés (parlant de ceux qu'il accuse souvent sans rime ni raison) que moi. »
Rapport de Monic [F' 36883].
Deux Anglais, dont l'un est le maître d'un hôtel où vont loger la plus grande quantité d'Anglais qui viennent à Paris, rue du Mail, était chez un des portiers du ci-devant Palais- Royal, à boire une bouteille de vin. Un des deux dit h l'autre que le gouvernement anglais avait chassé l'envoyé des États- Unis de l'Amérique, et qu'il avait fait arrêter tous les vaisseaux américains qui étaient dans les ports d'Angleterre 2. Le maître de l'hôtel a été mis en arrestation il y a quelque temps et remis en liberté, l'on ne sait pas comment, et l'autre Anglais qui était avec lui montrait beaucoup d'humeur contre les Américains de cette nouvelle guerre que les
I. Cr. ci-dessus, p
3, Cr. ci-dessus, p, 3i3, note i.
Anglais ont de plus à soutenir contre eux : ce qui fait voir que ces deux Anglais ne sont pas des patriotes, et qu'ils doivent être regardés comme suspects et arrêtés comme tels. Un canonnier qui avait été mis en arrestation la nuit dernière à la caserne de la Courtille, s'est avisé dans la nuit de chanter 0 Richard ! 0 mon Roi ! Ses camarades lui dirent de se taire et de fermer la fenêtre pour chanter cela ; que, s'il avait envie de commettre des inconséquences, qu'eux n'étaient pas d'humeur à cela. Cet individu leur répondit que c'était pour rire, mais qu'il était dommage que Paris, qui était si bien éclairé la nuit, Paris n'en serait pas moins détruit. Cette réflexion est coupable, et l'individu devrait être puni.
25 Nivôse an II (i 4 janvier 1794).
L'assemblée générale de la section de l'Arsenal était très nombreuse, et a été très orageuse. Sans la fermeté et le patriotisme du président, appelé Caraffe 1, je crois que l'on en serait venu aux mains. C'est l'affaire du citoyen Gandon^, marchand de vin, condamné à mort comme accapareur, et ensuite reconnu innocent par la Convention, qui a donné lieu à tant de bruit. Le commissaire aux accaparements de cette section, sur qui vont tomber tous les frais faits pour cet objet, et qui avait fait arrêter Gandon, n'a point voulu
1. Sans doute Armand-Charles Caraffe (cf. t I", p. xxii). a. Cf. t. I", p. 297, note i.
consentir à payer de tels frais (grand tumulte). Ce commissaire a donne un démérité aux autorités constituées, à la Convention (grand bruit). Enfin, après de grandes indécences, l'assemblée a nommé deux commissaires pour se rendre chez le ministre de la justice, à l'efTet de savoir si le commissaire Leclerc ne doit pas être seul responsable de la faute commise envers le marchand de vin, et, comme tel, payer les frais.
On s'est ensuite occupé du salpêtre. Mercier, membre de la Commune*, qui a parlé sur cet objet, n'a pas été écouté favorablement. x\près de grands bruits, [il a été décidé qu']on s'adressera à la Commune pour qu'elle indique un endroit pour porter le salpêtre brut. Aux applaudissements des citoyennes, la section va s'arranger de manière que les femmes des défenseurs de la Patrie qui se sont enrôlés dans ladite section soient exactement payées 2.
Il y avait à l'assemblée d'aujourd'hui deux partis bien prononcés. Cependant ces deux partis, dans leur querelle, faisaient sentir leur respect pour les lois.
L'assemblée générale de la section des Lombards a été très orageuse. Un membre qui avait dénoncé des membres de différents comités, et lesquels membres ont été traités de voleurs, a mis l'assemblée en rumeur. Le citoyen Blandin 3,
I. Il y a eu deux Mercier membres de la Commune : Marc-Martial- André Mercier, libraire, directeur des imprimeries de la fabrication des assignats, et Louis-Joseph Mercier, menuisier, administrateur des Quinze- Vingts. L'un et l'autre furent guillotinés le 11 thermidor an II (Wallon, Hist. (lu Trih. révoL, t. V, p. M). Notis ignorons duquel des deux il est question ici.
Cf. ci-dessus, p. ia/i, note j
3. Pierre-IIcnry Blandin, âgé de 4a ans en 1798, exerçait en 17891a profession d'avocat. En 1790, il cstélectcur et juge de paix de la section des Lombard», membre de la Société des Jacobins. Le 9 avril 1798, il préside l'assemblée électorale du département de Paris, et, le \k du mémo mois, il abandonne ses fonctions do juge de paix pour la vice-présidence du tribunal criminel du département do Paris, que les électeurs
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par des paroles calmes, par un discours patriotique, a ramené tout le mojule à la tranquillité. Il a été surtout vivement applaudi lorsqu'il a dit que certains hommes qui, avec leur patriotisme, proposaient des moyens ultra-révolutionnaires, de tels hommes étaient plus funestes à la chose publique que les aristocrates. On a crié : « Oui ! cela est vrai ! Vive la République ! » Enfin les membres des comités ont passé à la censure de l'assemblée générale, qui en a rejeté plusieurs. Toute la séance a été consacrée à une telle besogne.
Dans des cafés, on parlait de la réponse de Daubigny à Philippeaux i. Dans un, un homme a dit : « Daubigny devrait plutôt s'occuper de faire mieux sa besogne -. »
J'étais vers les une heure au grand Tribunal révolutionnaire, moment où l'on s'occupait de l'affaire des Bordelais 3. Le peuple écoutait tout avec attention, et disait en sortant : « Il faut avouer que tous ces gens-là ont beaucoup d'esprit. » Lorsqu'un témoin a dit à des accusés qu'ils étaient à la Bourse et applaudissaient ceux qui avaient coupé la tête
viennent de lui confier. Lorsque le 9 thermidor arriva, Blandin siégeait « depuis quelques décades » au conseil général de la Commune. Il est arrêté le 10 thermidor, puis mis en arrestation chez lui le n, et emprisonné à la Conciergerie le lA. Le 10 brumaire an III, il obtient d'être détenu à son domicile, sous la surveillance d'un gardien ; le lA frimaire, ini arrêté du Comité de sûreté générale lui rend sa liberté complète. Du 1" pluviôse au i4 floréal an 111, il est inscrit comme défenseur officieux avi tribunal criminel du département de Paris. Le 5 prairial, il est désarme, et mis de nouveau en arrestation chez lui. Le 3 fructidor an III, le Comité de sûreté générale arrête qu'il recouvrera ses armes et sa liberté. Pas de renseignements postérieurs à l'an III. (Arch. nat., F' /i6o3 ; E. Gharavay, Assemblée électorale de Paris, t. I", p. 20, t. II, p. 483, et passim à la table, t. III, p. /i83-/i8A.)
D'adjoint au ministre de la guerre
3. Au nombre de huit, poursuivis comme fédéralistes. Trois d'entre eux, Pierre Ducournau, l'abbé Hollier, vicaire épiscopal de Bordeaux, et Teillard furent condamnés à mort le 26 nivôse ; les cinq autres furent acquittes (Wallon, Ilist. du Trib. révoL, t. II, p. Zb'j-Zîxj).
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d'un buste représentant Marat, et avaient dit ensuite : « Voilà la récompense due aux anarchistes ! », des citoyennes qui m'environnaient, après avoir entendu cette phrase se sont mises à dire : « Allons nous-en ! Us sentent la guillotine ! »
Dans un groupe, près la Convention nationale, on s'entretenait des détenus de la section des Arcis K On louait la mesure prise par l'accusateur public, d'avoir demandé un délai de trois jours : « Par là, nous connaîtrons davantage de traîtres. » Une femme a pris ensuite la parole et a dit que Fabre d'Églantine^, duquel on ne se serait jamais méfié, était à la tête du parti qui voulait faire évader la ci-devant reine. « Quelle scélératesse que tous ces gueux-là ! Comment ? disait toujours cette citoyenne, on ne les rendra pas honnêtes gens par de grands exemples ? » Le peuple attend le jugement des détenus de la section des Arcis avec impatience, persuadé que de nouveaux complots seront découverts.
Aujourd'hui, on a eu du bois sans attendre longtemps. A la vérité, on le prend sortant de l'eau.
D'après des observations, les toiles ont diminué de i5 sols l'aune, depuis deux jours.
11 se commet de grands abus à la porte Saint-Bernard. Hier au soir, dilléreuts citoyens avaient marqué, l'un une pièce de vin, l'autre deux, ainsi de suite. Ce matin, les vins marqués avaient déjà disparu de dessus le port. On murmure et on murmure. Le public, qui sait que la Halle aux vins ne doit s'ouvrir qu'à huit heures du matin, apprend avec indignation qu'on l'ouvre quelquefois à cinq heures, pour faire sortir le vin qu'on vend aux gros marchands de vin et aux gens riches qu'on regarde comme aristocrates. Des déchar-
Cf. ci-dessus, p. 377, note i.
Cf. ci dessus, [». 3ay, note 3.
geurs de vin disaient, porte Saint-Beruaid, à un homme qui se plaignait beaucoup de ce que les vins étaient falsifiés : « Allez ! citoyen, il se fait sur le port des manigances du diable. Chez certains marchands de vin de ce port, on mêle le vin qui arrive avec du cidre de Normandie, et, si on y faisait attention, il y en a qui iraient à la guillotine plus vite qu'ils ne croient. »
Rue iVmelot, j'ai été dans un endroit où se rendent différentes personnes pour fumer. On n'y a parlé que de nos victoires et de l'arrestation de ceux qui voulaient faire évader l'iVutrichienne i.
L'esprit public m'a paru bon, et les quartiers que j'ai parcourus m'ont de même paru très tranquilles.
Je n'ai pas envoyé mes observations hier, parce que j'ai été malade.
Rapport de Barrois^ [F'^ 36883].
Le comité révolutionnaire de la section de Popincourt, ayant fait accepter par la municipalité partie de ses membres sans qu'ils fussent au préalable nommés par l'assemblée générale de ladite section, a été désapprouvé par la majorité d'icelle à la décade dernière 3. Cinq personnes, domiciliées et bien connues dans son arondissement, s'étant expliquées apparemment en des termes peu mesurés sur cette nomination, ont été arrêtées dans la nuit du 23 au 24 nivôse. Cet acte d'autorité a produit une grande fermentation non seulement dans la section de Popincourt, mais encore dans celles de Mon treuil et des Quinze- Vingts.
Cf. ci-dessus, p. '3i, notes i et
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Rapport de Beraud [F? 36883].
Il y a quelque temps, lorsqu'il fut question de nommer un juge de paix dans la section du Temple, le citoyen Mallais * rencontra dans la cour de la municipalité le citoyen Tournier^, attaché à la Commune, (c Pour qui voteras-tu ? lui dit Mallais. — Pour Dournel ^. — Pourquoi pas pour Delaunai * ? — Je ne le connais pas assez », répondit Tournier, qui effectivement vota pour Dournel. Dès ce moment, Mallais fit mauvaise mine à Tournier, et, comme il était alors attaché à la police, fît jouer tant de ressorts que Tournier fut exclu de sa place. Tournier est assez estimé dans sa section ; les assemblées générales le chargent souvent de commissions. On prétend, on assure même que ce Mallais, quoique membre du comité révolutionnaire de ladite seclion, est encore attaché à la police.
Il n'est pas de moyens que la société populaire, dont Mallais est le dispensateur, n'ait employés pour destituer Dournel, afin de mettre à sa place Delaunai, dont est question ci-dessus. Les uns disaient qu'il avait une f figure,
les autres, qu'étant en chemise chez lui il avait reçu une femme ; enfin chacun lâchait son quolibet. Cette affaire est encore en suspens. Mallais a tenu jadis chez lui un club.
Un capitaine de navire arrivé de Bordeaux a assuré que Polverel et Sonthonai, s'étant mis à la tête d'une troupe assez considérable de blancs et de gens de couleur, avaient été battus et mis en déroute par les habitants des Cayes de Saint-Domingue ; que, se voyant ainsi battus, ils s'étaient
i.Cf. 1. 1", p. 389, note 1.
Pas de renseignements
h. Pas de renseignements.
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réfugiés à Jacmel ^ où ils s'étaient embarqués, emportant avec eux des sommes immenses 2.
On attend avec la plus vive impatience que Robespierre déchire le voile qui couvre la conspiration dont il a parlé, il y a quelques jours, aux Jacobins^.
Rapport de Charmont [F? 36883J.
Il court un bruit dans Paris que le despote sarde a abdiqué la royauté en faveur de son fils, le prince de Piémont. Aussi les gens sensés disent qu'il faut se méfier de toutes les nouvelles étrangères que l'on insère dans les papiers ou journaux français, qui, en grande partie, peuvent être semées par le parti contre-révolutionnaire et nous jeter encore dans quelques nouvelles embûches ; c'est ce qu'il faut éviter.
Dans tous les cafés, on admire l'ascendant que Robespierre prend sur la Société des Jacobins. Son dernier discours dans la Société, sur les manœuvres de nos ennemis *, laisse à beaucoup de citoyens de quoi réfléchir ; mais on se repose entièrement sur lui pour affermir les colonnes inébranlables de la Liberté.
Les fermiers généraux qui sont en état d'arrestation à cidevant Port-Royal se plaignaient aujourd'hui très amèrement du décret 5 qui met leurs biens sous la main delà Nation ; ils se récrient et disent que c'est une infamie.
Au café Cuisinier, pont Saint-Michel, il était question de
Du 2 3 nivôse
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Chabot* ; il est plaint par quelques individus, mais on n'est pas surpris de voir Fabre d'Églantine en état d'arrestation -. D'autres, au contraire, disent qu'il faut que Chabot soit puni, lui et ses partisans. Dans son affaire, un autre disait : (( x\.vez-vous remarqué comme Danton ^ prenait leur intérêt en demandant qu'ils fussent traduits à la barre ? — Heureusement pour le peuple que l'inviolabilité n'existe plus, dit un autre ; il pourrait très bien se faire que Danton soit aussi compromis dans cette affaire ; mais la Convention ne se laissera point induire [en erreur] sur les principes de l'Égalité ; la loi est la *, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. » Cet avis a eu bien des partisans dans ce café.
« Quelle étrange destinée î disait un autre citoyen, dans ce même café : Fabre de l'Hérault ^ au Panthéon, Fabre d'Églantine en prison. Il faut avouer que l'un a joué de bonheur, tandis que l'autre pourra peut [être] jouer de malheur. Tout le monde fut d'accord sur ce fait.
On se plaint de ce que la Commune ne prend pas en considération ^ la cherté qu'exercent (sic) messieurs les charretiers sur les citoyens qui ont besoin d'eux. Ils ne sont pas honteux d'exiger jusqu'à 12 et i5 francs pour faire à peu près une demi-lieue dans Paris.
Les cordonniers, mis en réquisition par la loi '^, craignent déjà que l'on ne prolonge cette môme loi, attendu, disent-ils, qu'ils sont victimes dans leurs travaux, qu'ils mangent leur avoir. Plusieurs d'entre eux voudraient qu'on leur fournisse
I. Cf. t. l", p. 3oy, note a, et ci-dessus, p. i3, uolc G. 3. Cf. ci-dessus, p. 3ag, note 3.
3. A la séance de la Convention du 34 nivôse. k. Sic. Il faut sans doute lire : la loi est la môme pour tous, etc. 5. Cf. ci-dessus, p. 76, note 3.
C. Cf. ci-dessus, p. loO, note i, p. ibH, note û, et ci-aprèi, p. Z^b, note 3.
Cf. ci-dessoi, p. lorj, note
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la marchandise et qu'on leur paie simplement leurs façons : alors ils travailleraient avec plus de courage qu'ils n'en ont et ne perdraient pas leur avoir.
Plusieurs marchands de vin se trouvent dans ce momentci victimes de la loi sur l'affiche à mettre sur leur porte ^. 11 s'en trouve qui, au lieu de l'avoir mise sur la porte de leur magasin, ne l'ont mis que sur leur porte où ils demeurent ; on demande qu'ils ne soient pas compris dans la loi, parce que, si cela était, combien [il] y en aurait qui seraient victimes d'une erreur ! Plusieurs sont dans ce même cas, plusieurs ont leurs magasins sur lesquels on a mis les scellés depuis longtemps. On invite la Convention à se prononcer sur toutes ces réclamations le plus tôt possible.
Rapport de Diigas [F"' 3688-"].
Soixante et onze personnes ont été arrêtées cette nuit ; l'on croit que c'est par suite de l'affaire de d'Églantine 2.
Les grandes colères du Père Duchesne ne font plus autant d'effet depuis les sommes considérables que Desmoulins lui a prouvé avoir touchées du ministre de la guerre. Les propos qui se tiennent à ce sujet dans les groupes et les cafés ne sont pas équivoques.
On a dit que le prêtre Jacques Roux, si connu par ses placards et ses démêlés aux Gordeliers et à la Commune"^,
Cf. ci-dessus, p. ga, note
■j. Cf. ci-dessus, p. Sag, noie 3.
0. Le rôle de Jacques Roux, en i7g2 et i7g3, dans la section des Gravillicrs, aux Gordeliers, à la Commune et à la Convention, est en effet très connu (voir les dictionnaires biographiques, le Moniteur, et les recueils de Tourneux, de Tuetey, d'Aulard, La Soc. des Jacobins). Un dossier du carton W 20, aux Arch. nat., fournit quelques renseignements complémentaires. Jacques Roux était né à Pranzac (Charente) en 1763 ; il avait été professeur de philosophie au collège d'Angoulême, aumônier au château de Montlosier (paroisse de Sainte-Radegonde) en
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s'était frappé ce matin de trois coups de couteau en allant ^ du tribunal de police correctionnelle au Tribunal révolutionnaire. 11 n'est pas mort de sa blessure.
On s'aperçoit que les théâtres se ralentissent sur les pièces patriotiques. De tous ceux qui inondent Paris, le seul spectacle des Amis de la Patrie a donné aujourd'hui : Le corps de garde patriotique -.
On ne s'est entretenu, dans les cafés, que de la continuité de nos succès vers le Rhin 3. Des citoyens qui se prétendaient instruits de la marche de natre armée prétendaient qu'elle allait s'emparer des hauteurs qui environnent Mayence, et que, de là, elle foudroierait cette clef de l'Allemagne. (( 11 n'y a que ce moyen, disait-on, pour s'en emparer, et c'est celui qu'on va prendre. »
On attend avec impatience des nouvelles de Perpignan, et on regarde comme assurés les succès du général Dugommier*.
1785 et 1780, vicaire à Saint-Thomas-de-Conac (Charente) en 1790, puis ù Amblcville (Charente). C'est bien le aS nivôse que fut prononcé le jugement du tribunal correctionnel qui le renvoyait au Tribunal révolutionnaire et à la suite duquel il se frappa de plusieurs coups de couteau ; transporté à Bicètre, il y mourut le a a pluviôse, non pas, semble-l-il, de ses blessures de nivôse, mais aprôs s'être frappé de nouveau.
I. Détail inexact ; voir la note ci-dessus
a. Vaudeville en un acte, du citoyen Lcfranc, représenté pour la première fois, au Théâtre de la rue de Louvois, le i/j septembre 1793; cf. Les spectacles de Paris et de toute la France [Almanach des spectacles]., poar Vannée 179^4, p. 8.
3. Allusion à la prise de Worms (cf. ci-dessus, p. ao3, note i).
U. Dugommier avait été nommé au commandement en chef do l'armée des Pyrénées-Orientales par arrêté du Comité de salut public du 7 nivôse.
Rapport de Grivel [F^ 36883].
[Rareté et cherté du lait. Une députation de la section de l'Arsenal est venue déclarer à la Commune qu'on en manquait pour nourrir les enfants*.]
Depuis que Fabre d'Églantine est arrêté '^, beaucoup de personnes parlent de lui d'une manière peu favorable. J'étais hier dans un café où l'on s'entretenait de lui. u C'était un intrigant ambitieux et hypocrite, disait l'un des assistants, qui a bien ferré la mule depuis qu'il est à la Convention. — Je ne le crois pas riche, dit un autre. — J'ignore s'il l'est, répondit le premier. Tout ce que je sais, c'est qu'il ne l'était pas il y a deux ans, et que depuis quelque temps il agissait comme un homme qui l'est devenu. Il a loué une belle maison qui appartenait au ci-devant duc d'Aumont, située dans la rue YiUe-l'Évêque, au coin de la rue d'iVstorg, qui ne sied pas trop à un sans-culotte. Cette maison, qu'il occupait seul avec une jeune dame de compagnie, est ornée de colonnes, composée de deux corps de logis, et a un joli jardin, des écuries et des remises. Les appartements en sont parfaitement décorés : ce sont de belles glaces, des tapisseries et des meubles de soie frais et de goût, des marbres, des porcelaines. Tout y annonce un homme dans l'opulence. On dit qu'il y donnait de grands et de splendides repas. — Mais de quoi servaient à d'Églantine, dit l'autre, les remises et les écuries? Il n'avait sans doute pas de voitures ni de chevaux-. — J'ignore s'il avait des voitures, mais je puis assurer qu'il avait trois chevaux. Je suis entré dans cette maison et je les
1 . Voir le texte de cette première partie du rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivel et Siret... {Bulletin de la Gomm. de Thist. écon. de la Révol., 1907, p. 125-126).
a. Cf. ci-dessus, p. 829, note 3.
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ai vus. — A propos de chevaux, dit un troisième, vous me faites souvenir d'une réponse que j'ai entendu faire à d'Églantine et qui ne l'a pas fait rire. Il était d'un repas dont j'étais et dont était David, le représentant du peuple. On vint à parler des chevaux qu'on enlevait pour les armées, D'Églantine se plaignit à cette occasion qu'on avait enlevé 17 chevaux à son frère Fabrefonds^. Et comment, lui dit David, ton frère avait-il 17 chevaux? D'Églantine embarrassé fit une réponse qui ne satisfit personne. — Maintenant que d'Églantine est inculpé et qu'il ne peut se défendre, dit un quatrième, tout le monde l'attaque. Hébert l'a dénoncé : mais Hébert est-il plus pur que lui ? On l'accuse d'être un des chefs de cette conspiration qui, en forçant les mesures révolutionnaires, en brusquant l'abolition du culte catholique, voulait commettre les catholiques et les protestants et donner lieu à une guerre civile de religion générale ; mais est-ce à lui qu'on peut reprocher les démarches faites auprès de l'évêque de Paris 2 pour l'engager à abjurer publiquement son culte et pour autoriser toutes les entreprises qu'on a faites d'après son exemple ? Je ne connais pas d'Églantine ; il peut avoir des torts, et il doit en avoir, puisqu'il est arrêté; mais il suffît qu'un arbre soit tombé pour que tout le monde s'empresse de le dépouiller de ses branches. — Il faut attendre, a dit le premier, ce qu'on décidera de lui pour savoir quel est le jugement qu'on doit porter de son affaire. »
[Pénurie des denrées dans les marchés des environs de Paris. Celles qu'on y trouve sont hors de prix, par suite des spéculations des revendeurs 3.]
Gobel ; cf. ci-dessus, p. 33ç
3. Voir le texte de cette partie du rapport dans : P. Caron, loc. cit., p. 126-127. N
3C)0 PARIS PEMUM LV TEUREIR
On dit qu'Osselin ^ voyant avec effroi la perspective de sa déportation, demande avec beaucoup d'instance et comme une grâce qu'on veuille commuer sa peine contre une condamnation à sept ans de galères. Tout le monde convient qu'il n'a pas la peine qu'il mérite.
Rapport de Jarousseau [F^ 36883],
Le bruit continue toujours aux chantiers au bois. Malgré qu'il y a tous les jours un commissaire civil de service, ils 2 s'en moquent. Ils ont fait une ligue entre eux de n'entrer dans les chantiers que par tour, ce qui fait que le particulier n'est pas libre de prendre le charretier qu'il veut, de façon que celui à qui est le tour de partir met à contribution : vous êtes forcé de leur donner ce qu'ils demandent, où votre bois reste là. Celui qui est plus fortuné le prend au prix qu'ils veulent, ce qui leur donne encore plus de force dans leur infâme manœuvre. Si l'on ne met des ordres rigoureux, il serait à craindre qu'il arrive quelque événement fâcheux. Le commissaire de service en a arrêté un des plus mutins qui voulait s'en aller ; un autre vient de prendre au travers du corps [le commissaire] pour faciliter l'autre à se sauver, et le même s'est évadé ; cependant il le reconnut l'après-midi, il l'a fait arrêter, conduire à la section des Piques, interroger et envoyer à la mairie.
Il y a eu beaucoup d'emportement dans de certaines assemblées de section au sujet des subsistances et du maximum. Il y en a qui ont délibéré de faire des demandes à la Commune à ce sujet.
Il y a eu plusieurs députations, à la Convention, des com-
Cf. t. I", p. liio, note
2, Les porteurs de bois.
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munes des environs de Paris ^ ; Neuilly était en grand nombre ; tous pour la peur que les subsistances leur manquent.
L'on agite de grandes craintes au sujet de l'argent que l'on s'aperçoit vendre. L'on dit que, si Ton ne prend pas des mesures sévères à en faire la découverte, il se vendra publiquement comme ci-devant. L'on dit que de voir de pareils faits il y a un coup de monté.
Rapport de Latour-Lamontagne [F'^ 36883].
Des lettres de Bordeaux rendent compte d'un arrêté 2 de la commission militaire qui a mis en état d'arrestation tous les individus composant le théâtre dit de la Montagne, ci-devant Jaudeville- Varie tés. Cette mesure de rigueur a été provoquée par la représentation d'une comédie incivique, scandaleuse, immorale, et digne des lieux de prostitution. La lecture de cet arrêté sage et républicain a été couverte d'applaudissements, et plusieurs citoyens étaient d'avis qu'on procédât sans délai à l'épuration de tous les théâtres de la République. « Ces établissements, disait-on, ont cela de particulier qu'ils sont très utiles ou très dangereux dans un État. »
Huit Bordelais ont paru ce matin devant le Tribunal révolutionnaire ^ ; ils sont accusés de complicité avec les fédéralistes de la Gironde. Un citoyen disait que le premier témoin qui a été entendu, nommé Delclou, n'avait pas, aux termes d'une loi qu'il a citée, les qualités requises pour déposer, s'étant soustrait par la fuite à l'exécution d'un jugement
I. Pas de renseignements sur cotte démarche
3. Du /» nivôse ; la pièce visëe avait pour titre : La Tentation Je Saint- Antoine (cf. A. Vivic, Hist. de la Terreur à Bordeaux, t. II, p. i/iS-iJo;. 3. Cf. ci-de95us, p. 35o, note 3.
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rendu contre lui par le tribunal du district de Bordeaux, qui l'a condamné à deux années de fers, comme atteint et convaincu d'avoir participé à une escroquerie de vins. On faisait la motion que les témoins, avant de se faire entendre, fussent tenus de fournir aux tribunaux des preuves de leur moralité.
Le citoyen Bourdon (de l'Oise), assigné pour être entendu dans cette affaire, n'ayant point comparu, le citoyen Royer *, faisant les fonctions d'accusateur public, a requis que le citoyen Bourdon fût condamné, conformément à la loi, à une amende de 5o livres. Le tribunal, sans faire droit au
I. Claude Royer, curé à Chalon-sur-Saône, fut délégué par rassemblée primaire d'une des sections de cette ville à Paris, en juillet 1798, pour la fête de la Réunion. Le 8 et le 11 août, il prend la parole, à la Convention, au nom des envoyés des assemblées primaires. Resté à Paris, devenumembre de la Société des Jacobins, où il se met immédiatement en évidence, il est nommé, le 28 septembre i7(j3, substitut de l'accusateur public près le Tribunal révolutionnaire. Au début de frimaire an II, les jurés du Tribunal adressent au Comité de sûreté générale une protestation contre son attitude dans l'affaire de Tonnerre (dix-sept personnes accusées de troubles contre-révolutionnaires à la suite d'une rixe avec des volontaires): Royer avait menacé les jurés de la colère du peuple s'ils acquittaient, ce qu'ils firent cependant. Cet incident, qui n'eut pas de suites, fut encore reproché à Royer aux Jacobins, le 28 frimaire, au cours de l'épuration ; mais, sur l'intervention de Fabre d'Eglantine, l'admission fut prononcée. Lors de la réorganisation du Tribunal, le 22 prairial. Royer fut maintenu siir son siège de substitiit, qu'il conserva jusqu'au 9 thermidor. Dans les journées qui suivirent, il joua aux Jacobins un rôle qui parut équivoque ; dénoncé à la Convention, comme robespierriste, le 2 4 fructidor, il regagna Chalon-sur-Saône, où il publia, en vendémiaire an III, une brochure apologétique. Il aurait alors, d'après la Biographie de Leipzig, subi un emprisonnement ; puis il aurait occupé quelques places dans les bureaux et figuré, en l'an VII, parmi les Jacobins de la réunion du Manège; il faisait, en 1806, le métier d'agent d'affaires. Nous n'avons pu vérifier ces renseignements ; nous n'avons trouvé, pour la période postérieure à l'an III, qu'un petit dossier relatif à une demande d'emploi présentée par Royer au Directoire, en thermidor an VI, et apostillée par Roberjot. (Moniteur, t. XVII à XXI, passim, à la table ; Tuetey, t. IX, n° io38; Aulard, La Soc. des Jacobins, t. V et VI, passim, à la table; Wallon, Hist. du Trib. révoL, t. I" p. 292, et t. Il, p. 53i ; Tourneux, t. IV, n* 36194 ; Arch. nat., F" 4775^, Fidii R 10 ; Biogr. moderne, dite de Leipzig.)
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réquisitoire de l'accusateur public, a arrêté que le citoyen Bourdon serait réassigné. Cette décision a excité quelques murmures. « On n'aurait pas, se sont écriés soudain quelques sans-culottes, on n'aurait pas autant d'indulgence pour nous ! »
On se plaint beaucoup de l'avidité de ceux à qui la garde des prisons est confiée. On les accuse de rançonner impitoyablement les prisonniers et tous ceux qui les approchent. Les riches qui payent grassement ont de grands privilèges ; la grille intérieure leur est ouverte, ils peuvent embrasser leurs amis et communiquer librement avec eux. Le pauvre sans-culotte ne peut voir les siens qu'à travers les barreaux de cette grille, qui lui permet à peine de distinguer les traits et de serrer la main de ceux qui viennent lui porter des secours ou des consolations.
Rapport de Le Breton ^ [F^ 36883].
Les bouchers continuent, dans la section de la Fontaine-de-Grenelle, à donner la viande mauvaise, et se rejettent sur la cherté et la rareté de cette denrée. Tout le monde s'en plaint.
L'arrestation que l'on débite de Fabre d'Églantine^ fait une sensation assez vive. J'ai entendu dire que ce député, lui cinquième, avait un projet dans lequel était comprise l'ancienne Compagnie des Indes, qui, à cet eflet, avait déposé entre les mains de Chabot loo.ooo livres... ^, et d'autres propos de café.
On demande, dans la section, aux citoyens qui se présen-
1. Ce rapport n'est pas daté ; nous le laissons avec ceux du aô nivôse, auxquels il est joint.
Ces points de suspension sont dans le texte
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lent pour obtenir des certificats de civisme, ce qails ont fait pour être pendus. C'est une espèce de mot qu'entendent fort bien nos sans-culottes et auquel ils répondent catégoriquement.
Rapport de Letassey^ [F^ 36883].
Il s'est écroulé un plancher au Luxembourg sur le corpsde-garde ; les détenus se trouvaient descendre en masse en bas ; un petit enfant de cinq ans s'est trouvé à côté du lit, et se resserrant il n'a eu aucun mal. Tout s'est passé heureusement sans accident ; mais j'observe que, si les entrepreneurs ne l'ont pas fait pour favoriser l'évasion des détenus, on pourrait les soupçonner d'avoir cherché à voler l'argent de la Nation, par leur mauvaise construction.
11 s'est échappé de Picpus deux détenus, par faute de l'ordre, qui ne s'observe souvent dans ces maisons d'arrêt que par des agents bavards et intrigants qui obtiennent les meilleures places et n'y entrent quelquefois que pour trahir la Nation.
Étant en députation auprès de la Convention, des collègues me mènent dîner dans le jardin ci-devant Breteuil 2, dans un grand salon bien parqueté. J'ai vu tout de suite que j'allais dépenser ma journée à dîner ; mais que faire ? il faut passer par là. On demande la carte, et je me trouve, après avoir mangé un potage au riz, du bœuf, une bouteille de vin et deux pommes de terre, avoir dépensé, à ce que l'on me dit, 8 livres 10 sols, parce que je ne suis pas riche. « Foutre ! leur dis-je ; qu'est-ce que les riches payent ici ? Ah !
Non signé, mais de la main de Letassey
2. Il y avait on 1798 deux hôtels de Breteuil dans le Aoisinage de la Convention : l'un rue Saint-Honoré, en face des Capucins, l'autre rue Saint-Florentin ; c'est sans doute du premier des deux qu'il s'agit.
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c'est trop ! Le passage de raucieii manège des Tuileries est trop cher pour les sans-culottes. » Il est bon de dire que j'ai vu arriver dans cette grande salle des ci-devant marquis, comtes et chevaliers du poignard de l'ancien régime, des députés, etc. ; mais j'avoue que je n'ai pu me rappeler du
vrai nom des ci-devant nobles, car les b déguisés en
sans-culottes, le diable ne les reconnaîtrait pas ! Cela viendra, car un citoyen m'a promis de me mettre auprès d'eux au foyer à l'Opéra, où ils se donnent des signaux, et que les actrices les nomment par leurs noms. Voilà, foutre !, tout ce que je peux faire aujourd'hui ; je vais à l'assemblée générale.
Assistant dans deux assemblées générales, il se trouvait quantité de réclamants pour obtenir des certificats de civisme ; mais j'ai remarqué que quelques personnes y mettaient des haines personnelles et particulières ; cela n'est pas juste, il faut y prendre garde.
Il se trouve dans les sections une quantité nombreuse de citoyens qui se font appeler après la séance pour avoir l\o sols ^. J'observe que la plupart sont des maçons, et même quelques cochers conducteurs pour la Nation, et qui peuvent se passer de cette indemnité de la Nation et qui ne sert souvent qu'à leur faire boire bouteilles pour faire grand bruit ; cela était bon quand les aristocrates primaient avec les gros marchands ; mais, à présent que cela est tombé, je crois que la iXation pourrait ne l'accorder qu'à ceux qui n'auraient pas d'ouvrage, et pauvres, car un honnête homme doit se contenter de sa journée, aujourd'hui que les travaux sont bien payés, et s'occuper avec fraternité à ménager les forces de la République.
Cf. l. I", p. 76, note I
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Rapport de Monic [F^ 36883].
Dans une maison où j'étais, l'on parlait du décret de la Convention qui met en arrestation Fabre d'Églantinc ^ Un citoyen est entré, arrivant du côté de Vitry, et, lorsqu'il eut appris que Fabre était en arrestation, il s'écria : « Tant mieux ! Je voudrais bien que l'on en fît autant à son frère 2, car il le mérite autant que lui. Ce Fabre, dit-il, a volé à la République plus de 400.000 livres lorsqu'il était dans l'administration de l'habillement à Reims, et, après avoir bien volé la Nation, sans doute que c'est son digne frère qui lui a fait avoir le grade de colonel d'un régiment de troupes légères ou autrement dit d'éclaireurs à la Vendée, et voilà comme les fripons prospèrent. »
Au coin de la rue Saint-Honoré et de la rue du Chantre, est le Café militaire. Au premier dudit café, les aristocrates n'en désemparent pas ; quand ils s'ennuient dans le café, ils montent au premier, où depuis bien longtemps l'on y joue dans le jour tout comme dans la nuit sans que rien les gêne. C'est sur ces endroits-là et sur les individus qui les fréquentent qu'il est bon de faire quelque attention.
Un citoyen nous [disait] au café de Chartres, Jardin-Égalité, qu'il venait de passer dans la forêt de Bondy sur les six heures, qu'il avait entendu un coup de sifflet à quelque distance de lui, que le postillon ne l'avait dégagé de là que par la grande vitesse de ses chevaux, que deux jours avant Ton y avait volé et dépouillé un citoyen, qu'il devrait y avoir des patrouilles de gendarmerie de temps en temps pour arrêter les brigands qui vont là pour voler les voyageurs.
Fabrefonds (cf. 1. 1", p. 877, note
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Rapport de Pourvoyeur \¥'^ 36883].
Le peuple se plaint que très peu de personnes faisaient leur service personnellement ^ ce qui devient un abus, et qui fait que le service se fait très mal. attendu que les remplaçants qui montent plusieurs nuits de suite sont très fatigués et que souvent ils vont se coucher, et qu'il ne reste plus assez d'hommes pour faire des patrouilles ; au lieu que, si chacun montait sa garde, le service ne souffrirait pas. Le peuple observe qu'il y a quantité de personnes qui disent que leur commerce, leurs affaires les en empêchent ; « mais nous dit le peuple, nous sommes ouvriers et travaillons au jour le jour, et, quand nous montons notre garde, c'est presque deux jours de perdus pour nous, et cependant nous la montons nous-mêmes ». L'on dit qu'il faudrait qu'il y eût une peine pour ceux qui refuseraient de faire leur service eux-mêmes, qu'il n'y ait absolument que les fonctionnaires publics et les vieillards qui en en soient exempts.
Le peuple ne sort pas des tribunaux révolutionnaires ; il voit acquitter les innocents avec autant de plaisir qu'il voit punir les coupables.
Le peuple paraît inquiet sur la conduite de plusieurs membres de la Convention et de la Montagne. Ce soir, dans plusieurs rassemblements populaires, l'on disait que cela n'était pas bien, qu'il paraissait qu'une partie de la Convention se désunissait, que la Montagne même, seul espoir du peuple, souffrait des membres gangrenés de royalisme et fédéralisme, des agents de Pitt et Cobourg, des intrigants qui avant la Révolution n'avaient pas un sol, et qui maintenant ont
I . Le service de la garde nationale
des biens considérables qu'ils ont acquis aux dépens de la Nation.
Enfin, le peuple voit avec plaisir les arrestations des coupables, mais il s'afllige de celle des patriotes.
Ce soir, à dix heures, plusieurs particuliers s'amusaient à couper l'arbre de la Liberté qui est à la porte du Luxembourg ; ils le hachaient à coups de sabre. Des gendarmes qui s'en sont aperçus ont arrêté deux de ces particuliers, tous deux en réquisition ^ ; ils furent conduits au comité révolutionnaire de la section Marat - ; les gendarmes ont déposé.
La scélératesse des marchands fait toujours une grande partie de ses entretiens 3. « Comment, dit le peuple, cane va-t-il pas ? Nous n'avons plus de nobles à la tête de nos armées, plus de prêtres dans l'intérieur. Eh ! f !, ça devait
aller ; la paix dans l'intérieur, voilà le soutien delà République. )) Voilà le langage du peuple.
Rapport de Rolin [F'^ 3688^].
On prétend que nos ennemis veulent se faire frotter du côté de Landrecies, qu'ils ont déjà passé la Samhre entre Noyelles et Maroilles, mais que nos troupes s'apprêtent à leur faire danser la Carmagnole *.
On fait courir le bruit, à Sceaux-l'Union, que l'on va renvoyer les volontaires qui y sont casernes, chacun chez soi, avec ordre de se présenter aussitôt qu'ils en seront requis. On ajoute que l'on va détruire le parc et le mettre en terre labou-
1. C'est-à-dire sous le coup du décret du 20 août 1793, relatif à la réquisition.
2. Section de Marat-et-MarseîIle, ci-devant du Théâtre Français, puis de Marseille.
Des entretiens du peuple
A. Cf. ci-dcssui', p. 200, note 3.
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rable, à location ou en vente, vu que tous ces biens sont confisqués au profit de la Nation.
« Voilà pour le coup Fabre d'Égiantine démasqué ^ dit-on, Malheur, a dit Billaud-Yarenne 2, à ceux qui se seraient assis auprès de cet homme astucieux ! Mais, ajoute-t-on, il il n'y a pas huit jours que le citoyen Danton se promenait en voiture avec cet homme astucieux, et Camille Desmoulins n'était point son ennemi, et bien d'autres encore : en quoi consistait l'amitié de ces républicains avec un homme astucieux ? C'est un mystère ; il faut espérer que l'on le développera. ))
On disait au café Procope que les comités révolutionnaires faisaient si bien leur compte que bientôt il n'y aurait plus de puissance capable de leur en imposer. « Il n'est point possible, disait-il (sic), d'imaginer le despotisme qu'exercent ces citoyens dans leur bureau ; ils traitent les citoyens qui s'y présentent comme des nègres. » Certes ce n'est pas l'esprit de la loi, car un comité révolutionnaire n'est autre chose, ou du moins ne doit être autre chose que la terreur des scélérats et l'asile assuré des bons patriotes.
Les sections de Popincourt, de Montreuil et des Quinze- Vingts 3 ne sont rien moins qu'à la hauteur de la Révolution. Être à la hauteur de la Révolution, c'est être vraiment unis, s'aimer mutuellement comme des frères, travailler d'un commun accord à consolider la République, la Liberté et l'Égalité, combattre les tyrans et être prêt de mourir à son poste. Eh bien ! des scélérats, des monstres qui n'ont que la figure d'homme se fourrent dans les sections, y font tapage, braillent comme des ânes, et, toujours sous prétexte de poursuivre les aristocrates, persécutent les patriotes, leur font
Séance de la Convention du 34 nivôse
.1. Cr. ci-dessus, p. 6t, notes i ot 3.
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des crimes de leurs vertus, et, parce que ces vrais républicains ne se rangent point de leur côté, et qu'ils voient les pièges que leur tendent ces faux patriotes, qui n'ont du patriotisme que le manteau, ils en sont les victimes : voilà l'état actuel de bien des sections.
26 Nivôse an II (i 5 janvier 1794).
Près le Palais, différentes personnes s'entretenaient des citoyens de la section des Arcis qui doivent reparaître demain au Tribunal révolutionnaire^. Une femme, sur différents propos qu'on tenait, a dit : « Moi je voudrais qu'on ne les guillotinât pas avant huit jours d'ici ; je suis du quartier Saint-Jacques, et on dit qu'il y a de ces où tés-là plusieurs femmes qui sont encore de cette conspiration. En attendant encore un peu, tout se découvrirait. »
Près la Pitié, des gens du port avec leurs femmes, qui étaient à boire chez un marchand de vin, se plaignaient, criaient de ce que beaucoup de charcutiers, de petits limonadiers et marchands de vin fermaient leur boutique les jours de décade, afin que le pauvre ouvrier ne pût rien avoir. Une femme, après avoir entendu cela, disait : « Tout cela est fait exprès, car les marchands de Paris ne valent pas deux sols. Mais qu'ils prennent garde à eux ! La Sainte Guillotine est là. » On a ensuite parlé de la guerre ; et l'esprit républicain m'a paru bon.
I. Cf. ci-dessus, p. 277, note i
Sur le boulevard, près l'hôpital *, des citoyens des différentes sections de Paris ont fait un repas fraternel. On y a chanté rhymnc des Marseillais, et les pères qui avaient eu soin d'amener leurs enfants leur ont fait réciter la Constitution républicaine. Un petit enfant, qui pouvait avoir tout au plus trois ans, en savait par cœur un article ; il disait à sa mère : « Maman, à un autre ! » Ce dîner a été plutôt un dincr d'instruction pour une vingtaine d'enfants qu'il y avait, qu'un dîner respirant la bonne chère.
Dans les cafés on parle toujours de l'affaire de Fabre d'Églantine '-. a Cette arrestation, disait-on, d'après ce qu'a dit Billaud-Varenne 3, sauvera la République. » On attend avec impatience un ouvrage qui doit faire connaître tous les fils de cette conjuration.
A l'assemblée de la société populaire de la section du Faubourg-Montmartre, on s'est occupé des certificats de civisme, des marchands de vin et autres. 11 n'y avait pas beaucoup de monde. L'esprit public y est bon.
Rapport de Beraud [V 3688=^].
« Une guerre extérieure n'est rien, disait un particulier, au café de la Convention, à un nombre considérable de citoyens qui l'entouraient ; mais en revanche, combien n'est pas à craindre celle intérieure î — Nous marchons à grands pas, lui a répondu un autre, non pas à cette guerre, qui baigne de sang le sol des maisons, mais à une plus dangereuse encore : celle de l'injustice, de la haine et de la ven* geancc particulière. On nous dit tous les jours qu'il n'y a
L'hôpital de la Salpôlrièrc
a. Cf. ci-dcRSus, p. Sag, note 3.
3. Séance de la Convention du ali n»vôte< L' « ouvraf^e » dont parle Bacon est lu « rapport {^ônûral » qu'avait annoiK;4>UiUaud-Varo»n«.
que tant de détenus : cela paraît bien fort, tandis que vous ne pouvez pas traverser de rues sans entendre dire : « Celui-ci ({ est aux Madelonnettes, celui-là est à Sainte-Pélagie ; « c'étaient et ce sont d'excellents patriotes. » — Laissez faire, a répliqué un troisième ; les dénonciateurs et les comités dans lesquels se sont glissés des hommes qui ne sont devenus patriotes [que] pour avoir des places, en porteront la folle enchère; cela ne [se] peut autrement, sinon Paris ne sera plus qu'un repaire d'aristocrates qui, payés en conséquence, porteront et le fer et la flamme au sein de la Montagne. 0
On assure que la liste des Vingt mille déposée dans un carton au comité révolutionnaire de la section de Grenelle ^ est absolument tronquée, que c'est un amas de signatures dont les noms sont à moitié efTacés ou illisibles, et que les commissaires des sections chargés d'en faire le relevé les interprètent comme bon leur semble, de sorte que Pierre sera incarcéré pour Paul. Ce volume de signatures n'a ni ordre, ni, vraisemblablement, ajoute-t-on, à beaucoup il n'y a ni nom de baptême, ni demeure ; et le comité révolutionnaire de la section de Grenelle, suivant le rapport de quelques citoyens qui en parlaient au ci-devant café de Foy, doute même si elle est fausse ou vraie.
Rapport de Char mont [¥^ 36883].
On se plaint, non sans doute 2, que beaucoup de citoyens ayant des grades dans l'armée française, et notamment dans l'armée révolutionnaire, demeurent à Paris et mangent à leur aise une paye qui n'appartient qu'aux braves défenseurs de la Patrie. On assure que la plupart de ces messieurs sont
faut lire évidemment : non sans doute sans raison
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très aristocrates, par goût les uns, les autres par circonstance ; voulant se donner un air de quelque chose, ils se prêtent (sic) suivant les sociétés où ils se trouvent. De là il résulte que la plupart des mauvaises et fausses nouvelles que l'on répand dans les groupes, cafés et autres lieux publics, c'est là que viennent ces braves gens auxquels on a la bonhomie de croire à ce ce qu'ils disent, le tout parcequ'ils portent l'habit des patriotes^.
L'aftaire de Chabot 2 ne satisfait pas encore assez le public, qui croit y voir autre chose que l'agiotage. On parlait encore aujourd'hui de l'incidente motion constitutionnelle de 91 qu'avait faite Danton 3 en faveur de tous les détenus dans cette affaire.
Des citoyens assuraient ce matin que, dans les départements, à Versailles, il y avait une quantité prodigieuse de citoyens détenus, dont la plupart ignoraient le motif de leur arrestation et détention. On assurait même qu'à Versailles la maison des ci-devant Récollets était pleine, non compris les autres maisons.
Un citoyen disait au café de Foy que le Comité de sûreté générale avait l'air de sauver les citoyens Vincent et Ronsin* ; il ajouta que l'on n'avait pas eu tant d'indulgence pour le citoyen Biron ^, à qui on n'avait reproché que son nom, et peut-être sa fortune, qu'on ne l'avait pas même interrogé, et que sa sentence était prononcée avant son .'irrestation.
Cf. t. I", p. Sog, note a, et ci-dessus, p. i3, note
3. Allusion à la réplique de Vadier à Danton, au cours du débat du- 2/i nivôse, à la Convention, sur l'affaire do Fabre d'Itglanline. Vadier .ivait dit (d'après le Moniteur, aG nivôse) : <i Les principes du préopinant nous mèneraient à la constitution de 91, qui accordait une inviolabilitô absolue aux représentants du peuple. »
',. Cf. t. i". p. nHi, note a.
j. Cf. ci-dessus, p, G9, note 1.
On se plaial beaucoup que le président du Tribunal révolutionnaire ^ a l'air de se moquer et de goguenarder les citoyens qu'il interroge ; on trouve qu'il est déjà assez malheureux d'être criminel, sans être bafoué; la majeure partie des citoyens spectateurs en sont quelquefois choqués. 11 est aussi, et très souvent cela arrive, que des citoyens, et même des citoyennes se permettent de murmurer contre le Tribunal révolutionnaire ; ils trouvent qu'on fait mourir trop de scélérats, auxquels ils ont l'air de prendre pitié ; ils accusaient, il y a quelques jours, les Jacobins d'être les auteurs de tous ces jugements.
Il paraît, et le vœu se prononce fortement, que l'on veut que les gens suspects qui sont détenus soient jugés, afin que les hommes qui sont purs sortent victorieux 2, et que les vrais suspects soient incarcérés jusqu'à la paix, et ensuite ils soient déportés, et leurs biens soient confisqués au profit de la Nation.
Rapport de Dugas [F^ 36883.]
Les pommes de terre, haricots, lentilles, etc., sont devenus si chers qu'on demande partout que le prix en soit fixé et que la loi du maximum s'étende enfin sur ces denrées de première nécessité.
Le bruit a couru qu'un envoyé d'Angleterre était arrivé à Paris.
Il passe pour constant que les magasins pris sur les ennemis le long du Rhin suffisent pour nourrir une de nos armées de cent mille hommes pendant un an.
Cf. ci-dessus, p. 3ii, note
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Fabre d'Églantine ^ a été conduit aujourd'hui à dix heures du soir devant le Comité de sûreté générale.
Un grand nombre de personnes des sections des Gravilliers et des Arcis ont été arrêtées comme impliquées dans les complots qui tendaient à faire évader Marie-Antoinette 2.
On a donné au Théâtre de la République une deuxième représentation de Tarqiiin ou la Royauté abolie^. L'afTluence était considérable ; tout s'y est passé dans le plus grand ordre.
Le libraire * chez lequel on souscrit pour Le Vieux Cordelier assure que le sixième numéro paraîtra incessamment.
La séance des Jacobins ^ n'a présenté aucun intérêt majeur. Plusieurs membres ont passé par le scrutin épuratoire ; tous ont été admis. La discussion s'est ouverte ensuite sur les vices de la Constitution britannique ; Audouin 6 n'a lu que le préliminaire d'un discours qu'il doit faire à ce sujet ; Lepeletier' a traité la matière à fond, et il a obtenu des applaudissements.
Après ce discours, on a lu une lettre ^ du général Rossignol à la Société, qui répond énergiquement aux calomnies que Philippeaux, dit-il, a osé diriger contre lui.
Séance du 2G nivôse
6. François-Xavier Audouin, 17G6-1837, le membre de la Commune; sa carrière est bien connue.
7. Félix Lepeleticr, 1767-1837, frère du conventionnel tué par Paris; il fut membre de la Chambre des Cent-Jours ; voir le Dictionnaire des Parlementaires, et Ph. Daily, Félix Lepeletier, dans La Pévolution française, 1912, t. LXUI, p. 193-213.
8. Non pas une, mais deux lettres; elles furent publiées dans le Journal de la Montagne et dans le Moniteur (cf. Aulard. La Soc. des Jacobins, t. V,p. 6ia).
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Rapport de Jaroiisseau [F'^ 3688^].
Le comilé révolutionnaire de la section de la Montagne a arrêté, sur les minuit, dans une maison rue des Boucheries- Saint-Honoré, le nommé La Trémoille*, ci-devant. Conduit au comité, interrogé, a dit qu'il n'avait point sorti de Paris: (( Où demeuriez-vous ? — Tous les jours dans différents endroits. — Nommez-en un ? » A répondu que la guillotine serait présente qu'il n'en dirait pas davantage, qu'il ne voulait point compromettre les personnes qui l'avaient obligé. A dit connaître le juge de paix de la [section de la] Montagne, que même il lui avait prêté 1 4,000 livres à cinq pour cent, a A quelle époque ?» A répondu qu'il y avait environ dix-huit mois. Demandé en quelles espèces, a répondu : « En papier assignats. C'est le moment où les ennemis étaient les plus dangereux. » a Vous avez été à la Vendée? votre nom est connu là. — Non, c'est mon frère qui était en Angleterre qui m'est venu trouver. Je lui ai dit qu'il y avait un décret qui punissait les émigrés de mort, qu'il ne pouvait point rester à Paris. Ne sachant où aller, il s'est retiré dans la Vendée pour pouvoir passer. »
I. Charles-Auguste Godefroi, abbé de La Trémoille, né en 1760, frère du prince de Talmond, qui venait d'être fait prisonnier en Vendée (cf. ci-dessus, p. 212, note i). Il fut condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 27 prairial an II ; Jarousseau résume exactement le procès-verbal de l'interrogatoire qu'il subit lors de son arrestation (la pièce fut produite devant le Tribunal; cf. Wallon, Hist. du Trih. révoL, t. IV, p, 198-200).
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Rapport de Latour-Lamontagne [F^ 3688^].
Le jugement que le Tribunal révolutionnaire a prononcé aujourd'hui dans l'affaire des huit accusés de Bordeaux ^ a fermé la bouche à celte foule de malveillants qui ne cessent de calomnier les juges et de les représenter comme des hommes avides de sang. Sur huit accusés, trois seulement ont été condamnés à mort ; mais, ce qui a surtout fait éclater le discernement et l'humanité du tribunal, c'est que, de deux hommes coupables en apparence du même délit, l'un a été condamné et l'autre absous. Ces deux hommes étaient commandants de la force départementale qui devait marcher sur Paris ; mais l'un était un homme instruit et expérimenté, un des meneurs en un mot ; l'autre était un brave sansculotte peu éclairé, simple et crédule, et dont on avait aisément trompé le patriotisme. Le Tribunal a rendu à la bonne foi du sans-culotte une justice que les applaudissements du peuple ont confirmée.
Dudon (l'un de ceux que le Tribunal a acquittés, en le condamnant néanmoins à la détention jusqu'à la paix), vieillard octogénaire, a excité l'intérêt du peuple, quoique né dans une caste qui lui est odieuse. Plusieurs bons sansculottes, se livrant à la sensibilité que la vue de ce vieillard leur inspirait, ont souhaité que la Convention nationale rendît un décret qui exemptât de la peine de mort tout homme âgé de plus de 70 ans. Cette seconde enfance a paru avoir quelques droits aux privilèges de la première.
11 meurt, dit-on, chaque jour un grand nombre de prisonniers à la Conciergerie. Les malveillants font courir le bruit
I. Cf. ci-dessus, p. 35o, noie 3. — Le condamné était Ducournau ; l'acquitté était David Fcrrier, sous- lieutenant dans la force départementale de la commune de Bordeaux (Arch. nat., W 3io, dos». An)-
que c'est la misère qui les tue. Le peuple demande pourquoi le pauvre prisonnier n'est pas nourri aux dépens du riche.
Rapport de Le Harivel [F^ 36883].
Le bruit court et s'accrédite de plus en plus que, pour avoir de la viande, il faudra des cartes comme pour le paini ; et les malades seuls en auront, s'il n'y en a pas assez pour tous.
Les petits oignons se vendent un sou pièce, une très petite carotte l^ sols, et ainsi du reste. Cela chagrine beaucoup de monde. « Nous le répétons, disent les sans-culottes ; si cela continue, nous ne pourrons pas y tenir. Item, il faut vivre. Ventre affamé n'a pas d'oreilles. » Telles sont les expressions, trop énergiques sans doute, dont se servent des citoyens d'une classe d'autant plus respectable qu'elle est plus pauvre et plus malheureuse.
Quelques citoyens faisant partie d'un petit rassemblement s'exprimaient ainsi, relativement aux malheureuses divisions qui viennent de se manifester entre les membres de la Montagne : (( Quoi ! dans le moment où le vaisseau de l'État était sur le point d'entrer au port, il est forcé de faire un pas rétrograde, de se livrer de nouveau à la merci des flots, et de se laisser de nouveau battre par la tempête, au risque de périr, en attendant que la réunion des patriotes s'effectue d'une manière sûre et durable ? » Telles sont encore, non pas les expressions, mais le sens du petit dialogue de ces citoyens, qui paraissaient de bonne foi et qui étaient écoutés avec une sorte d'intérêt.
Les citoyens se rassemblent tous les jours et en très grand nombre à la porte du bureau de distribution du tabac,
I. Cf. t. I", p. 261, note
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ancien hôtel Longuevillei, pour attendre leur tour ; c'est la même répétition que pour le pain.
Rapport de Letassey [F^ 36883].
Étant à la Convention dans les tribunes publiques, en écoutant les différents rapports, il se trouve beaucoup de gens, dont la plupart marchands, qui ne sont pas aux termes de la loi, et ne sont que de mauvais républicains, car ils haussent les épaules lorsqu'ils entendent dire que nos armées ont vaincu celles des despotes ; ils portent sur leur [figure] l'air de malveillants, sortent toujours ensemble et arrivent de même ; je pense qu'ils méritent d'être observés.
Dans plusieurs cafés, l'on disait que les dénonciations qui se réitèrent à chaque instant contre les députés et les ministres se faisaient par des agents soudoyés, et qui ne cherchent qu'à mettre le trouble parmi ceux mêmes qui défendent le mieux la Patrie et les intérêts du peuple. D'autres disaient : « Nous avons toujours des traîtres ; il faut les punir ; car, s'ils avaient quelques avantages sur nous, vous verriez comme ils relèveraient la tête et qu'ils nous feraient tous pendre. — Ah ! dit un autre, il y a souvent des vengeances particulières dans toutes ces dénonciations ; il serait à souhaiter que tous les bons patriotes oublient leurs disputes personnelles pour ne s'occuper que du bien de la République ; il n'y en aurait pos tant de dénoncés. »
Étant chez le Ministre des contributions - pour demander, au nom de la section de l'Indivisibilité 3, la place du bureau du papier timbré pour le commandant de cette section, qui en a besoin et qui la mérite, le Ministre fait ouvrir sa porte
Ci-devant de U Place-Royale, puis dei Kédérét
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par son nègre, el ne m'a pas paru aimer qu'on le tutoie. Il dit : « Ceci ne me regarde pas ; ces places sont destinées aux anciens employés des Fermes. » On lui dit à cela que les trois quarts n'avaient pas rendu compte de leur dernière gestion, qu'ils faisaient payer les droits dans les campagnes, mais ils se partageaient ensemble le produit. Il dit: « C'est à l'administration à en disposer. » A l'administration, l'on dit : u C'est aux régisseurs, qui se trouveront ici à une heure et demie à peu près. )> Un autre dit : « Une section ou une assemblée générale ne pas obtenir une place pour récompenser un citoyen ? — Non, dit l'administrateur ; car il faut que toutes les places soient déléguées parla loi aux employés qui ne sont pas en charge. »
La députation rend compte de sa mission, et on murmure à la section.
Premier rapport de Mercier [F^ 36883].
On paraît fâché de voir le Père Duchesne insulter à Camille Desmoulins. Ce dernier paraît avoir beaucoup plus de partisans que le Père Duchesne. J'entendais dire aujourd'hui que Camille Desmoulins était aussi vieux patriote que vieux cordelier, au lieu que le Père Duchesne était un enfant du lo août 92.
Des citoyens disaient qu'il serait facile de prouver que les patriotesde 89, 90, 91, jusqu'au 21 septembre 1792, n'étaient rien moins que les patriotes de 98, puisque les premiers avaient juré la Constitution de 90, qui établissait la royauté, et que ceux de 98 avaient juré la République une et indivisible.
Un citoyen ajoute que, peu de temps avant l'assemblée de la Convention nationale, l'Assemblée législative avait juré de ne jamais parler ni du régime monarchique, ni du gou-
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vernemeut républicain ; qu'ainsi cela prouvait bien combien on avait tort de tant estimer les patriotes de ce temps-là, « car, dit-il, de deux choses l'une : ou ils disaient contre leur manière de penser, alors ils étaient fourbes ; ou ils n'avançaient que ce qu'ils pensaient, alors ils n'étaient rien moins que républicains. Dans le premier cas, ils ont donc changé de manière de voir, et alors ils sont bien jeunes dans leur patriotisme ; dans le second cas, ayant déjà été fourbes, qui peut nous répondre qu'ils ne le seront plus ? »
On se plaint, dans les environs de Paris, qu'on ne peut plus avoir de viande, qu'il n'y a pas de beurre, d'œufs, ni de grains. On ne sait plus comment vivre.
On attend avec impatience le jugement du citoyen Chabot ' ; on attend l'effet que produira ce jugement.
On paraît flatté de l'arrestation du citoyen Fabre d'Églantine^. Tous ses ennemis paraissent sur la scène et l'accusent d'intrigant, d'ambitieux et de charlatan.
On répand [le bruit] que l'on va éplucher tous les détenus pour suspicion ; on est flatté que les innocents puissent triompher 3.
Deuxième rapport de Mercier [F"^ 3688-^].
On craint très fort de manquer des choses les plus nécessaires à l'existence. Il est probable que des malveillants cherchent à répandre la crainte ; ils font courir que la. viande est en réquisition, et que, pour du pain, il vient trop abondamment pour que ce puisse durer encore longtemps ; et le tout pour occasionner des troubles parmi nous.
On se plaint qu'il y a beaucoup de voleurs, que l'on ne
I. Cf. 1. 1**, p. 309, note a, et ci-dessus, p. i3, note C, 3. Cf. ci-dessus, p. 839, note 3.
Cr. ci-dessu», p. 3ii, note
surveille point assez les lieux que ces êtres fréquentent, tels que les billards, les petits cafés, les grottes du Palais-Égalité, surtout une où on danse tous les jours. J'ai remarqué hier qu'il y avait sur le quai de la Ferraille une salle au-dessus d'un marchand de vin qui est comme dans une cave ; dans cette salle il y a deux billards, et à l'entour de la salle des petites tables pour y jouer ; tous les jours cet endroit est rempli de joueurs qui ont l'air affîdés dans cet endroit ; et qui la plupart de ces joueurs (sic) n'ont, je crois, d'autre état.
On se plaint aussi que beaucoup déjeunes gens se permettent d'insulter les femmes à la sortie du spectacle.
On assurait aujourd'hui, au Jardin de la Révolution, que la plupart des bureaux de la municipalité, de la mairie, de la guerre, de la justice, des subsistances, des impositions publiques et autres étaient remplis de jeunes gens dont le civisme était plus que suspect ; de plus, que plusieurs d'entre eux étaient de la première réquisition, et qu'il serait bon d'éplucher ces citoyens.
Je crois qu'il se forme différents partis dans le public, parmi les sociétés populaires et dans les sections ; on entend aux uns parler avec chaleur pour d'Églantine, d'autres pour Camille Desmoulins, d'autres pour Hébert, et d'autres qui paraissent contre ceux-ci et sont pour Danton, Bourdon (de rOise) et autres.
Le cjdre, assure-t-on, est taxé 12 livres au-dessus de ce qu'il devait coûter, ce qui empêche d'en acheter aux malheureux.
On assure que les aristocrates font courir que la Convention nationale a décrété que tous [les] soldats allaient être libres et qu'ils pouvaient aller passer le quartier d'hiver chez eux. On prétend que les soldats veulent absolument en avoir la formule.
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Rapport de Monic [F? 36883].
Dans un cabaret, rue Transnonain, des citoyens parlaient des bouchers et de la mauvaise viande que les citoyens sont obligés de prendre chez les bouchers, et, lorsqu'une personne veut faire quelques plaintes sur la mauvaise qualité de la viande, les bouchers répondent brutalement : « Ne vous plaignez pas tant !» et : « Vous n'avez qu'à la laisser î Bientôt, vous n'en aurez pas du tout ; il n'y en aura que pour les malades. »
Un citoyen dit : « Je viens du côté de Lagny-sur-Seine. Je voudrais bien que l'on y envoyât un détachement de l'armée révolutionnaire pour punir la perfidie des fermiers de ces cantons-là. Il est bon de vous dire que ces fermiers, pour ne pas faire des élèves, enterrent leurs veaux nouvellement nés dans le fumier, et même jusqu'aux agneaux qu'ils enterrent de même, pour qu'on en manque totalement, si partout ailleurs l'on avait le malheur de les imiter. Leur aristocratie les porte jusqu'à tuer leurs poules pour que la volaille et les œufs manquent aussi. Que l'on y fasse faire des perquisitions par l'armée révolutionnaire, et l'on trouvera bien des fermiers en défaut et bien des scélérats à punir. »
Rapport de Rolin [P 3688^].
J'obsei-vc pour la seconde fois qu'il existe une quantité prodigieuse de petits filous qui volent de tous côtés. Le jardin du Luxembourg, les quais, les places publiques sont remplis de ces enfants désœuvrés et qui semblent n'avoir ni père, ni mère, ni asile. De plus, il en existe de très grands, et ce abondamment, dans les groupes, les cafés, aux asscm-
blées, à la Convention, dans les places publiques, et partout où il s'assemble du monde, qui, par tempérament, ne laissent rien traîner, et fouillent jusque dans les poches des citoyens pour n'y laisser rieii de ce qui peut leur convenir. Certes, si les commissaires à la police ne s'amusaient point tant dans les cabarets, ils purgeraient Paris de tous ces individus.
J'apprends que le citoyen Monvoisin, dont j'ai fait l'apologie (sic) il y a quelques jours ^ vient de quitter tout à fait les charrois, et qu'il doit partir avec le citoyen Robespierre le jeune (qui le croit sans doute bon patriote et honnête homme) pour Nice ^ ; il se promet de gagner beaucoup d'argent et d'avoir une bonne place à son retour (il la mérite sûrement bien). J'apprends aussi qu'il est du pays de Robespierre, et qu'il a été élevé avec Robespierre le jeune, ce qui cause l'intimité qu'il y a entre eux.
J'apprends aussi que tous les maîtres de quartier du collège de l'Égalité 3 sont presque tous placés dans les bureaux du ministre de la guerre: or je soutiens, avec preuves en main, qu'ils ne sont rien moins que démocrates. Ils sont tous connus dans le collège pour être des parfaits anti-républicains, ce qui demande attention. On murmure, non sans raison, que tous ces jeunes gens qui, depuis la Révolution, n'ont rien fait pour elle et ont tout fait contre elle, n'ont même jamais rempli les devoirs que leur imposait la place de maître de quartier qu'ils occupaient, et pour laquelle ils étaient payés, soient les premiers placés, et dans des lieux et à des places qu'ils ne peuvent manquer de souiller et de
Le collèffe Louis-le-Grand
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leur présence et de leurs discours, et peut-être par leurs actions (gare la trahison !), car qui peut répondre que la plupart d'entre eux n'aient point leurs parents émigrés ?
Rapport de Siret^ [Fi^ 201].
[Inobservation presque générale de la loi du maximum. Renseignements et réflexions sur les causes de la cherté des objets de première nécessité. Prix courant des denrées dans les cantons de Villejuif, Choisy, Charenton.]
27 Nivôse an II (16 janvier 1794).
Rapport de Bacon [F' 36883].
L'assemblée populaire de la section des Marchés était très nombreuse ; il y avait aux tribunes beaucoup de citoyennes et de marchands qui se rendent à Paris pour y vendre leurs denrées. On y a lu un projet de règlement militaire 2, dont quelques articles ont été combattus avec chaleur, ce qui a rendu la séance, je veux dire une partie, assez bruyante. Ce règlement m'a paru très sévère envers les citoyens qui ne monteraient pas personnellement leur garde. Au milieu de cette discussion, ont paru deux volontaires de la première réquisition de la section des Marchés, qui sont ici par mission : ils sont venus pour remercier et l'assemblée générale
I. Voirie texte de c<; rapport dans : P. Caron, Rapports de Grivel et Siret... {Bulletin de la Comm. de l'inst. écon. de la Hévol., 1907, p. 127i3i).
'. (If. t. I", p. 3o3, noto I, et ci-dessus, p. ^y-j.
rviiis i'E>nA>r lk lEnnELH. — t. 11. 25
et la société populaire des marques d'estime et de fraternité qu'ils (^ic) avaient données aux jeunes gens de la première réquisition. Ils ont annoncé que peut-être, dans ce momentci, leurs frères d'armes étaient aux prises avec l'ennemi, et qu'ils avaient tous juré de défendre la Liberté et l'Égalité jusqu'à la dernière goutte de leur sang (vifs applaudissements). On a crié : Vive la République ! Le président a donné l'accolade fraternelle à ces deux jeunes guerriers qui, en se retirant, ont été embrassés par les citoyennes. J'ai entendu ces hommes delà campagne qui se disaient: a Toutes les fois que nous viendrons à Paris, il faut venir ici. Le rapport de ces deux jeunes gens est fait pour faire plaisir. Au moins, quand nous serons dans la société de chez nous, nous dirons ce que nous avons vu. » L'esprit républicain est bon.
L'assemblée populaire de la section des Droits-del'Hommei était très nombreuse ; tout était plein, quoique le local pour les séances est (sic) très spacieux. On a lu des arrêtés du Département de Paris, relatifs aux cavaliers que les sociétés populaires doivent fournir 2. Il y a eu de grandes discussions à ce sujet, parce que les uns voulaient que le cavalier fût adressé au ministre de la guerre, au nom de l'assemblée générale, les autres au nom de la société populaire. Discussion vive, prolongée pendant longtemps par des hommes qui ne cherchaient qu'à mettre un schisme parmi les citoyens. Enfin il a été arrêté qu'on nommerait quatre commissaires qui présenteraient un cavalier qui a servi huit ans dans les carabiniers, armé et équipé, mais sans cheval, au ministre de la guerre, à qui on dira : « Voilà un cavalier, habillé et botté. Voilà de l'argent provenant d'une collecte qui doit servir à faire avoir à ce bon patriote un cheval.
. Ci-devant du RoL-de- Sicile.
!. Nous n'avons pas trouvé ces arrêtés.
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^'ous nous en rapportons à toi. Avis aux magistrats. » J'ai vu dans rassemblée des hommes qui ne sont pas de cette section, et qui cherchaient, au moment de la fermentation des esprits, à mettre des tisons au feu.
L'assemblée populaire de la section des Arcis était peu nombreuse et très calme. On y a parlé des certificats de civisme, et on y a lu un jugement rendu par un tribunal, relativement à une fausse dénonciation faite contre un membre. On a crié : a II faut punir les calomniateurs, aussi dangereux que les aristocrates. » (Vifs applaudissements.) L'esprit public est bon.
L'assemblée populaire de la section de Bon-Conseil était assez nombreuse. Un citoyen a dénoncé un abus relativement au pain. Il a dit que tel homme était porté sur les cases (sic) distribuées par les comités de bienfaisance pour 8 livres de pain par jour je suppose, qu'il arrivait souvent que cet homme et sa famille n'en prenaient que 4 livres: or, il reste au boulanger de la farine pour faire 4 livres de pain. (( Comme les boulangers, disait toujours ce citoyen, n'ont pas passé au scrutin épuratoire, il en peut arriver des choses funestes pour le peuple. » (Applaudi). Le tout renvoyé au comité. — On a trouvé assez extraordinaire que le commandant Hanriot annonçât^ que Billard, ou Ballard, de la section du Contrat-Social, avait réuni la majorité des suffrages des sections^ pour la place d'adjudant-général, et qu'à présent il fallait qu'il passât à la censure des sociétés populaires.
T. Dans Tordre général de la forco armée de Pari» du 27 nivùso (Arch. nal., HBirr, 76).
1. Il faut lire : r* ta mj^orité des flnffragas des sections dé la deuxième l<^gion w. Quant a»i « Billard ou Kallard » dont parle Bacon, c'est Louis Hayard, commandaut en second, puis commandant on chel' de la force armée de la section du Contrat Social, ci-derant dos Poste». (Arcli. nat., F' ftôHçf ; Tucîtoy, t. X, n"' 1191, 1/175 ; V. Braesch, Procès- oerbuiix de l'asgembUe yénérule de la scclion des Poales, Paris» i(^ii« in-tt, p* 319^)
« Comment ! a dit un membre, on nous annonce qu un tel vient d'être nommé à telle place, lorsqu'il aura 6 voix dans une section, 8 dans une autre, 20 dans une autre, ainsi de suite, et, par là, nous dira-t-on, il a obtenu la majorité des suffrages? Prenez-y garde, citoyens, que les droits du peuple ne soient pas méconnus. » (Applaudi.) Des commissaires ont été nommés pour aller chez Hanriot, et lui demander un extrait du procès-verbal de cette nomination.
Dans la cour du Palais, vers les midi, un groupe considérable de citoyens parlaient des hommes et femmes de la section des Arcis qu'on interrogeait^. Une citoyenne a dit à tout le monde : « Je reste tout près de cette petite bossue ; je voudrais que tous ces gredins fussent écorchés vifs, car ces scélérats, qui sont du peuple comme nous, et qui devraient chercher à tuer tous les conspirateurs, sont mille fois plus coupables que les nobles qu'on guillotine, parce qu'ils se battent pour leur cause qu'ils croient bonne, comme nous devons nous battre pour la nôtre. » Le groupe en entier a applaudi à ce qu'avait dit cette républicaine. Cette même femme disait que les sections de la Réunion 2 et des Lombards étaient très véreuses. Une autre a dit : « On assure qu'il y a 3.000 personnes compliquées (sic) dans cette conjuration. »
L'exécution faite des dix criminels "*, le peuple était tout étonné de ce que le vicaire général de Bordeaux *, ayant la tête dans la fenêtre, criait : Vive la guillotine! Il riait de cela.
I. Cf. ci-dessus, p. 277, note i
a. Ci-devant de Beaubourg.
3. Furent exécutés le 27 nivôse : les trois fédéralistes bordelais (cf. cidessus, p. 35o, note 3) ; Catherine Urgon, femme Fournier, J.-B. Basset, Guillaume Lemille et Elisabeth-Françoise Lavigne, sa femme, tous quatre impliqués dans l'affaire de la section des Arcis (cf. ci-dessus, p. 277, note I) ; Toussaint-Jean Duplessis-Grenedan, capitaine de vaisseau ; Antoine-Henri-Louis de Verneuil, commis de la marine ; Jos. -Marie Coetnempren, capitaine de vaisseau. (Wallon, Hist. du Trib. révol., t. II, p. ^99-5oo, et Le Glaive vengeur, p. 178-180.)
[\. L'abbé Llollier (cf. ci-dessus, p. o5o, note 3).
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Au marché Saint-Jean, il y avait une assez grande quantité de légumes, quoique chers. Il y avait beaucoup de poisson.
Dans des petits cafés, des ouvriers parlaient de Fabre d'Églantine ^. Ils sont tout étonnés de ses perfidies. « Comment? disait l'un, je l'ai vu si bon patriote! — Ah! mon ami, lui a répondu un autre, les Brissotins ont tous été patriotes, mais l'argent les a conduits à la guillotine. »
Paris m'a paru jouir d'une parfaite tranquillité.
Rapport de Barrois [F^ 3688^].
J'entends dire que Maillard 2 avait bien des choses sur son compte, et qu'il avait une partie des Jacobins pour son compte. Ronsin^ n'est pas de même ; on m'a dit qu'on l'estimait beaucoup, qu'il n'était pas comme Maillard et qu'il n'était pas intrigant.
Rapport de Beraud [F^ 36883].
« Si Nicolet, disait-on hier dans un groupe sur le boulevard, a été arrêté*, ce n'est pas seulement parce que son
Cf. ci-dessus, p. 28, note
.H. Cf. t. I", p. 281, note 2.
/i. Le 2G nivôse, le comité de surveillance du département de Paris, informé qu'une pièce contenant « les plus sales obscénités » était jouée au théâtre de la Gaîté, manda le directeur, Nicolet, et les acteurs; ils comparurent le lendemain devant le comité, furent morigénés, et Nicolet mis en arrestation provisoire, avec l'acteur Thomain. Ce jour même, le comité écrivit au Comité de sûreté générale pour l'informer de la mesure prise : on se proposait de garder Nicolet et Thomain pendant quelques jours, pour servir d'exemple, et d'ailleurs sans qtie les représentations du théâtre fussent interrompues ; en même temps, le comité communiquait aux journaux, qui la publièrent le 27, une note sur ralTaire. (Arch. nat., BB m, 81, reg. 2, p. 3G3-3C5, F' 4774-'' ; Moniieur et Journal de la Montagne du 27 nivôse, Journal de Paris du 29, etc.).
.)f)0 PARIS PENDANT LA TERREUR
Arlequin a commis des indécences dans une pantomime, mais encore parce que son contrôleur a refusé la porte à un membre du comité de sûreté générale du département i, en lui disant : « Je ne connais pas la médaille que vous portez. « Point de billet, point d'entrée ! »
(( N'est-ce donc pas assez, disait-on au café d'Europe, qu'un citoyen soit arraché au milieu de la nuit du sein de sa famille ? Faut-il encore que les comités révolutionnaires le traitent de scélérat, de coquin, etc. ? Ce père, ce patriote, qui soupire, pleure et tremble devant eux, est souvent plus vertueux que le plus pur de leurs membres. Le Comité de sûreté générale, que ces mêmes comités voudraient méconnaître ou fronder, devrait mettre un frein à cette audace et les forcer à ne point avilir le titre et la confiance dont ils sont revêtus. )>
On prétend que la police devrait obliger les particuliers à balayer à une heure fixe le devant de leurs portes. On ne peut pas passer dans les rues à dix heures sans être éclaboussé par les balayeurs.
Rapport de Charmont [¥' 36883].
On va mettre tout en réquisition, disait-on aujourd'hui partout, jusqu'aux légumes, et surtout pour les hôpitaux, pour la guerre. On débite dans tous les chantiers des marchands de bois que les ministres ont mis le plus beau bois en réquisition. Dans l'un, c'est le ministre de la Guerre ; dans un autre, c'est le ministre de l'Intérieur ; dans un autre, c'est le ministre des Contributions publiques. Ainsi de suite. Chacun est, dit-on, cause de la disette qui règne dans
I. Lire : le comité de surveillance du département
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le bois. Ailleurs c'est les œufs et les légumes, le vin surtout. Tout est requis pour les hôpitaux, et on ne laisse que du mauvais pain aux Parisiens pour prix de leurs travaux. Voilà ce qu'on débite avec force aujourd'hui.
Trois campagnards nous assurent que du côté de la Bourgogne la misère y est on ne peut plus grande. Lorsque vous entrez dans une auberge, on commence par vous demander si vous apportez du pain avec vous: si vous n'en avez pas, tant pis, ils n'en ont pas à vous donner. « Quand est-ce que cela finira? disent-ils. Les paysans commencent à s'en ennuyer. » a Voilà comme on parvient à tromper les Parisiens sur le compte des habitants de la campagne, disait un autre ; il faut, tant que durera la guerre, que chacun dans sa situation souffre pour la Patrie; cela n'est que momentanément, mais à la paix l'abondance renaîtra, et alors nous oublierons tous les maux que les scélérats ont mis en usage pour pouvoir nous perdre : mais tout aura été en vain, la Liberté sera le prix de tous les maux. » Voilà ce qu'on débitait aujourd'hui dans tous les groupes.
Des citoyens ont commencé aujourd'hui une épreuve pour la fabrication du salpêtre. Si leur expédient réussit, la Nation aura bientôt de quoi exterminer les satellites des despotes. Pour essayer, ils ont commencé par prendre 26 livres de plâtras, reconnus bon salpêtre, 20 livres de plâtras reconnus moyenne qualité, 25 autres livres de terre prise dans les caveaux des églises. En conséquence, ils croient pouvoir, par le moyen de laver à l'eau chaude, [arriver] à extraire 3 livres de salpêtre sur les 76 livres, ce qui ferait 4 pour 100. Par ce moyen, on parviendra à avoir bien vite du salpêtre suffisamment, quand on ne prendrait que les murs qui font face au nord, avec la terre qui se trouve dans les caveaux. Le calcul en sera simple à faire, en établissant une trentaine de cuviers les uns sur les autres. On assure que l'on peut
Sga Plias pendant t,v terreur
extraire des caveaux des églises plus de i.5oo tombereaux de terre salpêtrée. C'est un riche moyen.
On demande pourquoi la Commune ne fait pas exécuter son arrêté sur la tenue des marchés i. Par ce défaut, il se trouve qu'un marché [se] tient la même chose un jour de décade comme un autre jour.
« Toute réquisition partielle - ne produira que demie mesure, disait un citoyen au café du Caveau ; il faudrait que la Convention décrète que tous les hommes sont en réquisition, depuis seize ans jusqu'à cinquante, et qu'elle ordonne d'aller chacun dans son département cultiver les terres des braves défenseurs qui sont aux frontières. Par ce moyen, l'abondance renaîtrait et les terres ne resteraient pas incultes. » Cette idée a été fort accueillie, attendu qu'il faut que nos ennemis soient terrassés cette campagne dont (sic) nous entrons, et qu'il n'en paraisse plus sur le sol de la Liberté.
On débitait ce soir que Mayence était en notre pouvoir ^ ; cela mérite confirmation ; c'est encore un piège.
Rapport de Dugas [F? 36883].
On a dit que Jourdan, général en chef de l'armée du Nord, était à Paris, et que la principale cause de son rappel est l'inactivité profonde dans laquelle il a laissé les troupes qui lui sont confiées *. On prétendait que Valenciennes nous aurait été rendu il y a plus d'un mois, si ce général avait fait les dispositions convenables pour reprendre cette place.
Cf. ci-dessus, p. 200, note
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Les amateurs du bon genre de la comédie se portent en foule au Théâtre National, rue de la Loi, pour voir le citoyen Molé^ Il a joué aujourd'hui le Misanthrope. La salle était remplie, et le plus grand ordre aurait régné s'il n'avait plu à un particulier de troubler un moment le spectacle : il s'est écrié au milieu du parterre qu'il était temps que l'égalité régnât au théâtre comme ailleurs, et qu'il demandait que les sans-culottes fussent assis au parterre comme les aristorates l'étaient dans les loges. Un soulèvement général s'est fait dans les loges, où l'on a répété plusieurs fois que la démocratie régnait tout aussi bien qu'au parterre. Un acteur est venu pour annoncer qu'il ferait part à l'administration de la demande du motionnaire, et tout est rentré dans l'ordre.
Nicolet est en état d'arrestation pour cause d'obscénités infâmes qu'il a permises sur son théâtre 2.
Dans la visite des papiers de Fabre d'Églantine*^, on prétend qu'on a trouvé les preuves de sa correspondance avec Pitt, et qu'il était ici son principal agent. Ce député est toujours l'objet de la malédiction publique.
Le Boyer* auteur de la ci-devant Gazette universelle n'est point arrêté, comme on l'avait cru et comme on l'aurait désiré. On l'a vu aujourd'hui au café du Caveau.
Rapport de Latour-Lamontagne ^ [F"^ 36883]. Des sociétés d'enfants se forment dans toutes les sections <î.
Cf. ci-dessus, p. 33'!, noie
5. Ce rapport n'est pas daté ; il est avec ceux du 27 nivôse : nous l'y laissons.
6. Les indications qui suivent concernent un mouvement qui fut à la fois curieux et éphémère, et sur lequel nous n'avons que quelques renseignements. Nous voyons, le 17 nivôse (d'après le Moniteur du ao) ou le 18
Elles ont un bureau, des registres, prennent des arrêtés, les communiquent aux autorités constituées, envoient des députations, singent, en un mot, les sociétés populaires, dont elles parodient toutes les opérations. On se plaint de cette nouvelle institution ; on craint que les malveillants ne parviennent à rendre dangereuse la réunion de tant de têtes inexpérimentées, et que cette réunion même ne soit leur ouvrage. On ne voit dans ces établissements aucun but d'utilité publique ; on y entrevoit plutôt l'intention perfide de ridiculiser les sociétés populaires. « Cela me rappelle, disait un citoyen, l'Enéide travestie, et je ne doute pas que milord Pitt n'ait beaucoup de Scarrons parmi nous, qui travaillent à faire de notre Constitution un vaudeville. » « Un enfant, disait un autre citoyen, doit toujours être sous les yeux de son père, et, si on ne veut pas qu'il soit toujours un enfant, qu'on se garde bien d'en faire trop tôt un homme. » On se plaint beaucoup de la malveillance de la plupart des marchands de comestibles, qui ferment leurs boutiques les jours de décade, en s'appuyant, à cet égard, d'un arrêté de
(d'après les Affiches de la Commune, n° 192, dans Tourneux, t. II, p. /ig), les jeunes citoyens de la section de la République venir demander au conseil général de la Commune la permission de célébrer une fête en l'honneur de Bara et l'autorisation de s'assembler deux ou trois fois par décade. A la séance du a/îj, les élèves de la patrie de la section des Arcis se plaignent du Journal d'Etienne Feuillant, qui les a accusés « d'avoir voulu rivaliser dans leurs assemblées avec l'assemblée populaire des citoyens plus âgés de cette section » (Moniteur, 28 nivôse). Le 29, le conseil général entend un discours des jeunes citoyens de la section des Piques (Affiches de la Commune, n" 200, dans Tourneux, t. II, p. /19). A la séance du /» pluviôse, nouvelle députation de lace Société des jeunes gens de la section de la République » ; elle proteste contre « l'inculpation faite à cette société d'être composée en majeure partie de citoyens rejetés ou exclus de la société populaire de cette section ». Cette fois le conseil général, qui jusque-là a fait bon accueil à ces députations de jeunes gens, change d'attitude; sur la proposition de Bernard, d'après lequel « ces sociétés d'enfants ne peuvent qu'être dangereuses », il arrête « en principe qu'aucune société populaire de jeunes gens ne pourra s'établir, et que celles déjà existantes seront anéanties ». (Moniteur, 8 pluviôse.) — Cf. ci-dessus, p. 192 et Saô.
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la Commune, qui n'existe point ^ On est fort étonné du zèle avec lequel ces hommes avides exécutent une loi imaginaire et nuisible au peuple, eux qui violent chaque jour toutes celles qui lui sont favorables. On sollicite de tous côtés un prompt règlement à cet égard.
Rapport de Le Harivel [F' 36883].
On se plaint généralement de l'administration des postes aux lettres. Beaucoup de lettres affranchies, chargées ou non, se trouvent ou égarées ou perdues; un citoyen se plaignait d'avoir perdu pour S.ooo livres d'effets, qu'il les avait réclamés et les réclamait encore en vain. Cela jette un louche sur cette administration, dans laquelle il peut, dit-on, y avoir ou des intrigants ou des gens inhabiles.
En parlant de la disette des subsistances qui se généralise de plus en plus et qui est à son comble dans certains départements, notamment dans celui du Calvados, on disait qu'il serait à propos d'ordonner un jeûne général de pain, deux jours seulement pardécade, ce qui ferait six jours d'économie par mois, ce qui rétablirait l'abondance.
On n'a paru satisfait de l'arrêté de la Commune relatif à la fixation des prix de charrois, de sciage et montage du bois, etc. 2, que jusqu'à un certain point. « Pourquoi celte
1. Un arrêté contrairo fut pris le i" pluviôse (cf. Tourneux, t. Il n» 646 1).
a. Il est question dans plusieurs des rapports qui précèdent des exigences des porteurs de bois à brûler, et du mécontentement qu'elles soulevaient dans le public (cf. ci-dessus, p. 27, 5i, laô, i3i, i5i, i54, i8a, 197, 3iU, 354, 38.3, 3i6, 3/ii, 355, 36o). La Commune s'en était déjà occupée à plusieurs reprises (cf. ci-dessus, p. 106, note i, et p. i58, note 5). Dans sa séance du a/i, sur rapport de Louvet, le conseil général adopta le tarif, déjà discuté le 9 nivôse, fixant le prix des charrois, du montage et du sciage du Ix>is à brûler, et celui du u brouettage » et charroi du vin {Journal de Paris, a6 nivôse). Ce tarif fut Imprimé ; le Journal de Parix en donna un résumé dans son numéro du 29 nivôse.
différence clans les prix ? ajoutait-on. Au lieu de faire cesser les contestations, cela ne tendrait-il pas à les augmenter ? Ne faudrait-il pas faire des vérifications de fortunes à toutes les heures du jour ? Cela n'a pas le sens commun : tel qui sera véritablement pauvre sera regardé comme riche, et on l'accusera de travestissement ; ainsi de suite. Une loi ou un arrêté, surtout pour un tel objet, ne peuvent et ne doivent être susceptibles d'aucune distinction. »
Rapport de Letassey [F^ 36883].
11 se trouve beaucoup de personnes, dans la première salle du Comité de sûreté générale, qui viennent réclamer de leurs parents et amis qui sont mis en état d'arrestation ; il s'en trouve qui ont l'air d'aristocrates eux-mêmes, et qui haussent les épaules sur tout ce qui se dit et se fait ; il faut y prendre garde, car je les crois de mauvais républicains.
Étant dans la rue Saint-Honoré, passent deux voitures qui conduisaient dix- coupables, hommes et femmes, à la guillotine i. Entre autres une femme chantait et faisait des signes de tête avec l'air de se moquer des lois, ce qui a excité un citoyen à dire : « Mais ils font leurs adieux aux spectateurs ! » Un autre dit : « Je ne pense pas de même, car je crois qu'ils reconnaissent des personnes çà et là sur leur passage, qui peut-être mériteraient le même traitement. »
Dans la rue des Rosiers, au Marais, je vois décharger une grande charrette dans laquelle étaient du bois, des paniers de vin et d'autres remplis de légumes. J'ai demandé d'où cela venait ; il dit : « Gela vient du château d'Ecquevilly 2 ; c'est une provision pour M. Vilain, intendant ci-devant, et pour
Canton de Meulan, Seine-et-Oise
SOU beaQ-frère, qui est détenu ici. — Mais cette terre appartient à des pères et mères d'émigrés. Pourquoi les scellés ne sont-ils pas mis sur toutes ces choses au profit de la Nation, tel que la loi l'ordonne ? — C'est que la municipalité les soutient tant qu'ils veulent. »
Dans beaucoup de quartiers de Paris, il se trouve beaucoup d'arrestations des parfumeurs, des bouchers, des notaires, banquiers et agents de change. Dans un café près la Comédie-Italienne, une conversation suivie entre six personnes. Un disait : « Mais, si cela continue, il n'en restera guère, car tout ce qui est riche, on le renferme. » Un autre a dit : « Vous en avez encore plus à mettre dedans qu'il n'y en a ; car les financiers, plus malins que les autres, ne cherchent qu'à (sic) faire valoir leurs grandes richesses que pour faire le mal. » Un troisième dit : « Il ne faut pas compter que cette classe là, car il reste à Paris des ci-devant nobles de toutes espèces, pages et autres. Et bien le dit-on : il faut purger le dedans comme le dehors, si nous voulons finir toutes les trahisons des tyrans qui ne cherchent qu'à nous perdre de toutes parts. »
Rapport de Mercier [F^ 36883].
On assure que l'on a arrête une somme considérable qui allait passer aux ennemis de la République par le port de Cette. On ne connaît pas encore les auteurs d'un tel attentat, mais on espère les découvrir, et que la guillotine leur témoignera toute sa reconnaissance.
Tout le monde crie de ce qu'on ne peut avoir de viande.. On accuse les bouchers de s'entendre avec les marchands de bœufs, et, si cela dure, il y aura quelque tapage.
Hier, il n'y avait ni beurre ni œufs au marché ; les graines sont cxorbitamment chères ; on ne sait de quel côté
donner de la tête. Il est à craindre qu'il n'arrive quelque chose.
On assure que nos victoires n'empêchent point qu'il n'y ait des intrigants qui complotent. Le tout serait de trouver un des fils qui tiennent à ces intrigues ; mais tôt ou tard cela se dévoilera.
Toujours des plaintes se font entendre au sujet des postes aux lettres. On prétend que les lettres sont interceptées, et que plusieurs ne parviennent point.
On fait courir le bruit que tous les sucres et cassonades vont être mis en réquisition pour les hôpitaux.
Les cordonniers de Bourg-l'Égalité* se plaignent qu'on les a mis en réquisition et qu'ils ne sont point occupés, qu'ils ne leur est pas possible de trouver du cuir et qu'ils manquent de tout, ce qui paraît les gêner considérablement.
11 s'élève des contestations journalières sur les 4o sols que la Nation accorde aux indigents pour leur présence aux assemblées de section 2. Il y en a qui n'ont nullement besoin de cette indemnité et qui se la font donner, d'autres qui en ont un besoin urgent et à qui on la refuse, ce qui fait beaucoup de bruit.
On se plaint beaucoup de la société populaire, dite fraternelle, de la section de la Cité, dans laquelle on dit que ce sont les femmes qui font la loi et se mêlent de toutes les affaires politiques, telles que certificats de civisme et autres; elles vont à chaque instant en députation, de section en section, au mépris de la loi 3.
Cf. t. I", p. 7Ô, note
3. Mercier veut sans doute parler du décret du 9 brumaire, qui avait supprimé tous les clubs de femmes.
37 NIVÔSE A>' II (l 6 JANVIER 1794) 399
Rapport de Monic [F? 36883].
Dans la rue de la Loi, au ci-devant hôtel de Richelieu, une particulière donnait à jouer au jeu de biribi. L'on m'a assuré que le comité révolutionnaire de la section de la Montagne s'y était transporté et y avait trouvé beaucoup de monde qui y jouait ; pour lors, les citoyens du comité avaient fait arrêter et la maîtresse du jeu et les joueurs. Il est bon de savoir que la citoyenne qui donnait à jouer est une très jolie femme, et que les citoyens du comité, se voyant suppliés par une belle femme, avaient résolu de lui faire grâce et d'envoyer en prison tous les joueurs. Un citoyen membre du comité fit l'observation à ces citoyens que la loi devait être égale pour tous, qu'il ne devait pas y avoir d'exception, que la maîtresse et les joueurs devaient être tous punis suivant les lois ; mais, comme la maîtresse du jeu était une belle femme, et ne voulant pas lui faire verser de larmes, ils prirent le parti de la modération, celui de lui faire grâce ainsi qu'aux joueurs, et tous furent renvoyés chez eux.
Sur la fin de la conversation de deux particuliers que j'ai entendue, ils parlaient des affaires actuelles. Ensuite un d'eux dit : « J'ai vu le maître d'hôtel à Condorcet; il est à Paris depuis trois jours ; il loge au Temple. » Mais il ne voulut pas dire l'endroit.
Rapport de Pourvoyeur [F'' 36883].
Tous les jours l'on ne cesse de répandre le bruit qu'avant peu de jours il n'y aura plus aucune marchandise dans Paris; mais, notamment depuis quelques jours, une grande quantité de personnes font des provisions de crainte de la famine, disent-ils. En effet, il n'y a pas un marchand qui ne
dise que c'est le dernier jour qu'il ouvrira sa boutique, parce qu'il n'y a plus de marchandises, et qu'il n'en peut plus avoir.
Les légumes sont extraordinairement chers. Le peuple se plaint qu'il a infiniment de peine à vivre, et que l'on est lent à remédier à ses maux ; il se plaint encore de la division qui règne entre les patriotes, ce qui retarde beaucoup les opérations.
L'on parlait encore de Camille Desmoulins, et l'on disait que l'on l'avait connu toujours pour un bon patriote. Quant à Fabre d'Églantine^, l'on espère tirer de grandes lumières sur la conspiration 2 qui voulait enlever la Capet et anéantir la Convention. Le nombre en paraît inconcevable, et le peuple remarque que ces conspirateurs sont tous des marchands.
Le peuple désirait que tous les pauvres, et surtout les estropiés, fussent mis dans des hôpitaux. Les femmes sur tout s'en plaignent considérablement, attendu que cela influe beaucoup sur l'imagination, et que souvent une femme enceinte, frappée de ces difformités, apportait au monde dépareilles horreurs. Quantité de monde aujourd'hui rapportèrent plusieurs faits à ce sujet. D'ailleurs il n'est pas de la générosité d'une grande République comme la France de laisser des pauvres sans soutien. Quand chaque citoyen ne donnerait que 20 sols dans toutes les sections, cela ferait une somme suffisante pour entretenir dans un hôpital : 20 sols par an ne peuvent ruiner personne, et cela soulage l'humanité.
Cf. ci'dessus, p. Sag, note
2. La « conspiration » de la section des Arcis (cf. ci-dessus, p. 277, note i).
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Rapport de Rolin [F? 36883].
Les professeurs du Collège de l'Égalité ^ sont dans une inaction peu digne de vrais républicains. Ils attendent, disent-ils, qu'on les chasse tout à fait. Le peu de pensionnaires et de boursiers qui restent dans cette maison ne travaillent plus depuis l'instant des vacances, et, comme ils n*ont plus rien à briser pour faire du feu, ils restent couchés toute la journée et ne se lèvent que pour manger. Or je crois qu'il serait sage d'accorder une petite somme par lieue à chaque boursier dont le pays est éloigné de plus de dix lieues, et, par ce moyen, chacun d'eux retournerait chez lui et le collège serait libre. On assure qu'il y a pour 160.00Ô livres de dégâts dans ce collège.
On certifie qu'il n'y a point de jour que l'on ne trouve des papiers sur lesquels sont écrits : Vive Louis XVll ! dans la caserne de Sceaux-l'Union ; je tiens ceci d'un des volontaires de cette caserne, nommé Gallois ; il a même dit que»plusieurs d'entre ces jeunes gens s'étaient flattés qu'ils émigreraient à la première occasion.
Beaucoup de bouchers ont refusé de donner de la viande aujourd'hui ; plusieurs ferment leurs étaux, et renvoient leurs pratiques, ce qui fait murmurer tout le monde, et ce qui tend, évidemment, à soulever le peuple, si cela continuait.
On assure qu'il a existé un complot affreux pour enlever la ci-devant reine*, que le château de Vanves élait le point de ralliement où se donnaient des conciliabules, que beaucoup déjeunes gens de Vanves ont trempé dans cet infâme
I. Le collège Louis-le-Grand
3. Sans doute la » conspiration » de la section des Arcis (cf. ci-dessus, p. 377, note i).
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complot, qu'Hébert, Ghaumette, Basire, Chabot, Fabre d'Églantine, etc., étaient plus ou moins dans le secret de ces abominations.
Hier, au Théâtre de la République, il y avait dans une loge, à côté de moi, trois Anglais et une Anglaise. Ils ne paraissaient pas flattés du patriotisme que faisaient éclater tous les citoyens spectateurs.
On assurait, au Palais-Égalité, que le comité révolutionnaire de la section des Lombards était divisé, et que, si cela continuait, bientôt les comités révolutionnaires s'établiraient en pouvoir arbitraire et ne reconnaîtraient aucune puissance au dessus d'eux.
On croit partout aune paix prochaine, excepté les intrigants et les aristocrates qui espèrent toujours de voir les morts ressusciter.
ERRATUM
Page 84, supprimer la note, et la remplacer par celle-ci :
« L'incompatibilité des fonctions ecclésiastiques et de celles de maire, d'officier municipal ou de membre de directoire de district ou de département avait été prononcée par l'article 6 du titre IV du décret du 12 juillet 1790, sur la Constitution civile du clerf^é. »
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